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NOTE

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se 
conqposent de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention 
d*\jne cote dans un texte signifie qu'il s'agit d’un document de 
l’Organisation.

Le projet de plan à moyen terme pour la période I98O-1983 comporte 
quatre volumes. Le présent volume contient les chapitres 13 à I6 x; 
les chapitres 1 à 12 figurent dans le volume I, les chapitres 17 à 20 
dans le volume III et les chapitres 21 à 28 dans le volume IV.

X Ces chapitres ont été publiés sous forme miméographiée dans 
des fascicules distincts portant les cotes А/ЗЗ/6 (Treiziène partie) 
â A/33/6 (Seizième partie), parus entre le 6 juillet et le 22 août 1978.
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FISE Fonds des Nations Unies pour l'enfance
FMI Fonds monétaire international
FNUAP Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population
FNUOD Force des Nations Unies chargée d'observer le dégagement
FUNU Force d'urgence des Nations Unies
GATT Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
HCR Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
OACI Organisation de l'aviation civile internationale
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OIT Organisation internationale du Travail
OMCI Organisation intergouvemementale consultative de la navigation maritime
0 Ш  Organisation météorologique mondiale
OMPI Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
OMS Organisation mondiale de la santé
ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
ONUST Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve
OPS Organisation panaméricaine de la santé
PAM Programme alimentaire mondial
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement



PNUE Programme des Nations Unies pour l'environnement
UIT Union internationale des télécommunications
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UNITAR Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche
UNRWA Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés

de Palestine dans le Proche-Orient
UPU Union postale universelle
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GRANDS PROGRA№ÎES (suite)

C. Activités économiques et sociales



CHAPITRE 13 *
QUESTIONS POLITIQUES RELATIVES AU DEVELOPPEMENT

PROGRAMME 1 : DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET SOCIALES INTERNATIONALES

A. Organisation

1. Organes intergouverneraentaux compétents
13.1 Les travaux du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par 
l'Assemblée générale et le Conseil économique et social. En ce qui concerne 
certains aspects de fond de ces travaux, ces organes sodt aidés selon qu'il convient, 
par le Comité créé en application de la résolution 32/ITL de l'Assemblée générale,
en date du 19 décembre 1977, qui se réunit selon les besoins, par la Commission 
du développement social et le Comité de l'examen et de l'évaluation, qui se 
réunissent tous les deux ans, et par le Comité de la planification du développement, 
qui se réunit tous les ans. La dernière session de la Commission du développement 
social a eu lieu en janvier - février 1977, et les dernières sessions du Comité 
de l'examen et de l'évaluation et du Comité de la planification du développement 
en mai et juin 1977 et en mars 1978, respectivement. Le présent plan n'a été 
approuvé par aucun desdits organes.

2. Secrétariat

13.2 L'unité administrative du Secrétariat qui est chargée de ce programme est le 
Centre de la planification, des projections et des politiques relatives au 
développement qui, au 1er juillet 1978, comptait 6 6 jpostes d'administrateur,
dont deux étaient financés par des fonds extra-budgetaires. Au 1er juillet 1978,
le Centre comprenait les services et les postes d'administrateur suivants (voir 
aussi par. 13.6U) :

Administrateurs

Unité administrative
Budget
ordinaire

Fonds extra­
budgétaires Total

Cabinet du Directeur 3 - 3
Service de l'examen et de l'évaluation 20 - 20
Service de la planification et des 
projections 17 2 19

Service du développement des ressources 
humaines 12 - 12

Service du développement des ressources 
financières 8 - 8

Service technique du Comité de la 
planification du développement k _ 1+

Total 61+ 2 66

* Publié antérieurement sous la cote A/33/6 (Treizième partie).
-  2 -



3. Divergences entre la structure administrative actuelle et 
le structure proposée pour le prograoEie

13.3 La structure proposée pour le programme recoupe la structure administrative 
actuelle. Elle est conçue de manière a englober la recherche et l'analyse inter­
disciplinaires portant sur certains aspects fondamentatix du progrès économique et 
social intégré, dans le but de faciliter les délibérations des organes compétents 
de l'Organisation des Nations Unies en vue de la mise au point des politiques 
relatives au développement. La structure administrative vise à faciliter l'exécution 
des travaux relatifs à des sujets apparentés qui rentrent dans le cadre de la 
structure du programme. La formulâtion ou l'exécution du programme ne devrait pas 
soulever de difficultés.

1|. Achèvement probable de travaux et réorganisation consécutive
a) Achèvement probable de travaux
13.L Les éléments de programme décrits aux paragraphes 5.A.18 et 5.A.56 du projet 
de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 l7 comprennent des activités 
de caractère continu. Par conséquent, les phases successives des travaux seront 
menées à bien au cours de chacun des deux exercices biennaux 1978-1979 et 198O-198I, 
compte tenu des nouvelles décisions prises par les différents organes en la matière.
b) Pxéorganisation consécutive

1 3 .5 II n'est pas encore possible d'évaluer l'ampleur de la réorganisation adminis­
trative qu'entraînera peut-être l'application de la résolution 32/197 de l'Assemblée 
générale en date du 20 décembre 1977 et des décisions connexes que pourra prendre
le Conseil économique et social.

B . Coordination
1. Coordination régulière au Secrétariat

1 3.6 Le Centre se servira des travaux effectués par d'autres divisions du 
Département des affaires économiques et sociales internationales, par le Service 
consultatif de planification du développement du Département de la coopération 
technique pour le développement, par les commissions régionales et par d'autres 
organes du Secrétariat (y compris la CNUCED, l'ONUDI et le PNUE), pour les rapports 
analytiques qu'il établira a l'intention des organes qui s'occupent des questions 
économiques et sociales. Il cherchera également à améliorer l'échange de 
renseignements sur les travaux en cours avec plusieurs autres services du Secrétariat; 
les échanges se feront dans le cadre de groupes de travail interdépartementaux ou
par d'autres voies plus directes ou moins officielles. Le Centre communiquera 
aux services intéressés du Secrétariat les réponses qu'il aura reçues de gouvernements 
en réponse à ses demandes de renseignements sur les progrès accomplis dans l'appli­
cation du Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique 
international, de la Charte des droits et devoirs économiques des Etats et d'autres 
résolutions de l'Assemblée générale.

1̂ / Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
Supplément N0 6 (A/32/6 et Corr. 1 et 2), Vol. 1.



2. Coordination régulière dans le système des Hâtions Unies
13.? Des renseignements seront échangés de façon continue avec les organisations 
du système des Nations Unies participant à des travaux analytiques sur les problèmes 
de développement ; ces échanges se feront dans le cadre de réunions parrainées par le 
CAC, telles que celles de l'Equipe spéciale du CAC sur les objectifs de développement 
à long terme, de même que sur le plan bilatéral. Le Centre participera агах réxmions 
techniques organisées par les organisations du système des Nations Unies i les 
organisations de leur côté, seront invitées à se faire représenter aux réunions 
pour lesquelles le Centre fournira des services fonctionnels. Grâce à ces réunions, 
le Centre profitera de l'échange d'idées et de données d'expérience entre différents 
groupes s'occupant de questions connexes. Le Centre fournira à la fois des données 
lisibles sur ordinateur et des renseignements sur la structure des modèles à sa 
disposition. D'autres organisations recevront également de l'aide pour l'utilisation 
de modèles mondiaux entrée-sortie, dans la mesure et au moment où elles en auront 
besoin.

C . Allocation de ressources aux sous-programmes

13.8 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer approxima­
tivement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :
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La modification du pourcentage des ressources allouées aux différents sous-programmes 
entre l'exercice biennal 1978-1979 et la période couverte par le nouveau plan à 
moyen terme reflète les changements survenus dans l'importance relative accordée 
a chaque sous-programme et le changement d'orientation du programme dans son 
ensemble. Les ressources allouées aux sous-programmes 1 et 2 pourront être 
augmentées du fait de la diminution des ressources allouées au sous-programme portant 
sur le contrôle et l'évaluation de l'économie mondiale. Cette réallocation des 
ressources sera rendue possible surtout grâce à la nouvelle conception des travaux 
relatifs au contrôle et â l'évaluation, qui seront axés plus exclusivement sur 
les tendances mondiales et interrégionales et s'appuieront davantage sur les 
commissions régionales pour ce qui est des tendances au niveau des différents pays.
Il est néamoins probable qu'une augmentation générale des ressources sera nécessaire 
pour effectuer le changement d'orientation désiré.

D . Aperçu du programme

13.9 Dans sa, résolution 32/197a l'Assemblée générale sur la restructuration a redé" 
fini les fonctions générales du Département des affaires économiques et sociales 
internationales. Par conséquent, le présent programme a été considérablement modifié 
afin d'aller dans le sens de la résolution en ce qui concerne les différents domaines 
de recherche. Il a été tenu compte, au cours de son élaboration, de quatre consi­
dérations importantes. Premièrement, on s'est efforcé de faire évoluer les travaux 
en cours dans le sens des intérêts des gouvernements. Deuxièmement, on s'est 
attaché davantage â l'analyse des options possibles en matière de politique. 
Troisièmement, on a insisté davantage sur l'analyse de l'interdépendance entre pays 
et groupe de pays, et sur les politiques ayant une incidence sur les relations 
internationales. Quatrièmement, on s'est efforcé d'intégrer pleinement l'analyse 
des questions économiques et sociales dans tout le programme de travail. Eu égard 
au caractère largement interdisciplinaire et intersectoriel du programme, on 
s'efforcera tout particulièrement de mettre au point les activités au titre du 
programme en étroite collaboration avec tous les organes compétents du système des 
Nations Unies.
13.10 Le présent programme se compose ainsi d'un nouvel ensemble de sous-programmes. 
Bien que certains d'entre eux soient semblables aux précédents, ils contiennent
des modifications dues au regroupement d'activités et au changement d'orientation. 
Comme il est expliqué ci-dessus, des modifications considérables ont dû être 
apportées à l'allocation des ressources. Les études exécutées dans le cadre du 
programme qui seront d'un intérêt plus général, seront non seulement miméographiées 
mais publiées dans des publications telles que l'Etude sur l'économie mondiale, le 
Rapport sur la situation sociale dans le monde et le Journal de la planification 
du développement.



SOUS-PROGRAMME 1 : RAPPORTS DE DEATELOPPEblENT ENTRE REGIONS ET GROUPES DE PAYS
a) Objectif

13.11 II s'agit d'aider les pays à examiner leurs rapports de développement 
â l'échelon international, à définir leurs intérêts communs, et à rendre plus 
fructueuses leurs politiques de coopération internationale, surtout entre pays 
en développement, dans le cadre d'un nouvel ordre économique international.
b ) Problèmes traités

13.12 L'instauration d'un ordre mondial plus équitable exige que des modifications 
importantes soient apportées, sur le plan quantitatif et qualitatif à différents 
types de relations internationales. Le processus de développement de chaque
pays est influencé par les événements et les politiques dans tous les autres 
pays. Les fluctuations de l'économie mondiale influent en outre sur la situation 
socio-économique des gens, sur les possibilités d'emploi, sur leurs revenus, 
leur niveau de vie et leur bien-être général. Les politiques doivent être 
constamment modifiées pour faire en sorte que l'expansion, la diversification 
et l'interdépendance de l'économie mondiale s'effectuent de façon dynamique et 
équitable, et profitent à tous les pays et à tous les peuples. L'ajustement 
progressif des structures nationales de production aux changements extérieurs 
est le, condition essentielle de l'expansion du commerce international. L'accès 
агдх marchés des pays développés, qui est particulièrement important pour les 
pays en développement, dépend non seulement des politiques commerciales, mais 
aussi ces politiques d'adaptation au niveau national.
13.13 Des relations monétaires et financières internationales qui soient à la 
fois stables et équitables sont tout aussi indispensables à l'expansion de 
l'économie mondiale. Les pays en développement ont besoin d'un transfert 
adéquat de ressources financières pour pouvoir faire face au déficit de leur 
balance des paiements en période de transformation interne accélérée. Des dons 
et autres types d'assistance privilégiée sont particulièrement importants pour 
les pays en développement à faible revenu. Il importe aussi de déterminer dans 
quelle mesure la réputation intersectorielle des ressoinrces extérieures correspond 
aux priorités et aux préoccupations nationales et internationales. Les rapports 
de développement entre régions et groupes de pays dépassent largement le cadre 
des courants de produits de base et de capitaux. La création d'installations
de recherche autonomes dans les régions et les groupes de pays, ainsi que dans 
chaque pays, est un moyen très efficace de renforcer à long terme l'économie 
mondiale. Le transfert des techniques, les transferts inverses (exode des 
compétences), et la migration de la main-d’oeuvre non qualifiée, relèvent 
également du sous-programme. Il est aussi urgent de renforcer 1'autosuffisance 
collective et la coopération entre pays en développement. Les problèmes à 
résoudre à cet égard vont du renforcement de la coopération au niveau d'activités 
particulières â l'harmonisation des plans nationaux de développement et à la mise 
au point de plans d'intégration économique à l'échelon régional ou sous-régional.



c) Textes portant autorisation des travaux
13.iL II s'agit des résolutions de l'Assemblée générale 2б2^ (XXV) du 2k octobre 
1070 2/, 3177 (XXVIII) du 17 décembre 1973, 3202 (S-Vl) du 1er mai 197^, ЗЗ62 (S-VIl) 
du 16 septembre 1975, 3kk2 (XXX) du 9 décembre 1975, 31/119 du l6 décembre 1976, 
32/180 du 15 décembre 1976 et 32/192 du 19 décembre 1977 et des résolutions 
du Conseil économique et social 1273 du L août I967 //, 1^30 (XLVl) 
du 6 juin 1969 2/, I5Í+I (XLIX) du 30 juillet 1970 2/, I765 (LIV) du I8 mai 1973 
et 2001 (LX) du 12 mai 1976.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3 .1 5 Dans le cadre des travaux préparatoires à l'élaboration d'une nouvelle 
stratégie internationale du développement, on aura étudié différents aspects
des rapports de développement entre régions et groupes de pays. On aura présenté 
une synthèse des questions et des politiques les plus importantes, notamment les 
aspects de l'environnement économique extérieur (commerce international et 
questions financières) qui ont une incidence considérable sur le processus de 
développement, la coopération économique entre pays en développement et le 
transfert des techniques. Les études préparées à l'intention du Comité de la 
planification du développement et portant sur les effets rétroactifs qu'exerceront 
sur les pays développés les politiques envisagées dans le cadre du nouvel ordre 
économique international, auront également été terminées.

ii) Exercices biennaux 198O-I98I et 1982-1983

13.16 Au cours de chaque exercice biennal, des études intéressant certains 
aspects particuliers des rapports de développement seront réalisées, à la demande 
de l'Assemblée générale, du Conseil économique et social et d'autres organes,
ou comme suite â l'apparition de certains problèmes, et seront présentées aux 
organes compétents.

iii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 3 .1 7 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.

e) Effet escompté
1 3.18 Les travaux entrepris devraient contribuer â l'élaboration et â l'appli­
cation, à l'échelon national et international, de nouvelles mesures qui stimuleront 
le progrès des pays en développement, contribueront â l'expansion de l'économie 
mondiale et â une distribution équitable des avantages du développement et 
faciliteront ainsi la conception de plans d'activités conformes aux objectifs
d'un nouvel ordre économique international.

^  Texte datant de plus de cinq ans.



SOUS-PROGRAMME 2 : INTERACTION DES QUESTIONS RELATIVES AU DEVELOPPEMENT

a) Objectif
1 3.19 L'objectif de ce sous-programme est, grâce à la comparaison et â
l'evalur-tion de données d'experience ayant trait à l ’élaboration et â l’appli­
cation de politiques et de plans généraux relatifs au développement, de définir 
les mes-ures qui peuvent être prises â l ’échelon national ou international en vue 
de promouvoir la croissance économique et la Justice sociale dans le contexte 
d'un ordre mondial plus équitable.
b) Problèmes traités

1 3.2 0 La mise au point de stratégies et de plans de développement adaptés aux 
ressources et aux objectifs nationaux, ainsi qu'aux modifications intervenues 
dans les relations économiques internationales, est une tâche de plus en plus 
difficile pour les pays en développement et les pays développés. Tous les pays 
ont â résoudre des problèmes extrêmement urgents tels que le chômage, la baisse 
de la productivité et la pauvreté, tout en s'efforçant de réunir les conditions 
nécessaires à un développement continu et â long terme. L'accélération de la 
croissance économique doit aller de pair avec les transformations de structure 
et la transformation des valeurs et des institutions. Une répartition plus 
équitable des possibilités de développement et des profits tirés du dévelop­
pement â l'échelon international et national exige des politiques économiques 
et sociales dynamiques dont les conditions préalables et les conséquences sont 
difficiles â évaluer. Il convient de faire des choix et d'établir des priorités 
dans un contexte international d'interdépendance, de changement et d'incertitude 
de plus en plus grande. Au fur et â mesure que les sociétés se diversifient 
socialement et sont exposées, sur le plan culturel et économique, aux influences 
extérieures, les déséquilibres qui caractérisent le processus de développement 
exigent гше définition plus précise et une meilleure planification des politiques. 
Il est nécessaire d'examiner de façon continue l'interaction entre les questions 
et les secteurs principaux du processus de développement. Pour un grand nombre
de questions relatives au développement, il convient également d'évaluer la 
nature et la portée de l'incidence des mesures internationales sur les politiques 
intersectorielles, et de formuler des recommandations visant à renforcer la portée 
et la Justesse de ces mesures.
13.21 Les problèmes que posent l'élaboration et l'application de plans et de 
stratégies de développement capables de surmonter de telles difficultés sont 
de trois ordres : i) création d'un schéma accéléré et équilibré de croissance 
économique et de changement social; ii) utilisation des ressources et répartition 
équitable des profits tirés du développement; et iii) types d'organisation 
social adapté à la réalisation d'objectifs multiples de développement. L'analyse 
de l'interaction de ces différents types de politique constituera l'objet 
essentiel du présent sous-programme.

c) Textes portant autorisation des travaux

1 3 .2 2 II s'agit des résolutions de l'Assemblée générale 2б2б (XX7)
du 24 octobre 1970, 3202 (S-Vl) du 1er mai 1974, ЗЗ62 (S-VIl) du l6 septembre 1975, 
3345 (XXIX) du 17 décembre 1974, 3409 (XXX) du 28 décembre 1975, 32/117 
du 16 décembre 1977 et 32/179 du 19 décembre 1977 et de la résolution 2074 (LXIl) 
du Conseil économique et social, en date du 13 mai 1977.



d) Stratégie et 'iprodiiits

i) Situation à la fin de 1979
13=23 A la fin de 1979, les recommandations portant sur l'ensemble des questions 
relatives au développement soumises â la communauté internationale au cours de 
la deuxième Décennie des Nations Unies pour lè développement auront été examinées 
par les organismes intergouvemementaux. Les problèmes qui se poseront dans 
les années 8o auront été identifiés et les travaux techniques préparatoires à 
l'élaboration d'une nouvelle stratégie internationale du développement auront 
été achevés, notamment en ce qui concerne les taux globaux de croissance économique 
et d'investissement, les ajustements structurels à apporter au secteur industriel, 
les structures de production et les rapports entre les secteurs les plus importacts. 
La situation particulière et les problèmes des pays â faible revenu, auront été 
analysés. En outre, la réalisation des nombreux objectifs contenus dans la 
Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social aura été 
évaluée, et le rapport de 1978 sur la situation sociale dans le monde ainsi que 
les rapports sur la réalisation des objectifs de développement national seront 
terminés. Des rapports portant sur la répartition du revenu national et les 
stratégies globales, le développement rural, les mesures prises et la partici­
pation au niveau des collectivités, auront également été établis et pourront 
servir de base à une analyse plus poussée des problèmes globaux du développement.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
1 3.2U Une première série d'études sera axée sur l'analyse de la croissance 
économique et du changement social. Les rapports entre les structures de la 
production industrielle et agricole, la création d'emplois et la façon dont 
l'éducation et la formation peuvent encourager des attitudes positives qui 
faciliteront un schéma équilibré de développement, tous ces aspects seront 
étudiés. L'influence de la répartition 'géographique des investissements et 
des activités économiques sur la migration à l'intérieur des pays et l'urba­
nisation sera également examinée. Les effets intersectoriels des programmes 
de développement rural et l'incidence sur le développement rural des prix 
internationaux des produits de base les plus importants seront analysés.
Le mélange approprié, dans différents contextes socio-économiques, des mesures 
â prendre згдг le plan des politiques fiscales et des politiques relatives au 
commerce extérieur, aux devises et aux prix sera examiné du point de vue de 
leurs incidences sur les objectifs globaux de développement et sur des objectifs 
de développement â court et à long terme. Les modifications de structure 
qu'entraîneront les changements proposés des schémas mondiaux de production 
industrielle seront examinées de façon plus approfondie.

1 3 .2 5  Une deuxième série d'études devant faciliter le choix des politiques 
examinera les rapports entre l'utilisation des ressources et la répartition 
des bénéfices découlant du développement. Les stratégies adoptées par des 
pays à différents niveaux de développement économique seront comparées et 
analysées du point de vue du rapport entre les taux et les schémas de croissance 
économique d'une part, et la répartition du revenu et des avantages sociaux 
et économiques d'autre part. On s'intéressera tout particulièrement à 
l'utilisation de mesures destinées à encourager l'innovation et à augmenter 
la productivité. On étudiera l'incidence sur le développement global de 
politiques novatrices relatives â la création et à la prestation de services 
sociaux. Les stratégies et politiques adaptées à la situation des pays â faible 
revenu bénéficieront d'une attention particulière.



13.26 Le troisième groupe d'études qui seront entreprises porte sur les types 
d'organisation sociale qui favorisent la croissance et l'équité économiques.
On cherchera comment préserver l'équilibre entre, d'une part, la création 
d’institutions décentralisées encourageant la participation, l'initiative et 
la réalisation des valeurs individuelles, et, d'autre part, l'élargissement 
du rôle du gouvernement central que rend nécessaire la complexité des questions 
relatives au développement. En s'appuyant sur les données d'expérience des 
différents pays, on commencera â mettre au point des méthodes de planification 
â l'échelon des collectivités pour les zones urbaines et rurales à faible revenu. 
On continuera â analyser les progrès accomplis dans la réforme agraire, ainsi 
que le rôle des coopératives.

iii) Exercice biennal 1982-1983
13.2T Des questions semblables de nature intersectorielle seront examinées selon 
les besoins. Les études proposées plus haut seront continuées, et leur carac­
téristiques dépendront de l'orientation que leur donneront les organismes 
intergouvemementaux s'intéressant aux problèmes globaux de développement.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant leur exécution

13.28 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

13.29 Les études portant sur les questions à dimension multiple qui doivent être 
abordées au cours du processus de développement, sur l'efficacité des politiques 
nationales adoptées en réponse à ces questions, et sur les mesures prises au 
niveau international à l'appui de ces politiques, devraient faciliter la mise
au point de mesures et de programmes futurs à l'échelon national et international. 
L'analyse de politiques s'appuyant sur l'expérience acquise dans différents pays 
devrait également aider les gouvernements à choisir les instruments adaptés à 
leur situation et à leurs besoins particuliers.

SOUS-PROGRAI-№ 3 : QUESTIONS FISCALES ET QUESTIONS FINANCIERES INTERIEURES
a) Objectif

1 3 .3 0 L'objectif de ce sous-programme est d'aider à formuler des mesures fiscales 
et financières qui contribueront â mobiliser un plus grand volume de ressources 
financières publiques et privées, tant intérieures qu'extérieures, pour le 
développement, et qui favoriseront ime répartition plus équitable des revenus.

b) Problèmes traités

1 3 .3 1 Le processus d'instauration du nouvel ordre économique international a 
débouché sur une vaste remise en question de l'intérêt et de l'efficacité des 
politiques, mécanismes et pratiques fiscales et financières en vigueur, notamment 
celles relatives â l'aide publique au développement, aux apports de capitaux 
privés, aux aspects fiscaux de la répartition des revenus et des richesses et



à la mobilisation des ressources financières intérieiires. Si la plupart des 
pays en développement ont reconnu la nécessité de compléter l'aide publique 
au développement par des investissements étrangers dans des secteurs et dans 
des termes politiquement acceptables et économiquement et socialement avantageux 
pour eux, ils se sont heurtés â un certain nombre de problèmes qui peuvent avoir 
des incidences néfastes sur ces investissements. Un problème important concerne 
les effets qu'ont sur les investissements étrangers les politiques fiscales des 
pays exportateurs de capitaux. Un autre grand problème vient du fait que l'on 
ignore si les incitations fiscales accordées par les pays en développement 
affectent de façon positive les décisions prises en matière d'investissements.
13.32 Ces dernières années, l'attention s'est portée de façon croissante sur 
la nécessité de retirer le maximum de bénéfices sociaux des flux financiers 
disponibles. A cet égard, on s'est attaché de plus en plus à évaluer les effets 
des mesures fiscales et de dépenses, pour voir si elles permettaient d'améliorer 
la répartition des revenus. Cela implique que l'on dégage des types de politique 
fiscale qui contribuent, de la façon la plus efficace possible, à favoriser une 
répartition plus équilibrée des revenus et des richesses. Dette tâche serait 
également facilitée par des réformes budgétaires destinées à faire du budget
un important moyen d'intervention afin de combiner la croissance avec une répar­
tition équitable des revenus et des richesses.
13.33 Les pays en développement savent très bien qu'ils sont responsables au 
premier chef du financement de leur développement et qu'ils doivent par conséquent 
continuer d'adopter des mesures vigoureuses destinées à mobiliser davantage 
toute la gamme de leurs ressources financières intérieures. Toutefois, les 
efforts qu'ils déploient dans ce but peuvent être entravés par l'absence de 
directives pratiques suffisantes auxquelles ils pourraient, s'ils le souhaitaient, 
se référer lorsqu'ils formulent des politiques destinées â mobiliser l'épargne 
publique et privée, notamment l'épargne des particuliers et l'épargne des 
entreprises du secteur public.
c) Textes portant autorisation des travaux
1 3 .3 4 II s'agit des résolutions de l'Assemblée générale 2б2б (XXV) du 
24 octobre 1970 (par. 4l et 50), 3202 du 1er mai 1974 (sect. II et VII),
3362 (S-VII) du 16 septembre 1975 (sect. Il), 31/174 du 21 décembre 1974 (par. 5) 
et 32/179 du 15 décembre 1977; des résolutions du Conseil économique et social 
1765 (LIV) du 18 mai 1973 et 2007 (LX) du 13 mai 1973, ainsi que de la décision 
1978/14 du Conseil économique et social en date du 8 mai 1978.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3 .3 5 Un manuel relatif aux négociations de conventions fiscales bilatérales 
entre pays en développement et pays développés aura été préparé et sovimis à un 
comité de rédaction créé par le Groupe d'experts des conventions fiscales entre 
pays développés et pays en développement. Les travaux de préparation d'un projet 
préliminaire de convention bilatérale modèle entre pays en développement et pays 
développés pour éviter la double taxation, seront bien avancés.



13.36 Dans le cadre de l'étude des moyens permettant d'accroître l'aide au 
développement â des conditions privilégiées et de lui ass-urer une base plus sûre, 
une étude sera entreprise sur la possibilité d'instituer certains types de taxes 
qui seraient imposées et prélevées par les gouvernements à l'appel de la 
communauté internationale. On étudiera également les moyens éventuels de 
modifier les procédures budgétaires tant dans le pays donateur que dans le pays 
bénéficiaire de façon à placer le flux et l'utilisation de l'aide publique au 
développement sur une base plus prévisible et dans une perspective à plus long 
terme. Une étude comparative des politiques fiscales en vigueur dans les pays 
exportateurs de capitaux sera également entreprise. Une étude sera faite sur 
les structures des dépenses publiques, notamment dans le domaine social, afin 
d'examiner la façon dont les bénéfices de ces dépenses sont répartis parmi la 
population. Les travaux concernant l'épargne privée se poursuivront avec la 
formulation de directives supplémentaires relatives à la mobilisation de cette 
épargne.

iii) Exercice biennal I982-I983

1 3 .3 7 L'étude susmentionnée sur les moyens éventuels de modifier les procédures 
budgétaires dans les pays tant donateurs que bénéficiaires et l'étude comparative 
des politiques fiscales en vigueur dans les pays exportateurs de capitaux seront 
achevées. Une étude sera entreprise sur la politique des prix et des subventions 
du secteur public et les politiques financières des entreprises publiques.
On évaluera l'efficacité des incitations aux investissements, notamment les 
incitations fiscales accordées par les pays en développement, eu égard en 
particulier aux rapports existant entre les incitations à l'investissement 
et les flux d'investissements.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant leur exécution

13.38 Les travaux portant sur l'accès des pays en développement aux marchés 
des capitaux sont devenus d'utilité marginale en raison du programme d'action 
global réalisé dans ce domaine par le Comité du développement FMI-Banque mondiale 
et de son Groupe de travail sur l'accès aux marchés des capitaux. Ces travaux 
seront suivis de près afin que, le cas échéant, des propositions puissent être 
faites concernant les activités supplémentaires que pourrait éventuellement 
entreprendre l'Organisation des Nations Unies.
e) Effet escompté

13.39 Les études portant sur l'aide publique au développement doivent aboutir
â des conclusions qui, si elles sont adoptées par les gouvernements, permettraient 
de rendre plus prévisibles, sûrs et continus les apports et l'utilisation de 
cette aide. Les travaux relatifs aux politiques fiscales des pays exportateurs 
de capitaux et la taxation bilatérale doivent conduire à la formulation de 
recommandations d'action qui, si elles sont adoptées, pourraient éventuellement 
accroître le flux des investissements destinés au développement vers les pays 
en développement. On espère que les travaux portant sur la répartition des 
revenus conduiront à la formation de recommandations d'action visant à aider 
les pays en développement à réaliser une répartition plus équitable des revenus, 
des richesses et des possibilités d'emploi.



SOUS-PROGRAIME L : PERSPECTIVES DU DEVELOPPEMENT

a) Objectif
1 3 Л 0 L'objectif de ce sous-programme est de faciliter l'examen des différentes 
stratégies et politiques qu'il serait possible d'adopter, tant au niveau national 
qu'international, afin de résoudre les grands problèmes de développement. A 
cette fin, les perspectives du développement économique et social dans le monde, 
à long et à court terme, seront élaborées en tenant compte des caractéristiques 
des régions, groupes de pays et secteurs différents.

b ) Problèmes traités
1 3 .Ll En établissant leurs propres plans et politiques, les pays sont de plus 
en plus conscients de la nécessité de tenir compte des tendances à moyen et 
à long terme dans le reste du monde, tant au niveau global que dans les 
secteurs clefs; il en va de même de la communauté internationale. Les études 
complètes de perspectives, qui examinent ce qui peut se produire a l'avenir à 
partir de diverses hypothèses plausibles, constituent ainsi un apport nécessaire 
a la prise des décisions tant au niveau national qu'international. Les résultats 
de ces études seront utilisés par la suite dans les travaux analytiques menés 
dans le cadre d'autres sous-programmes connexes. De plü-s, en raison de leur 
nature globale et intersectorielle, ces études peuvent aider d'autres organisations 
du système des Nations Unies à élaborer leurs propres séries complémentaires 
et cohérentes d'études de perspectives.
c) Textes portant autorisation des travaux
1 3 .U2 II s'agit des résolutions de l'Assemblée générale 2б2б (XXV) du 
2k octobre 1970 (par. T3 è 77) З/, 3201 (S-VI) et 3202 (S-Vl) du 1er mai 197^,
3508 (XXX) du 15 décembre 1975 (par. З) et 32/57 du 8 décembre 1977 (par. 2), 
ainsi que du paragraphe L de la résolution 2090 (LXIII) du Conseil économique 
ot social, en date du 25 juillet 1977-
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3 Л 3 D' ici à la fin de 1979s le champ du modèle mondial d'entrées-sorties aura 
été élargi et ses informations mises à jour. Les résultats des travaux fondés 
sur le modèle économétrique mondial et le modèle mondial d'entrées-sorties 
auront été utilisés pour préparer un cadre à un plan d'action au sein du 
système des Nations Unies. Le modèle international dit LINK aura essentiellement 
été étendu pour traiter des problèmes à moyen terme. Des consultations avec 
d'autres organes des Nations Unies et des échanges d'informations sur les 
techniques et les résultats auront été effectués par l'intermédiaire de l'équipe 
spéciale du CAO sur les objectifs à long terme.

ii) Exercice biennal I98O-198I
1 3.LL Les travaux destinés â améliorer et à élargir les modèles utilisés dans la 
préparation des études de perspectives se poursuivront. Ces travaux seront mis 
à profit pour établir d'autres perspectives socio-économiques qui contribueront 
à l'étude des problèmes en suspens. On s'efforcera d'inclure davantage de 
variables sociales.

3/ Idem.-    - iL -



1 3.4 5 Les modèles seront ajustés en fonction des décisions des organes inter­
gouvemementaux à propos des objectifs et politiques de développement pour les 
années 8 0. A cet égard, on tiendra compte des nouvelles données et on étudiera 
la possibilité d'incorporer de nouvelles variables quantifiées de nature 
socio-économique.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.46 Le sousT-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effets escomptés
1 3.4 7 Grâce à des rapports sur les perspectives de développement mondiales,
sectorielles et régionales, ce sous-programme fournira aux gouvernements un
cadre destiné â les aider â tenir compte des conditions économiques et sociales 
extérieures et de l'environnement dans le processus de prise des décisions.

SOUS-PROGRAI«E 5 : CONTROLE ET EVALUATION DU DEVELOPPEI/IENT MONDIAL

a) Objectif
13.48 L'objectif de ce sous-programme est de contrôler et d'évaluer le 
développement économique et social dans le monde afin d'aider les_organes gouver­
nementaux à analyser les questions actuelles et nouvelles et â en discuter 
ainsi qu'à examiner et à évaluer les progrès accomplis dans la mise en oeuvre 
des stratégies internationales de développement, du programme d'action concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre économique international et des autres programmes 
d'action de la communauté mondiale concernant les problèmes de développement.

b ) Problèmes traités
13.49 La communauté internationale est préoccupée par les disparités qui 
existent entre les pays quant à l'évolution économique et sociale et aux progrès 
accomplis dans l'instauration d'un nouvel ordre économique international. Dans 
un monde interdépendant, les pays individuels sont également de plus en plus 
conscients de l'importance, роглг eux É.èmes, des tendances et des politiques du 
reste du monde, car elles affectent â la fois leur développement à long terme et 
leurs perspectives à court terme. Le contrôle et l'analyse globale de l'évolution 
de la production mondiale, du commerce, des revenus et de l'emploi, sont nécessaires 
pour gérer l'économie mondiale de façon efficace et améliorer les conditions 
sociales. Il importe donc de garder à l'étude et d'analyser tant les tendances
à long terme que les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de politiques 
internationales concertées et les développements â court terme.

c) Textes portant autorisation des travaux

1 3 .5 0 II s'agit des résolutions de l'Assemblée générale II8 (il) (par. З) 4./,
2626 (XXV) du 24 octobre 1970 (par. 8З), 3202 (S-Vl) (sect. IX, par. 8),
3281 (XXIX) (art. 34), 31/38 (par. 5), 31/84 (par. Il), 31/l82 (par. 1 et 3) “
et 32/174 (par. 9 ).



d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3 .5 1 A la fin de 1979, la quatrième (et dernière) phase de l'opération d'examen 
et d'évaluation des progrès réalisés dans l'application de la Stratégie 
internationale de développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies
pour le développement, le Rapport de 1978 sur la situation sociale dans le monde 
et l'Etude de 1979 sur l'économie mondiale auront été achevés.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
1 3 .5 2 Les tendances et les perspectives du développement mondial seront examinées 
à la fois sur le plan quantitatif et sous l'angle de la politique nationale
et internationale. Les résultats seront soumis aux organes pertinents afin de 
les aider dans leurs débats sur la politique économique et sociale internationale 
et dans l'examen et l'évaluation des progrès réalisés dans la mise en oeuvre 
des programmes d'action pertinents de la communauté mondiale. Pour ces travaux, 
on se servira des rapports plus détaillés préparés par les commissions régionales 
ainsi que par d'autres organes. On essaiera de présenter une synthèse au niveau 
mondial et on ne fournira plus certains renseignements détaillés concernant 
les pays, comme par le passé. On étudiera, dans les limites fixées par les 
textes portant autorisation des travaux, les possibilités d'harmoniser les 
différents rapports relatifs au contrôle et à l'évaluation du développement 
économique et social dans le monde. Des cadres analytiques, tels que le modèle 
international dit LINK, seront utilisés et élargis pour permettre гше analyse 
quantitative des perspectives mondiales à court terme.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3 .5 3 On organisera le contrôle et l'évaluation des progrès accomplis dans le 
cadre de la nouvelle Stratégie internationale du développement. Les travaux 
généraux sur les tendances et perspectives mondiales de développement se 
poursuivront. Les résultats de ces activités seront présentés aux organes 
chargés d'étudier les progrès économiques et sociaux dans le monde et seront 
également largement diffusés par l'intermédiaire des publications spécialisées 
destinées à la vente.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 3.5L Toutes les activités contenues dans le sous-programme intéressent les 
gouvernements ainsi que l'indiquent les décisions pertinentes des organes 
délibérants.
e) Effet escompté

1 3 .5 5  Les travaux exécutés dans le cadre de ce sous-programme doivent aider 
les pays à évaluer la situation et les perspectives économiques et sociales 
dans le monde, à estimer les progrès accomplis dans la mise en oeuvre des 
programmes d'action de l'Assemblée générale consacrés aux problèmes du 
développement et à améliorer la formulation des politiques et en faciliter 
l'application.



SOUS-PROGMMME б : SERVICES TECHNIQUES D'APPUI
a) Objectif
13.56 L'objectif de ce sous-programme est d'informatiser les indicateurs 
économiques et sociaux pertinents et d'assurer les services de programmation
et de traitement de ces indicateurs qui serviront de base aux études analytiques 
menées dans le cadre d'autres sous-programmes et contribueront aux échanges 
d'informations dans le système des Nations Unies,
b) Problèmes traités
1 3 .5 7 De nombreuses informations quantitatives sont disponibles dans les dossiers 
informatiques classés conservés par les institutions internationales et inter­
gouvemementales, et ces informations font l'objet de très nombreux échanges. 
Toutefois, ces données, qui peuvent être traitées sur ordinateur, ne sont 
généralement pas disponibles sous гше forme permettant d'extraire des indicateurs
de développement qui sont comparables aussi bien dans le temps qu'entre les
différents pays. Pour appuyer l'activité des autres sous-programmes, les 
renseignements relatifs au développement doivent être continuellement traités
et mis à jour pour pouvoir être utilisés à la fois dans l'analyse des tendances 
actuelles et nouvelles et dans l'examen des incidences du choix des objectifs 
économiques et sociaux. Afin de tirer pleinement parti des informations 
quantitatives dans les études entreprises dans le cadre d'autres sous-programmes, 
le soutien informatique et logistique est également nécessaire pour permettre 
l ’examen d'un ensemble de solution згяг une base empirique saine. Les indicateurs 
de développement lisibles sur ordinateur et établis dans le cadre de ce 
sous-programme sont fournis aiix autres unités administratives du système des 
Nations Unies par l'intermédiaire du Bureau de statistique.

c) Textes portant autorisation des travaux

1 3.58 II s'agit des résolutions 2626 (XXV), 3202 (S-VI), 33б2 (S-VIl), 31/83,
32 /5 7 et 32/17L de l'Assemblée générale.

d) Stratégie et produits
i) Situation à la fin de 1979

13.59 Des indicateurs de développement normalisés et informatisés auront été 
mis a jour et élargis pour être utilisés dans une grande variété d'études 
menées dans le cadre d'autres sous-programmes. On aura commencé à créer un 
système logiciel complet à langage orienté vers le problème, facilement accessible 
pour être utilisé dans les études entreprises dans le cadre d'autres sous-programmes,

ii) Exercices biennaux I98O-I98I et I982-1983

13.60 Les travaux de mise à jour, d’élargissement, de systématisation et 
d'informatisation des indicateurs économiques et sociaux de base seront poursuivis. 
Le système logiciel existant sera conservé et, le cas échéant, réaménagé. Les 
dossiers des indicateurs de développement seront rassemblés dans un système 
uniforme de gestion des données informatiques qui permettra de traiter plus 
rapidement l'information et qui lui donnera une certaine souplesse en élargissant



progressivement l'éventail des informations quantitatives systématisées disponibles 
pour d'autres sous-prcgrammes. Afin de faciliter l'usage direct de l'ordinateur 
en tant qu'instrument de recherche, un système complet de programmes informatiques
analytiques â langage orienté vers le problème sera mis au point.

lii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale,
et textes exigeant leur exécution

1 3 .6 1 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté

13.6 2 L' existence d'indicateurs de développement globaux et de services de 
programmation d'appui facilitera les travaux empiriques menés dans le cadre 
d'autres sous-programmes et aidera les autres unités administratives du système 
des Nations Unies qui exécutent des travaux connexes.



PROGRAMME 2 DEPARTEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR 
LE DEVELOPPEMENT

A. Organisation
1. Organes intergouvemementaux compétents

13.63 Les travavix du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par 
l'Assemblée générale et le Conseil économique et social assistés du Comité de 
la planification du développement qui se réunit chaque année. La dernière 
réunion du Comité s'est tenue en mars 1978. Ces travaux sont également examinés 
par la Commission du développement social qui se réunit tous les deux ans. La 
dernière réunion a eu lieu â Genève en janvier 1977. Les travaiux sont aussi 
examinés par le Conseil d'administration du PNUD qui se réunit deux fois par 
an. La dernière réunion s'est tenue en juin 1978. Le présent plan a été établi 
d'après les décisions prises par ces organes mais n'a pas été approuvé par eux.

2. Secrétariat

1 3.6U Unité administrative du Secrétariat chargée de ce programme : Services 
consultatifs de planification du développement du Département de la coopération 
technique pour le développement _5/. Au 1er juillet 1978, cette unité adminis­
trative comptait 17 postes pourvus dont l6 étaient financés par des fonds extra­
budgétaires.

Administrateurs

Unité administrative
Direction exécutive et administration
Section de l'Afrique

Section des Amériques
Section de l'Asie et du Moyen-Orient

Fonds 
Budget extra- 
ordinaire budgétaires Total

Total

6
5
5

16

6
5

5
17

_5,/ Avant la restructuration des secteurs social et économique de 
l'Organisation des Nations Unies, cette unité administrative faisait partie 
du Centre de la planification, des projections et des politiques relatives au 
développement. Elle fait désormais partie du Département de la coopération 
technique pour le développement. Outre cette unité, il y a 13 conseillers 
interrégionaiix qui sont spécialisés dans différents aspects de ce type de plani­
fication dans le cadre du programme ordinaire de coopération technique et un 
nombre proportionné de fonctionnaires du Département de la coopération technique 
pour le développement affectés â la coordination et à la gestion des programmes 
et aux services d'appui (recrutement, services administratifs, contrats et achat 
de matériel, élaboration des rapports et placement des boursiers).



3. Divergences entre la structure administrative actuelle et la struct'ure 
proposée pour le programae

13.6 5 Avant la restructuration des secteurs économique et social de l'Organisation 
des Nations Unies, les activités concernant la planification, les projections et 
les politiques relatives au développement étaient du ressort du Centre de la 
planification, des projections et des politiques relatives au développement et de 
celui des commissions économiques régionales (pour la coopération et l'intégration 
régionales). A la suite de la restructuration et de la création du Département
de la coopération technique poiir le développement qui en est résultée, les 
responsabilités du Centre concernant les programmes de coopération technique^sont passées â ce nouveau département. Au moment où le présent projet de plan a ete
établi, l'organisation du Département en divisions, services, sections et unités 
administratives n'était pas encore terminée. Les recherches entreprises par 
les Services consultatifs de planification du développement porteront sur le 
soutien à accorder aux activités de coopération technique агдх niveaiix nationaïox, 
soгдs-nationa•ux et multinationa\ix, et sur les activités d'analyse économique et 
d'appui technique entreprises dans le cadre du Programme d'action pour la coopé­
ration économique entre les pays non alignés et autres pays en développement.
Il s'agira notamment de séminaires, de groupes de travail et de réunions 
d'experts.

4. Achèvement probable de trava\ix

13.66 Les éléments de ce programme comportant des activités de caractère continu, 
les mêmes phases de travail réapparaîtront au cours de сЬасддп des exercices
biennaux I98O-198I et I982-1983.

B. Coordination

1. Coordination régulière au secrétariat
1 3.6 7 Les Services consultatifs de planification du développement du Département 
de la coopération technique pour le développement échangeront des informations 
techniques avec le Centre de la planification, des projections et des politiques 
relatives au développement du Département des affaires économiques et sociales 
internationales, le Centre sur les sociétés transnationales, les commissions 
régionales, 1’ONUDI, la CNUCED, et le PNUD. Des rapports analytiques établis 
par le Département de la coopération technique pour le développement seront 
commiiniqués au Département des affaires économiques et sociales internationales 
et агдх autres гдnités administratives qui s'occupent de l'élaboration 1'гдпе 
stratégie internationale du développement et de l'application du Programme d'action 
concernant l'instauration 1'ддп nouvel ordre économique international. En outre,
on procédera à l'échange de renseignements applicables агдх travaгдx sгдr des 
modèles de développement avec les organismes susmentionnés, ainsi qu'avec les 
autres гдnités administratives du secrétariat intéressées.

2. Coordination régulière dans le système des Nations Unies
13.68 Des informations sur les questions mentionnées au paragraphe précédent 
continueront d'être échangées avec les différents organismes du système des 
Nations Unies participant à des travaг^x analytiques згдг les problèmes de déve­
loppement, notamment la FAO. Des informations seront également échangées avec



la BIRD. Le Département de la coopération technique pour le développement 
participera aux réunions techniques pertinentes que pourront convoquer les autres 
organismes du système des Nations Unies et invitera ces organismes à se faire 
représenter aux réunions techniques organisées par le Département ou par son 
intermédiaire. La participation à ces réunions sera organisée entre autres, 
de façon à coordonner les travaux techniques d'intérêt mutuel.
3- Organisations et unités administratives avec lesquelles des activités 

conjointes importantes sont prévues pour la période 198O-I983

13.69 Des activités conjointes importantes sont prévues avec le Département des 
affaires économiques et sociales internationales, d'autres unités administratives 
du secrétariat telles que la CNUCED et l'ONUDI, et différentes institutions spécia­
lisées notamment la PAO, 1 'UNESCO, l'OMS et le PNUD.

C, Allocation de resso\nrces aux sous-programmes

1 3 .7 0 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :

Sous-programme

Allocation de ressources aux sous-programmes 
(En pourcentage)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Fonds Fonds Fonds
Budget extra- Budget extra- Budget extra-
ordi- budgé- ordi- budgé- ordi- budgé-
naire taires Total naire taires Total naire taires Total

Planification 
intégrée du déve­
loppement et 
application des 
plans 69 Ih 77 69 7U 77 69 7i+ 77
Programmat ion 
par pays 3 8 7 3 8 7 3 8 7
Services consul­
tatifs directs 18 8 8 18 8 8 18 8 8
Prestation de 
services d'aide 
sociale 5 5 1+ 5 5 h 5 5 k

Participation de 
la population 
aux efforts de 
développement 
aux niveaux local 
et intermédiaire 5 5 k 5 5 k 5 5 k

Total 100 100 100 100 

21 -

100 100 100 100 100



Les activités entreprises au titre de ce programme étant de caractère continu, 
l'allocation de ressources aux sous-programmes pendant la période - relativement 
courte - 1978-1983 ne devrait pas évoluer sensiblement d'une année à l'autre.

D. Sous-programmes ; textes explicatifs
SOUS-PROGRAMME 1 : PLANIFICATION INTEGREE DU DEVELOPPEMENT ET APPLICATION DES

PLANS
a) Objectif

1 3 .7 1 L'objectif de ce sous-programme est de permettre aux pays en développement 
d'établir et d'appliquer aux échelons national, sous-national ou multinational, 
des plans de développement social et économique accéléré conformément à la 
Déclaration et au Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international. Une importance particulière sera accordée à l'amélio­
ration et au renforcement des mécanismes de planification des pays et l'on utilisera 
pleinement l'expérience acquise jusqu'ici.
b) Problèmes traités
1 3 .7 2 Bien que la plupart des pays aient acquis une expérience utile en matière 
de planification socio-économique, il n'en demeure pas moins nécessaire de les 
aider à établir des plans â la fois réalistes et politiquement acceptables. Au 
contraire, l'un des principaux résultats de cette expérience a été de faire 
apparaître plus clairement le retard de l'exécution sur la planification. Celui-ci 
est dû en partie au fait que la structure ou la formulation de ces plans les 
rendent quelquefois difficilement applicables et en partie, au fait que les 
techniques d'application, y compris la surveillance, lè contrôle et la coordination 
intersectorielle des programmes, étaient et sont encore rudimentaires. Qui plus 
est, de nombreux plans accordent trop d'importance à l'accroissement du produit 
national brut, négligeant les facteurs humains et la nécessité d'une répartition 
pliis équitable des ressources. Enfin, en raison d'autres facteurs externes, tels 
que l'inflation importée, des fluctuations considérables des prix des produits
de base, lès hausses du prix des combustibles importés et l'endettement croissant 
vis-à-vis de l'étranger, il faut planifier convenablement l'utilisation des rares 
ressources.

1 3 .7 3 Les causes et l'importance des disparités régionales demeureront, pendant 
des années encore, un problème majeiir pour les planificateurs et les dirigeants. 
L'expérience acquise lors des précédentes opérations de planification montre 
que si l'on juge le rythme et le niveau de développement d'un pays à la mesure 
dans laquelle il permet de satisfaire les besoins sociaux essentiels, en fait les 
approches orientées vers la croissance ne contribuent pas nécessairement à la réali­
sation de cet objectif. Les problèmes d'interrelations, de dosage et de complé­
mentarité entre les mesures de distribution et de redistribution, ainsi qu'entre 
les politiques à l'échelon national et les programmes régionaux ou sectoriels 
continueront d'être le souci majeur lors de la formulation des politiques, et il 
faudra donc en poursuivre leur analyse. Compte tenu de leurs caractéristiques 
particulières, les mécanismes de planification pour l'élaboration et l'application 
des plans régionaux retiendront beaucoup l'attention.



c) Textes portant autorisation des travaux
13.7^ Il s'agit des résolutions s\iivantes de l'Assemblée générale : 2б2б (XXV)
du 2k octobre 1970, paragraphes 65 à 72, J8 et 79; 3^09 (XXX) du 28 novembre 1975, 
paragraphe 7; 25^2 (XXIV) du 11 décembre 19б9; 2681 (XXV) du 11 décembre 1970,
3I/8Ü du 13 décembre 197¿, paragraphe 3, et 32/197 <iu 20 décembre 1977; et des 
résolutions suivantes du Conseil économique et social : lk9k (XLVIII) du 
26 mai 19 70, paragraphe 5; 17^7 (LIV) du 16 mai 1973, paragraphe 5; et 207^ (LXIl) 
du 13 mai 1977, paragraphe 2; et de la décision 175 (LXI) du Conseil économique 
et social en date du 5 août 1976, alinéa b).

d) Stratégie et produits

1 3.75 Ce sous-programme appuiera dans les pays en développement des projets de
coopération technique visant à élaborer des plans orientés vers l'action et 
réalisables; à renforcer les mécanismes d'examen, de façon à donner plus de 
souplesse aux plans; à mettre au.point des procédures simples permettant de suivre 
les progrès accomplis et d'exécuter les plans en se fondant siir des méthodes de 
gestion moderne; à accroître le nombre de projets prévus dans les plans; à 
contribuer à la formulation des projets y compris la préparation des études de 
justification; et à renforcer la fonction de la planification régionale
(sous-nationale).

i) Situation à la fin de 1979
13.76 Des rapports sur certains aspects de l'évaluation de l'avancement du plan 
et sur la planification régionale (sous-nationale) auront été établis pour 
différents pays à la suite des projets de coopération technique entrepris dans 
une soixantaine de pays et dont le coût est évalué â ЗО millions de dollars 
(équivalant approximativement â 300 années de services d'experts et à I50 années 
de formation).

ii) Période 1980-1983

1 3 .7 7 Les activités de ce sous-programme sont de caractère continu. Les périodes 
de planification des différents pays se répartissant uniformément sur plusieurs 
années et le sous-programme étant lié aux exercices de planification, des activités 
de même ordre seront entreprises au cours de chacun des exercices biennaxix.
Outre l'appui technique à des projets, on prévoit des études sur les expériences 
de planification et d'exécution des plans dans les pays q\ii reçoivent une 
assistance technique ou qui demanderont probablement à en bénéficier dans un 
avenir proche. On compte effectuer ces études en coopération avec les autorités 
gouvemementales et les organisations internationales compétentes. Ce faisant, on 
s'attachera tout particulièrement à déterminer l'incidence éventuelle des conditions 
locales sur la manière dont les problèmes étaient traditionnellement envisagés.
On cherchera également à établir dans quelle mesure les autorités sont conscientes 
en l'occurrence, du coût d'opportmité que cela peut représenter. On examinera 
aussi à quel degré les mécanismes de marché existants et la disponibilité 
d'entrepreneurs sont susceptibles d'influer sur la nature et la portée des plans. 
D'une façon générale, on s'intéressera surtout à l'application des méthodes et 
procédés connus aux conditions existant dans un pays donné. On déterminera, en 
fonction du plan établi ou en сотдгз d'établissement, les besoins d'assistance 
technique, élément principal de la préparation des opérations de programmation 
par pays. (Voir ci-après sous-programme 2, Programmation par pays) Ce faisant, 
les conditions à satisfaire pour que le programme de coopération technique se 
révèlent efficaces dans les pays bénéficiaires seront dûment prises en 
considération.



iii) Activité Jg la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes' exigeant leur exécution

13.78 Toutes les activités du sous-programme sont exécutées à la demande des 
gouvernements.
e) Effet escompté
1 3.79 On compte que ce sous-programme aidera les pays dans leurs efforts de 
développement en améliorant l'efficacité de la planification et de l'exécution 
de leurs plans. La formation sur le terrain, dispensée par du personnel inter­
national affecté агдх projets et les bourses octroyées par l’Organisation des 
Nations Unies, aideront les gouvernements à développer et à améliorer leurs 
mécanismes de planification агдх niveaгдx central, sectoriel et régional 
(sous-national). Ce sous-programme permettra également агдх pays en développement 
d'adapter 1егдга politiques de développement агдх situations qui peuvent rés-ulter 
du nouvel ordre économique.



SOUS-PROGRAMME 2 : PROGRAMMATION PAR PAYS

a) Objectif

13.8 0 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements des pays en 
développement et le PNUD à formuler et a réviser les programmes par pays de coopé­
ration technique en analysant les priorités des plans de développement, en évaluant
les ressources locales disponibles et en identifiant les domaines pour lesquels 
une assistance technique extérieure est nécessaire. Pour atteindre cet objectif, 
une attention particulière sera accordée à l'expérience acquise au cours du 
premier cycle de programmation par pays (1972-1976).

b) Problèmes traités
13.81 Au cours du premier cycle, notamment lors des stades initiaux, les pays en 
développement ont constaté que les engagements en cours absorbaient une part 
importante des chiffres indicatifs de planification (CIP) qui leur étaient alloués, 
ce qui limitait considérablement la souplesse de la programmation. Comme l'a 
souligné l'Administrateur du PNUD dans son rapport pour l'année 1976, â mi-cycle, 
le taux de réalisation du programme et les dépenses d'exécution avaient, de ce 
fait, diminué. Des mesures avaient été prises d'urgence en 1973-197^ afin 
d'inverser cette tendance, mesures de circonstance pour la plupart, qui ne tenaient 
pas pleinement compte des priorités nationales. L'accroissement des dépenses qui 
en est résulté, gonflé par les pressions inflationnistes, a entraîné pour le PNUD 
une crise de liquidités vers la fin de 1975. Ainsi, en 1976, dernière année du 
cycle, le PNUD s'est vu forcé de réduire les dépenses d'exécution des projets.
Un certain nombre de programmes par pays, notamment ceux exécutés dans les pays 
dotés de CIP d'un faible montant, ont ainsi été plus ou moins désorganisés et il a 
fallu annuler certains projets ou en limiter la portée et mettre un plafond au 
nombre de nouveaux projets approuvés. Ces faits ont empêché plusieurs pays de 
prendre conscience de tous les avantages de la programmation par pays. Dans 
certains cas, les gouvernements qui avaient décelé les faiblesses de leurs 
mécanismes nationaux de planification et de coordination des activités de coopé­
ration technique ont dû modifier, réduire, reporter ou même abandonner les mesures 
proposées en vue de renforcer ces mécanismes.

13.8 2 Lors du deuxième cycle (1977-1981), le PNUD devrait allouer une part
nettement plus importante de ses ressources aux pays à faible revenu et aux pays 
les moins avancés qu'au cours du premier cycle. Mais l'accroissement de ces 
ressources de programmation posera sans doute des problèmes en matière de priorités 
nationales et de capacité d'absorption. Par ailleurs, un certain nombre de pays, 
qui ont accédé à l'indépendance depuis 1973 et peuvent maintenant bénéficier de 
plein droit d'une assistance du PNUD, recevront chacun une allocation plus
importante du Programme. Ces pays, de même que la Namibie et certains mouvements
de libération reconnus par l'Organisation de l'unité africaine, qui recevront une 
allocation spéciale pour le deuxième cycle, entreprendront la programmation par 
pays pour la première fois et ils devront donc recevoir une attention et une 
assistance partictilières.



c) Textes portant autorisation des travaux

13.8 3 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont le consensus adopté
par le Conseil d'administration du PNUD en 1970, approuvé par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 2688 (XXV) du 11 décembre 1970, et la résolution 32/197 de 
l'Assemblée en date du 20 décembre 1977 relative à la restructuration des secteurs 
économique et social du système des Nations Unies.

d) Stratégie et produits
13.84 Au titre de ce sous-programme, une assistance sera fournie aux pays en 
développement afin de les aider â form\iler des programmes nationaux et à procéder à 
l'examen annuel des réalisations.

i) Situation à la fin de 1979
13.8 5 Au cours de l'exercice biennal 1978-1979, une assistance aura été fournie à 
ime cinquantaine de pays en développement, en coopération avec les autorités gouver­
nementales, les représentants résidents du PNUD, les représentants d'autres 
organismes chargés de l'exécution pour le compte du Programme et les représentants 
d'autres organisations internationales, selon les cas.

ii) Période 1980-1983

13.86 On continuera de foiornir гше assistance aux pays en développement, sur leiir
demande, et une attention particulière sera accordée à l'expérience acquise lors du 
premier cycle; pour l'identification des besoins d'assistance technique, il sera tenu 
compte des priorités nationales fixées dans les plans déjà établis ou en préparation.

iii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

13.8 7 Pour toutes les raisons exposées à l'alinéa b) ci-dessus, on prévoit qu'au 
cours du second cycle, les pays en développement compteront davantage encore sur 
cette forme d'assistance.

e) Effet escompté
13.88 On compte que grâce à l'assistance envisagée au titre de ce sous-programme, 
les programmes par pays des pays en développement tiendront compte de leurs 
priorités en matière de développement et permettront de satisfaire leurs besoins 
pressants dans ce domaine, et il sera ainsi fait le meilleur usage possible des 
resso-urces limitées du PNUD.



SOUS-PROGRAMME 3 : SERVICES CONSULTATIFS DIRECTS
a) Objectif

13.89 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les pays en développement dans 
divers domaines de la planification du développement et pour la formulation de 
politiques économiques et sociales connexes et leur adaptation aux situations 
déco+ilant de l'instauration du nouvel ordre économique international, ainsi que 
d'aider le Programme alimentaire mondial (PAM) à évaluer les demandes d'assistance 
alimentaire émanant des gouvernements.

b) Problèmes traités

13.90 Les demandes d'une assistance technique spéciale pour la planification du 
développement présentées par les gouvernements se multiplient et sont de plus en 
plus complexes, reflétant les problèmes auxquels ils sont confrontés du fait de 
changements imprévus des facteurs intérieurs et extérieurs, la nécessité d'iden­
tifier, de formuler et/ou d'évaluer les projets, les besoins qu'ont les gouvernements 
de disposer d'avis consultatifs sur des problèmes comme l'emploi, l'inflation, la 
planification financière, les problèmes sociaux et autres problèmes de développement 
ou principes d'action.

c) Textes portant autorisation des travaux

1 3.9 1 II s'agit des résolutions suivantes de l'Assemblée générale : 1939 (XVIIl) du
11 décembre 196З; 2563 (XXIV) du 13 décembre 1969; 181U (XVl) du I8 décembre 19Ô2
et 2095 (XX) du 20 décembre I965 et des règles 17 b) et 17 c) édictées en 
conséquence; 2096 (XX) du 20 décembre 19б5; 2155 (XXl) du 22 novembre I966;
2300 (XXII) du 20 décembre 19б7; 26U2 (XXIII) du 20 décembre I968 et 32/197 du 
20 décembre 1977; et de la résolution 979 (XXXVI) du Conseil économique et social 
en date du 1er août 19 63.
d) Stratégie et produits

1 3.9 2 D'après l'expérience acquise au cours des 15 dernières années, il est clair
que les pays en développement ont besoin de services consultatifs à court terme 
suffisamment souples pour ce qui est des sujets traités, mobiles et disponibles 
rapidement. Les services consultatifs portent sur une vaste gamme d'activités 
allant de l'évaluation des ressources aux missions d'enquête ou aux missions chargées 
d'examiner des problèmes techniques particuliers et de formuler des recommandations 
pour les résoudre. Aider les gouvernements à formuler leur stratégie de dévelop­
pement constitue un aspect important des services consiLLtatifs directs. Une 
assistance est également fournie à d'autres organismes des Nations Unies, comme le 
PAM, pour l'examen des demandes d'aide alimentaire et l'évaluation des résultats des 
projets exécutés par le PAM.

i) Situation à la fin de 19T9
1 3.9 3 A la fin de la période 1978-1979, quelque 200 â 300 missions consultatives à 
court terme auront été organisées, notamment sur les aspects suivants : formulation 
de stratégies de planification et de politiques et mesures connexes aux échelons
“national, régional (sous-national) et local, participation a l'examen périodique des 
projets de coopération technique, formulation et évaluation des projets du PAM et 
formulation des descriptifs de projets pour d'autres projets.



ii) Période 1980-1983

13.94 On prévoit qu'il faudra continuer â fournir une assistance consiiltative 
spéciale à court terme, comme indiqué à l'alinéa i) ci-dessus. Par ailleurs, de 
nouvelles méthodes de planification et l'introduction de nouvelles techniques de 
planification et d'exécution des plans dans un certain nombre de pays feront 
apparaître de nouveaux besoins dans ce domaine.

iii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

13.95 Les pays en développement ont constamment besoin de missions consultatives 
spéciales à court terme et ce sous-programme est conçu pour répondre d'urgence et 
avec souplesse aux demandes d'assistance des gouvernements.

e) Effet escompté

13.96 L'assistance à la planification du développement permettra d'améliorer la 
formulation et l'exécution des plans. En outre, elle permettra d'accroître le 
nombre de projets prévus dans les plans de développement économique et social, 
facilitera la formulation des projets, y compris l'établissement d'études de 
faisabilité, et renforcera l'élément planification régionale (sous-nationale). 
L'assistance au PAM et au PNUD consistera à évaluer les projets et les programmes 
au Siège et à participer aux missions sur le terrain organisées par eux.
Le sous-programme contribuera également à adapter les politiques de développement 
des pays en développement aux situations nouvelles décoiilant de l'instauration du 
nouvel ordre économique international et à intégrer les demandes d'aide alimentaire 
dans des plans de développement rationnels.

SOUS-PROGRAMME 4 : PRESTATION DE SERVICES D'AIDE SOCIALE
a) Objectif
13.97 L'objectif du sous-programme est de fournir des renseignements et un appui 
fonctionnel aux gouvernements grâce â des activités de recherche opérationnelle et 
de coopération technique, afin de renforcer les organismes nationaux spécialisés 
dans la prestation de services d'aide sociale et d'autres services sociaux connexes 
axés sur les couches sociales les plus pauvres, y compris la formation du personnel, 
dans le contexte des efforts de développement local intégré et de la coopération 
technique entre pays en développement.

b) Problèmes traités
13.98 Si les gouvernements manifestent un intérêt croissant pour le lancement de 
programmes de développement local intégré, la plupart d'entre eux tendent â mettre 
l'accent sur les aspects économiques au détriment des éléments sociaux, ce qui 
empêche ces programmes d'avoir un effet positif, notamment en ce qui concerne les 
couches les plus défavorisées de la population. Deuxièmement, l'accent étant mis 
de plus en plus, en matière d'aide sociale, sur la prévention et le développement, 
ainsi qu'il ressort des recommandations de politique générale énoncées par diverses 
conférences internationales et régionales de ministres responsables de l'aide 
sociale, il faut réorganiser la planification, la structure et la prestation des 
services d'aide sociale. Bien des gouvernements, notamment ceux des pays les moins



avancés, sans littoral ou insulaires, auront besoin d'un appui fonctionnel approprié, 
sous forme de recherche opérationnelle et d'assistance technique, pour entreprendre 
l'action indispensable, de préférence en faisant appel aux compétences d'autres pays 
en développement. Troisièmement, certains pays en développement ont enregistré ces 
dernières années des progrès considérables dans la programmation de l'aide sociale 
au niveau opérationnel et dans l'administration de l'aide sociale, mais l'information 
en la matière n'est pas suffisamment diffusée et mise en commun avec les autres 
pays en développement. Enfin, la pierre de touche de tout programme résidant dans 
la qualité, la compétence technique, le niveau de qualification et l'esprit de 
finesse du personnel responsable de ce programme, il est indispensable, dans la 
plupart des pays en développement, de revoir et d'améliorer constamment les programmes 
de formation.

c) Textes portant autorisation des travaux
13.99 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les résolutions 
suivantes de l'Assemblée générale : 2k60 (XXIIl) du 20 décembre I968, 2б2б (XXV) du 
2h octobre 19 70, 2718 (XXV) du 15 décembre 1970, 33^8 (XXIX) du 17 décembre 197^ et 
31/179 du 21 décembre 1976; et les résolutions suivantes du Conseil économique et 
social : 1139 (XLI) du 29 juillet I966, lLo6 (LXVI) du 5 juin 1969, 1707 (LIIl) du 
28 juillet 1972 et 2080 (LXII) du 13 mai 1977.

d) Stratégie et produits

1 3.10 0 La stratégie â suivre, compte tenu des textes portant autorisation des travaux 
pour la période du plan à moyen terme, consistera : l) â évaluer les résultats des 
programmes nationaux d'aide sociale du point de vue des efforts de développement 
local intégré et à diffuser dans les pays en développement des informations découlant 
de cette recherche; 2) à fournir un appui fonctionnel aux organismes des pays
en développement responsables sur le plan opérationnel de la formulation des 
projets/programmes, en prêtant une attention spéciale aux apports techniques indis­
pensables, qu'ils existent dans le pays ou qu'ils proviennent de l'extérieur;
3 ) à fournir des avis aidant à déterminer les modèles de programme appropriés, ainsi 
que les services d'experts, les institutions et les autres ressources, de préférence 
provenant d'autres pays en développement; et U) à collaborer avec les conseillers 
régionaux et interrégionaux en matière d'aide sociale, avec les commissions 
régionales et avec les organisations non gouvernementales compétentes pour mettre 
en commun les informations et renforcer les activités des uns et des autres en ce 
domaine.

i) Situation à la fin de 1979

1 3.10 1 A la fin de 1979, le rôle et la fonction du Département de la coopération 
technique pour le développement dans le domaine de l'aide sociale auront été 
définis plus précisément, notamment dans le contexte des délibérations de la 
Conférence des Nations Unies sur la coopération technique entre pays en dévelop­
pement (1978) et de la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement 
rural (1979).

ii) Exercice biennal 1980-1981
1 3.1 0 2 On commencera à évaluer systématiquement les résultats obtenus et les besoins 
des gouvernements en ce qui concerne l'exécution de programmes d'aide sociale. On 
entreprendra l'étude des points de contact entre l'aide sociale, le développement



local intégré et d’autres domaines voisins. Une analyse des programmes d'action 
dans les pays en développement et de la meilleure utilisation possible des
ressources disponibles dans le cadre de la coopération technique entre pays en
développement sera entreprise. On entreprendra également un examen global 
de la formation en vue du service social et dans d'autres domaines connexes, 
l'accent étant mis en particulier sur les programmes de développement rural et 
sur une meilleure utilisation des possibilités de coopération technique entre pays 
en développement.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3.1 0 3 Les travaux commenceront en vue de convoquer une réunion interrégionale
technique sur les aspects opérationnels de coopération technique entre pays en
développement des services d'aide sociale dans le contexte du développement rural 
intégré, qui doit se tenir en 1983. En 1982, des services consultatifs concernant 
la méthode de formation itinérante du personnel de développement social seront mis 
à la disposition des régions et, selon l'accueil qu'ils trouveront, les gouvernements 
bénéficieront d'une assistance pour lancer des projets de formation appropriés. Le 
Centre de protection sociale et de développement social pour l'Asie et le Pacifique, 
le Centre européen de formation et de recherche en action sociale, situé à Vienne, 
et le Centre africain de formation et de recherche en matière de développement 
social, dont la création est proposée, recevront une assistance pour procéder à 
l'échange de renseignements techniques svir des activités de formation et de 
recherche orientées vers les problèmes opérationnels et pour coordonner leurs 
activités autant que faire se peut, afin de contribuer au maximum au renforcement 
de services d'action sociale et d'autres services sociaux connexes orientés vers le 
développement.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

I3 .IOL Ce sous-programme ne comporte aucune activité d'utilité marginale.

e) Effet escompté
13.1 0 5  On pense qu'à la fin de I98O on commencera à avoir une image précise du rôle 
et des fonctions du Département de la coopération technique dans le domaine de 
l'aide sociale, aussi bien que des répercussions opérationnelles des délibérations 
de la Conférence des Nations Unies sur la coopération technique entre pays en 
développement (19T8) et de la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le 
développement rural (1979)- A la fin de I98O, les gouvernements et les organi­
sations non gouvernementales intéressées devraient avoir à leur disposition la 
sixième enquête internationale sur la formation en vue du service social. Les 
gouvernements disposeront également de services consultatifs et de services de 
coopération technique en ce qui concerne la mise en place de services d'aide sociale 
orientés vers le développement, ainsi que d'informations fournies par les réunions 
régionales et interrégionales sur les services d'aide sociale, y compris les 
ressources de la coopération technique entre pays en développement. En outre, im 
système d'échange d'informations aura été mis sur pied entre les institutions 
régionales intéressées de formation et de recherche en matière d'aide sociale, 
auquel seront reliés les organismes nationaux d'aide sociale.



SOUS-PROGRAMME 5 : PARTICIPATION DE LA POPULATION AUX EFFORTS DE DEVELOPPEÎ'ŒNT
AUX NIVEAUX LOCAL ET INTERMEDIAIRE

a) Objectif

13.106 L'objectif de ce sous-programme est de fournir des renseignements et un 
appui fonctionnel aux gouvernements membres dans leurs efforts au niveau opéra­
tionnel pour accroître la contribiition de la population à l'effort de développement 
et рогдг assurer ime répartition plus équitable des bénéfices en découlant à l'aide
de politiques, approches et méthodes destinées â promouvoir une plus large parti­
cipation populaire aux prograDimes et projets de développement aux iiiveaux local et 
intermédiaire.
b) Problème traité

13.10 7 L'efficacité de beaucoup de politiques de développement dépend de la manière
dont elles sont traduites en programmes et projets concrets susceptibles d'être 
réalisés dans le pays aux niveaux local et intermédiaire. La situation et les 
conditions qui régnent dans les différents secteurs géographiques d'un même pays 
variant selon les caractéristiques physiques, écologiques, humaines, institu­
tionnelles, sociales et culturelles, les éléments de programme ou de projet 
devront être réorientés et modifiés en fonction de ces différences. L'expérience
a montré que le meilleur moyen d'y parvenir est que les futurs bénéficiaires des 
programmes et projets de développement soient mis en mesure de collaborer activement 
avec les autorités gouvernementales pour déterminer les besoins que le programme ou 
le projet doit permettre de satisfaire, ainsi que sa forme et son contenu, et pour 
prendre des décisions quant à la contribution qu'ils devraient apporter au 
programme ou au projet et sur la façon dont les avantages qui en découleront seront 
répartis.

13.108 Les organes intergouvemementaux adoptent, de temps en temps, des décla­
rations et stratégies de développement qui soulignent la nécessité d'une parti­
cipation de la population агдх efforts de développement. Beaucoup d'Etats Membres 
ont reconnu l'importance d'une intégration plus systématique des objectifs sociaгдx
et économiques, des moyens et des méthodes de développement, рогдг les mettre т!егдх en 
accord avec les besoins de la роргд1аЬ1оп. Ils ont mis l'accent згдг ce point en 
prenant des mesures рогдг faire participer plus étroitement la роргд1а11оп агдх acti­
vités de développement. Cependant, ces mesures n'ont souvent pas produit les 
résгдltats escomptés, en raison d'un manque de compréhension de ce qu'exige cette 
façon de faire au niveau opérationnel, d'une information insuffisante sur les 
expériences réussies d'autres pays, des obstacles socio-économiques et cultгдrels qгдi 
s'opposent à гдпе participation populaire plus effective, et des conditions insti­
tutionnelles à remplir pour mobiliser et canaliser les efforts populaires, ainsi 
que pour sгдrveiller et évaluer ces efforts au niveau des projets.
c ) Textes portant autorisation des travaгдx
13.109 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont l'article 15 de la 
résolution 2542 (XXIV) de l'Assemblée générale en date du 11 décembre I969 et les 
résolutions suivantes du Conseil économique et social : 1707 (LIIl) du
28 juillet 1 9 7 2, par. 6, 1929 (LVIII) du 6 mai 1975, par. 6, 2069 (LXIl) du 
13 mai 1 9 7 7, par. 2 et 2073 (LXIl) du 13 mai 1977, par. 3 .



d) Stratégie et produits
13.110 La stratégie à suivre pour atteindre l'objectif fixé au cours de la période 
du plan à moyen terme consistera : l) à mettre au point des stratégies et des 
méthodologies fondées sur les pratiques courantes des Etats Membres et sur- les 
connaissances des milieux universitaires, pour accroître la contribution et la 
participation de la population au développement, axix niveaux local et intermédiaire;
2) â examiner et â évaluer des propositions de projet concernant des programmes de 
développement d'ensemble atix niveaux local et intermédiaire en vue de définir et 
développer les éléments participation de la communauté et développement institu­
tionnel qui pourraient accroître l'efficacité de ces programmes; 3) à mettre au 
point des méthodologies permettant de suivre et d'évaluer l ’effet des projets de 
développement sur la situation socio-économique de ceux auxquels ils s'adressent, 
dans certaines conditions; L) à mettre au point du matériel pour apprendre aux 
fonctionnaires à différents niveaux, aux moniteurs et aux animateiirs de collectivité, 
â organiser гше action communautaire aux fins du développement, à en encourager 
l'utilisation dans le cadre des programmes et projets nationaux de formation;
5) à promouvoir l'échange d’informations sur les programmes nationaux d'action 
communautaire aux fins du développement grâce à un réseau de centres et de 
correspondants nationaux, en tant que partie intégrante de la coopération technique 
entre pays en développement; 6) à fournir гш appui fonctionnel агдх activités de 
coopération technique, à la demande des Etats Membres, pour encourager la population 
et ses organisations à jouer leur rôle dans la planification, l'exécution et la 
gestion des programmes et projets de développement агдх niveaux local et intermédiaire 
qui ont besoin de leur soutien actif et leur apporteront des avantages directs.

i) Situation à la fin de 1979
13.111 La Commission du développement social aura débattu à sa vingt-sixième 
session de la question de la participation populaire en tant que stratégie pour 
l'action commomautaire et pour le développement national; la Conférence mondiale sur 
la réforme agraire et le développement r\rral aura adopté un programme d'action où 
figiireront participation populaire et développement institutionnel; et les principes 
directeurs de la nouvelle stratégie du développement auront été formulés. On 
connaîtra donc les orientations fondamentales selon lesquelles les activités de 
coopération technique dans le domaine de la participation pop-ulaire et du dévelop­
pement institutionnel pourront être développées pour appijyer les initiatives des 
Etats Membres visant à les promouvoir en tant que stratégie роггг le développement 
агдх niveaiix local et intermédiaire.

ii) Exercice biennal 1980-1981
13.112 Une étude des divers types d'institutions qui favorisent la participation de 
la population au développement aux niveaux loca\ix sera entreprise en vue de fournir 
des principes directeurs aux services consultatifs mis â la disposition des gouver­
nements membres. Un rapport sur les conceptions et les méthodes pratiques de 
planification, de programmation et d'exécution au niveau commimautaire à l'usage des 
techniciens gouvernementaux sera préparé; sa publication est prévue pour 1982.
Des matériaiix d'enseignement sur certains aspects de l'action commimautaire en 
faveuir du développement local seront également publiés, une partie en 1980 et гше 
autre en 1981; ils sont destinés аггх programmes nationaгlx de formation.



13.113 Deux ateliers seront organisés, l'un en 1980 et l'autre en 198I, à 
l'intention de participants venus d’instituts de formation des pays en dévelop­
pement, qui ont choisi d'appartenir au réseau global d'échange d'informations et de 
coopération technique. En collaboration avec certains gouvernements membres, on 
commencera à mettre au point et à effectuer un contrôle et une évaluation 
systématiques de l'effet de certains programmes de développement sur ceux auxquels 
ils sont censés s'adresser, агдх niveaux local et intermédiaire. Les propositions 
de projet de développement d'ensemble aux niveaux local et intermédiaire seront 
examinées et évaluées afin d'en reconnaître les incidences sociales, de préciser 
les éléments participation populaire et développement institutionnel, et de 
déterminer s'ils sont conformes aux objectifs économiques et autres du projet.
Les programmes par pays du PMJD seront examinés afin de dégager les éléments 
sociaux qui pourraient renforcer les autres projets inclus dans le programme et un 
appui fonctionnel sera apporté aux projets opérationnels ayant trait au dévelop­
pement communautaire, au développement rural, aux établissements humains, au déve­
loppement d'ensemble aux niveaux local et régional, à la mise en valeur des bassins 
fluviaux, etc., qui renferment des éléments de participation populaire, de déve­
loppement institutionnel et de planification, de programmation et d'exécution au 
niveau communautaire. En outre, une assistance sera fournie po\ir apprécier, 
contrôler et évaluer les projets du PAM comportant une action au niveau 
communautaire.

iii) Exercice biennal I982-1983

I3 .IIL Une étude sera entreprise pour déterminer la relation existant entre la 
décentralisation administrative et la prise de décisions en matière de développement 
comportant ime participation de la population, de manière à foiirnir des principes 
directeurs aux services consultatifs mis à la disposition des gouvernements membres. 
En outre, un manuel sera préparé pour la formation d'animateurs 1осагдх investis de 
diverses fonctions au niveau communautaire (par exemple, planification avec la 
population, mobilisation des ressources, prise de décisions au niveau local et 
gestion des programmes au niveau communautaire); ce manuel est destiné агдх 
praticiens du développement communautaire, агдх moniteurs et агдх animatегдгз 1осагдх.
En outre, les activités de l'exercice biennal I98O-198I mentionnées plus haut seront 
poursuivies.

e) Effet escompté

13.115 Le Département de la coopération technique pour le développement sera 
devenu plus compétent dans la fourniture de services consгдltatifs dans le domaine de 
la participation populaire, du développement institutionnel et de l'action commu­
nautaire, grâce агдх études entreprises et агдх principes directeгдrs mis au point en 
ce qui concerne les types d'institutions, la décentralisation de la prise de 
décision et les méthodologies de planification, de programmation et d'exécution au 
niveau commгдnautaire. Dans la mesure où les gouvernements membres tirent un usage 
pratique de ces informations, on peut en attendre гдп effet accru згдг les politiques, 
les plans et les programmes de développement агдх niveaгдx local et intermédiaire.
A la fin de 1983, plus de 100 instituts de formation des pays en développement 
de'vraient avoir bénéficié d'échanges de тддее et de données d'expérience grâce агдх 
ateliers annuels, qui renforceront leur cohésion en constituant le réseau d'échange 
d'informations et de coopération technique. L'examen, l'appréciation et l'évaluation 
des projets de développement du point de vue de la participaticn de la population
et de sa_contribution à l'effort de développement, aideront § attirer 
l'attention des gouvernements sur cet élément important du processus de développement 
et sur son intérêt eu égard a la répartition des avantages découlant de ces 
programmes et projets de développement.



PROGRAMME 3 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

A. Organisation

1. Organes intergouvemementaux compétents
13.116 Les travaux du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par la 
Conférence des planificate\irs africains, la Conférence des ministres et le Comité 
technique d'experts, qui se réimissent tous les deux ans. Les dernières réunions 
de ces organes ont eu lieu en février et en mars 1977 respectivement. Le présent 
plan n'a pas été approuvé par lesdits organes, mais il suit le schéma général
du programme de travail qui a été approuvé en août 1976 par la Conférence des 
planificateurs africains à sa sixième session, en août 1976.

2. Secrétariat
1 3 .1 1 7 L'unité administrative du Secrétariat qui est chargée de ce programme est 
la Division de la recherche et de la planification sociales et économiques qui 
comptait au 31 décembre 1977, l4 postes d'administrateur pourvus, dont un seul 
était financé par des fonds extra-budgétaires. Au 31 décembre 1977, la Division 
comprenait les sections ci-après :

Administrateurs
Budget Fonds extra-

Unité administrative—  ordinaire budgétaires______Total

1. Bureau du Chef de la Division 1 - 1
2. Etudes et analyses socio-économiques, 

portant notamment sur les pays les 
moins avancés 5 1 6

3. Recherche, planification et
projections socio-économiques L - 4

4. Problèmes fiscaux, monétaires et
financiers à l'échelon national 3 - 3

Total 13 1 l4

_б/ Le présent plan a été établi par la CEA dans le cadre de l'ancien grand 
programme intitulé "Planification, projections et politiques relatives au dévelop­
pement . Il ne correspond donc pas entièrement à la nouvelle structure du 
nouveau programme qui a été réorganisé sous le titre "Questions et politiques 
relatives au développement".



3. Achèvement, probable de travaux
13.118 Les travaux relatifs aux éléments de programme ci-après exposés au 
paragraphe 9 .IL du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 7/ 
seront vraisemblablement menés à bien :

i) En 1978-1979 : éléments 1.1, 1.2, 1.3, l.L, 1.6, 1.7, 2.1 et 2.5;
ii) En 1980-1981 : éléments 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 1.6, I.7 , 2.3 et 2.5.

B . Coordination

1. Coordination régulière au Secrétariat
13.1 19 Les travaux d'examen et d'évaluation s'appuient en partie sur les 
renseignements rassemblés par les divisions de statistique, du commerce international, 
de l'industrie, de l'agriculture, du développement social et de la coopération
régionale, et en partie sur des consultations tenues avec le Service de la coordi­
nation des politiques et des programmes pour déterminer la politique â suivre.
La coordination des travaux relatifs aux pays les moins avancés est assurée grâce à 
un comité interdivisions auquel les éléments nécessaires sont fournis par une 
imité qui suit les travaux au sein de la Division. Pour établir la documentation 
destinée à la huitième Conférence des planificateurs, la Division travaille en 
étroite collaboration avec la Division de l'administration publique et l'Institut 
pour le développement et la planification économique du Sénégal. La Division de la 
recherche et de la planification sociales et économiques s'acquitte des mêmes tâches 
que le Centre de la planification, des projections et des politiques relatives au 
développement, avec lequel elle a des contacts réguliers. En outre,la Division est 
en rapport avec l'Institut de recherche des Nations Unies pour le développement 
social à Genève, pour échanger des idées et des publications , et surtout mettre au 
point la conception unifiée de l'analyse et de la planification du développement 
et étudier son application pratique dans les conditions propres aux pays africains.

2. Coordination régulière dans le système des Nations Unies
13.120 La Division est en rapport avec l'OIT pour ce qui est de la planification 
des besoins essentiels. Elle travaille aussi conjointement avec la CNUCED à 
l'établissement de projections de l'économie des pays africains en vue de déterminer 
les taux de croissance réalisables en Afrique, notamment dans les pays les moins 
avancés de ce continent.

Organisations et unités administratives avec lesquelles des activités 
conjointes importantes sont prévues pour la période 1980-1983

13.121 La Division de la recherche et de la planification sociales et économiques 
envisage de mener des activités conjointes importantes avec les divisions de 
l'agriculture, de l'industrie, du commerce international, du développement social 
et de l'administration publique de la CEA, et avec le Service de la coordination 
des politiques et des programmes de la Commission, ainsi qu'avec l'OIT, la FAO et 
la CNUCED.

7 /  Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
Supplement N0 6 (а/32/6 et Corr. 1 et 2), vol. I.



с . Allocation de ressources aux sous-programmes
13.122 L'allocation de ressources агдх sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :

Allocation de ressources агдх sous-programmes 
(En pourcentage)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Sous-programme

1. ïtudes et 
analyses 
socio- 
économiques

Fonds Fonds Fonds
extra- extra- extra-

Budget budgé- Budget budgé- Budget budgé-
ordinaire taires Total ordinaire taires Total ordinaire taires Total

2 .

3.

Planification 
et projec­
tions socio- 
économiques

1+0

i+8

UO 37

U 8  1+1

37 3U

1+1 1+3

31+

1+3
Problèmes 
Р1зсагдх, moné­
taires et 
financiers à 
1'échelon 
national 12

Total 100
12 22 22 23 23
100 100 100 100 100

D. Sous-programmes : textes explicatifs 
SOUS-PROGRAMME 1 : ETUDES ET ANALYSES SOCIO-ECONOMIQUES

a Objectif
1 3.1 23  Ce sous-programme a pour objectif d'étudier et d'évaluer les progrès 
accomplis dans la réalisation des buts et objectifs d'i+ne stratégie internationale 
du développement en général et des stratégies qui ont été adoptées par la CEA рогдг 
la région en partic++lier, et de déterminer dans quelle mesure les politiques 
nationales, régionales et internationales ont contribué à réaliser les buts et les 
objectifs fixés агдх niveaгдx national, régional et international.

b) Problèmes traités
1 3.12L Au cours des années 8 0, des études et des analyses traiteront des problèmes 
qui se posent probablement dans les pays africains en développement, à savoir 
les graves retards de la production agricole, l'accroissement de la pauvreté des 
masses, l'insuffisance des produits principaux nécessaires агдх groupes à faible 
revenu, le chômage, le sous-emploi, la sujétion économique агдх pays développés, 
l'accroissement du déficit de la balance des paiements et du commerce extérieur.



et enfin l'inflation et le coût élevé de l'énergie, de façon à faire valoir aux
gouvernements la nécessité de revoir les buts et les objectifs fixés ou bien
d'apporter des modifications aux politiques, plans, programmes et projets adoptés.
c) Textes portant autorisation des travaux
1 3.1 25 Les textes portant autorisation des travaux relatifs à ce sous-programme
sont le paragraphe 85 du rapport de la CEA sur sa deuxième session ; la 
résolution 2626 (XXIV) de l'Assemblée générale en date du 2k octobre 1970 concernant 
la Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie des
Nations Unies pour le développement; les résolutions 2l8 (X) et 238 (XI) relatives 
à la Stratégie de l'Afrique pour le développement dans les années 70, et I87 (IX) 
de la CEA.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979

13.126 A la fin de 1979, les travaux suivants auront été achevés :
a. "Etude annuelle de l'évolution et des politiques économiques et 

sociales actuelles dans les pays membres de la Commission" (publiée dans la 
Partie II de l'Etude annuelle des conditions économiques et sociales en Afrique)
(1978 et 1979);

b. "Opération biennale d'examen et d'évaluation des progrès accomplis 
dans la perspective des buts et objectifs de la deuxième Décennie des Nations 
Unies pour le développement en Afrique", dont les résultats seront publiés dans 
la Partie I de l'Etude annuelle des conditions économiques et sociales en Afrique
(1978);

c. "Etude annuelle de l'évolution et des politiques économiques et sociales 
actuelles dans la région", qui sera publiée dans la partie I de 1'Etude (l979).
Une étude sur 1'autosuffisance alimentaire dans la région de la CEA fera l'objet 
d'un numéro spécial;

d. "Etude biennale des problèmes de développement des pays africains les 
moins avancés", publiée dans l'Etude annuelle des conditions économiques et sociales 
en Afrique (Partie I) (1978);

e . Etude approfondie et continue des conditions économiques et sociales 
prévalant dans les pays africains les moins avancés.
Les études et analyses annuelles auront été communiquées aux gouvernements membres 
de la CEA et auront été examinées à la septième session de la Conférence des 
planificateurs africains en 1978 et â la quatorzième session de la Commission en 
1979. Les sujets particuliers, c'est-â-dire, l'éducation et l'emploi, qui ont été 
traités dans 1'Etude de 1977, et 1 'autosuffisance alimentaire, qui sera examinée 
dans 1'Etude de 1979, auront été incorporés dans les projets de la Division de 
l'administration publique et de la Division de l'agriculture, respectivement.

ii) Exercice biennal I98O-1981

13.127 L'étude de l'évolution et des politiques sociales et économiques dans les 
pays africains et dans l'ensemble de la région, ainsi que l'étude et l'évaluation des

S/ Mandant remontant à plus de cinq ans.
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progrès réalisés en Afrique, y ccanpris dans les pays les moins avancés, dans la mise 
en oeuvre de nouvelles stratégies du développement et dans la réalisation des 
objectifs fixés, seront achevées. Les études et analyses seront communiquées aux 
gouvernements membres de la CEA et seront examinées â la huitième session de la 
Conférence des planificateurs africains, en I98O, et à la quinzième session de la 
Commission en 198I.

iii) Exercice biennal 1982-1983
13.128 On évaluera l'efficacité de l'étude sur les politiques générales, la 
recherche et la technologie tant du point de vue du contenu que de la présentation 
de l'étude. Suivant les résultats, on continuera â publier cette étude en y 
apportant les modifications nécessaires. L'étude sera distribuée aux gouvernements 
des Etats membres de la CEA et sera examinée par la Conférence des planificateurs 
africains â sa neuvième session, en 1982, par le Comité exécutif et par la 
Commission à sa seizième session en 1982.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 3 .1 29 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,
e) Effet escompté
1 3 .1 3 0 Les gouvernements des Etats membres et les organes délibérants de la CEA,
le Conseil économique et social, l'Assemblée générale et la communauté inter­
nationale seront mis au courant des réalisations et des problèmes des pays membres 
de la CEA dans le domaine du développement socio-économique. Le sous-programme 
devrait permettre de faire progresser l'examen des problèmes communs aux pays 
africains, de stimuler l'échange de renseignements sur l'efficacité des politiques 
adoptées et faire mieux ressortir la nécessité d'élaborer des politiques appropriées 
aux niveaux national, régional et international.
SOUS-PROGRAMME 2 : PLANIFICATION ET PROJECTIONS SOCIO-ECONOMQUES
a) Objectif

1 3 .1 3 1 L'objectif de ce sous-programme est d'entreprendre des activités de
recherche socio-économique sur des problèmes de développement propres â l'Afrique, 
pour définir les politiques à suivre et de faire connaître à d'autres l'expérience 
acquise par certains pays dans la recherche d'une solution à leurs problèmes socio- 
économiques; de mettre au point des méthodes appropriées de planification, de 
prograimnation et de projection, en particulier dans le cadre de la conception unifiée 
de l'analyse et de la planification du développement à appliquer dans les pays 
africains pour répondre aux besoins essentiels; et d'établir des projections relatives 
à l'économie des pays africains afin de fournir des indications sur les possibilités 
du développement à long terme des Etats membres.
b) Problèmes traités
1 3 .1 3 2 Les résultats de la planification n'ont pas toujours répondu à l'attente 
des pays africains, car dans certains cas, l'évaluation révèle que les objectifs 
nationaux fixés au début de chaque plan n'ont pas été atteints à la fin de celui-ci.
La pauvreté des masses a augmenté, les besoins essentiels ont été loin d'être 
satisfaits, les inégalités de revenu se sont accentuées et le chômage a augmenté,



surtout chez les jeunes ayant un certain degré d'instruction. Le système actuel 
de planification n'ayant pas permis de résoudre ces problèmes, il est prévu par 
conséquent de travailler à améliorer les méthodes de planification et l'exécution 
des plans pour mieux résoudre ces problèmes et de fournir un cadre et des avis 
appropriés pour la planification en établissant des projections sur l'économie 
des pays africains.
c) Textes portant autorisation des travaux
13.133 Les textes portant autorisation des travaux de ce sous-programme sont
le paragraphe 6l du rapport de la première session de la CEA 9/ la résolution 
105 (VI) de la Commission portant création de la Conférence des planificateurs 
africains; les résolutions 979 (XXVI) 9./ et 777 (XXX) du Conseil économique et 
social; les résolutions 187 (IX), 257 (XIl) et 2б0 (XII) de la Commission; et la 
résolution 3508 (XXX) de l'Assemblée générale en date du 15 décembre 1975.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3.134 Les travaux relatifs â l'évaluation de la mise en oeuvre des politiques
d'indigénisation dans certains pays africains auront été achevés et les résultats 
préliminaires des projections effectuées pour la troisième Décennie des Nations 
Unies pour le développement mis au point. Ces deux études auront été présentées
à la septième Conférence des planificateurs africains en 1978, au Comité technique 
d'experts, au Comité exécutif et ensuite à la quatorzième session de la Commission 
en 19 79. L'étude sur l'évaluation de la mise en oeuvre des politiques 
d'indigénisation sera également intégrée dans les projets pertinents de la Division 
de l'administration publique.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
1 3.135 Les travaux les plus importants seront le lancement de la Stratégie de 
l'Afrique pour le développement et l'élaboration d'une base pour la planification
et les projections destinée à la mise en oeuvre de cette stratégie. Par conséquent, 
au cours de cette période, les produits comprendront des travaux relatifs a la 
Stratégie de l'Afrique pour le développement pour les années 80 et l'élaboration d'un 
cadre et de directions concernant la planification et les projections de l'économie 
des pays africains.

iii) Exercice biennal I982-1983

13.136 La stratégie consistera â favoriser l'adoption de techniques de planifi­
cation appropriées et améliorées qu'on mettra au point grâce â des travaux 
complémentaires sur l'application d'une conception unifiée de la planification et 
de l'analyse du développement dans les conditions propres aux pays africains et 
sur la planification en vue de la satisfaction des besoins essentiels. On 
entreprendra également la troisième phase des travaux continus sur les projections 
destinées â la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement qui est 
envisagée.



iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.137 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,
e) Effet escompté

13.138 On devrait pouvoir déterminer de façon réaliste les voies que peuvent 
emprimter les pays africains pour assurer leur croissance et les gouvernements 
membres devraient être en mesure de mieux comprendre les possibilités offertes et 
les politiques requises dans les principaux secteurs critiques que sont le déficit 
de la balance commerciale et le manque d'épargnes, le déséquilibre de l'offre et de 
la demande en ce qui concerne les principaux produits d'exportation et l'insuffisance 
des investissements étrangers, la nécessité de satisfaire les besoins essentiels
et la définition des domaines qui se prêtent à l'expansion de la coopération 
régionale. On espère qu'en 1983 un certain nombre de pays auront adopté la 
conception unifiée de l'analyse et la planification du développement pour répondre 
aux besoins essentiels, de façon à ce que ce système de planification puisse être 
étendu â tous les pays membres de la CEA au cours des années 80 et a adapté aux 
conditions et aux problèmes prévalant en Afrique.
SOUS-PROGRAMME 3 : PROBLEI/ES FISCAUX, MONETAIRES ET FINANCIERS A L'ECHELON NATIONAL

a) Objectif
1 3 .1 3 9 Ce sous-programme a pour objectif d'aider les Etats membres à formuler des 
politiques monétaires et financières appropriées visant à accroître l'afflux de 
ressources monétaires et financières et à obtenir leur utilisation optimale en 
général, en mobilisant l'épargne intérieure et en l'orientant vers les programmes 
et les projets les plus productifs, visant en particulier à résoudre les problèmes 
du chômage et de la pauvreté des masses; l'objectif est également d'aider les pays 
membres à mettre en place les institutions monétaires et financières voulues, surtout 
pour desservir les zones rurales et les groupes de la population en retard dans ce 
domaine.
b) Problèmes traités
13.140 Les politiques et les mesures destinées à encourager un afflux important et 
croissant de ressources financières pour accélérer le développement sont inadéquates. 
En particulier, le volume et la mobilisation de l'épargne nationale dans les pays 
africains sont nettement insuffisants. Les gouvernements et leurs organismes 
d'exécution sont souvent gênés par ce manque lorsqu'ils doivent financer des 
programmes et des projets hautement prioritaires, ce qui compromet la mise en oeuvre 
des plans de développement. Si la croissance des ressources financières dans leur 
ensemble et l'offre et la mobilisation de l'épargne intérieure à des fins productives 
sont insuffisantes, c'est en partie parce qu'un éventail adéquat d'incitations et 
d'instruments financiers susceptibles d'encourager l'épargne fait défaut, et que le 
réseau d'établissements financiers est médiocre surtout dans les zones rurales où 
réside la majorité de la population, qui paie des taux d'intérêt exhorbitants sur 
ses emprunts et peut donc mal améliorer la productivité des facteiirs de production 
dont elle dispose.

-  Uo -



c) Textes portant autorisation des travaux
13.141 Les textes portant autorisation de ces travaux sont les résolutions 8? (V) _:ю/, 
98 (VI) т / ,  117 (VI) W / ,  19 (IX) W ,  et 218 (X) Ж /  de la CEA; et la résolution' 
3202 (S-VI) de l'Assemblée générale en date du 7 mai 1974.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
13.142 Pour permettre une évaluation réaliste des insuffisances des politiques et 
des mesures visant â accroître les ressources destinées au financement des 
programmes de développement, des études auront été achevées en 1979 sur la croissance 
et la structure des institutions financières et des politiques monétaires et 
financières dans un certain nombre de pays africains et sur les politiques monétaires 
et financières orientées vers la création d'emplois dans un certain nombre de pays 
africains. Ces études auront été présentées â la septième session de la Conférence 
des planificateurs africains en 1978; elles auront également été intégrées dans les 
projets pertinents de la Division du commerce international et des finances, et de
la Division de l'administration publique.

ii) Exercice biennal 198O-198I
13.143 Des études approfondies portant sur les politiques monétaires et financières 
et des monographies sur des institutions financières seront réalisées. Le produit 
comprendra des études sur les politiques monétaires et financières visant à mobiliser 
l'épargne nationale, et des études sur le rôle des banques nationales de développement 
et des institutions financières non bancaires pour ce qui est de favoriser la 
croissance économique.

iii) Exercice biennal 1982-1983
13.144 On s'efforcera de terminer les études sur les politiques monétaires et 
financières ainsi que des études sur les institutions visant â mobiliser et â 
redéployer les ressources financières. Le produit comprendra des études sur les 
politiques monétaires et financières nécessaires â la promotion des investissements, 
et des études sur l'évolution du rôle des banques commerciales et des compagnies 
d'assurance en tant que pourvoyeurs de capitaux aux fins du développement.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

13.145 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale.
e) Effet escompté

13.146 On espère que ce programme permettra de formuler des politiques fiscales
et monétaire appropriées, ainsi que des politiques adéquates en matière d'épargne et 
d'investissement, de satisfaire les besoins essentiels et d'obtenir une meilleure 
répartition des revenus, de créer les institutions monétaires et financières 
nécessaires et d'améliorer l'afflux de ressources financières nécessaires pour 
financer le déveliçppement.



PROGRAMME k : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE П /
A. Organisation

1. Organes intergouvemementaux compétents

I3 .IL7 Les trava\nc du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par les 
conseillers économiques des gouvernements des pays de la CEE qui se réunissent 
chaque année. Au cours de leur dernière réunion, en février 1978, ils ont approuvé 
le présent plan.

2. Secrétariat

13.1L8 Les unités administratives du Secrétariat qui sont chargées de ce programme 
sont la Division des projections et de la programmation et la Division des études 
économiques générales qui comptaient, au 31 décembre 1977, 27 postes d'adminis­
trateur pourvus dont aucun n'était financé par des fonds extra-budgétaires.

Unité administrative Administrateurs
Fonds 

Budget extra- 
ordi- budgé-

Unité administrative naire taires Total

Division des études économiques générales 20 - 20
Division des projections et de la

programmation 7 ~ T
Total 27 - 27

3. Achèvement probable des travaux
1 3.1L9 Les travaux relatifs aux éléments de programme ci-après exposés au 
paragraphe 6.10 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 12/, 
seront vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 : éléments l.L et 1.8;
ii) En 1980-1981 : néant.

11/ Le présent plan a été établi par la CEE dans le cadre de l'ancien 
grand programme intitulé Planification, projections et politiques relatives au 
développement. Il ne correspond donc pas entièrement à la structure du nouveau 
programme qui a été réorganisé dans le titre "Questions et politiques relatives 
au développement".

12/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deijxième session. 
Supplément N0 6 (A/32/6 et Corr. 1 et 2), vol. I.



в. Coordination

1. Coordination régulière au Secrétariat
1 3 .1 5 0 Une coordination régulière est instituée avec d'autres divisions de la CEE.

- 2. Coordination régulière dans le système des Nations Unies
1 3 .1 5 1 Une coordination régulière dans le système des Nations Unies s'établit par
l'intermédiaire de l'équipe spéciale sur les objectifs de développement à long terme, 
organe du CAC.

3 . Unités administratives avec lesquelles des activités conjointes 
importantes sont prévues pour la période 1980-1983

1 3 .1 5 2 Des activités conjointes importantes sont prévues avec la Division des
affaires sociales, l'Office des Nations Unies â Genève et le Département des affaires
économiques et sociales internationales au Siège.

• S ou s-programme : texte explicatif

SOUS-PROGMIVIME : PLANIFICATION, PROJECTIONS ET POLITIQUES RELATIVES AU ■
DEVELOPPEMENT -

a) Objectif

1 3.1 53 II s'agit d'aider les gouvernements à élaborer des plans, des programmes 
et des politiques à long terme, en tenant compte des perspectives et des politiques 
régionales et internationales, et de déterminer les questions à long terme présentant 
un intérêt commun, qui surgissent en particulier dans les domaines où la coopération 
régionale et internationale peut contribuer à favoriser le développement social à 
long terme.

b) Problème traité

13.154 Un certain nombre de décisions politiques clefs, nécessitant une longue 
période de préparation, exigent un cadre macro-économique organisé et seront donc 
intégrées dans des plans et des programmes à long terme; c'est le cas pour les 
décisions visant les investissements ou l'adaptation des institutions dans гш 
certain nombre de secteurs publics, tant dans les pays à économie de marché que 
dans les pays à économie planifiée. En raison de l'interdépendance grandissante 
des pays, il est indispensable de tenir compte de la coopération internationale 
pour élaborer et appliquer les politiques et les plans nationaux. Le nombre des 
résolutions et des décisions où il est demandé aux organes de l'Organisation des 
Nations Unies intéressés d'évaluer les tendances et les politiques à long terme, 
tant régionales qu'interrégionales, montrent qu'un tel programme est nécessaire à 
la fois au niveau régional et au niveau international. Ces décisions elles-mêmes 
résultent de la préoccupation croissante suscitée par les déséquilibres structinrels 
qui marquent les relations économiques entre pays et régions, et exigent la 
réorientation d'un certain nombre de plans, de programmes et de politiques nationaux 
à l'intérieur d'un cadre régional et international cohérent.



с ) Textes portant autorisation des trava-ux
1 3.155 Les textes portant autorisation du présent sous-programme sont les para­
graphes 1 à 5 de la résolution 3508 (XXX) de l’Assemblée générale, en date du
15 décembre 1975, la décision E (XXVIl) et les paragraphes 1 à 7 de la décision 
G (XXXII) de la Commission économique pour l ’Europe, ainsi que les paragraphes 1 à 6 
de sa résolution 2 (XXVII) et les paragraphes 1 à 7 de sa résolution G (XXXII).

d) Stratégie et produits
i ) Situation à la fin de 1979

13.1 56 Au stade actuel, le programme est fondé sur un rapport de base intitulé 
"Etude de perspective économique générale pour la région de la CEE jusqu’en 1990"
(ECE/EC.AD/1 7). A ce sujet, des rapports sectoriels et intersectоriels auront été 
achevés dans des domaines comme les problèmes de l’environnement, l ’approvision­
nement en eau, le logement et la construction, l'énergie et les produits de base.
Ces rapports sont élaborés par la Commission et par ses organes subsidiaires, en 
particulier les conseillers économiques des gouvernements des pays de la CEE.
En 1979, ces rapports ainront été largement diffusés auprès des hauts fonctionnaires 
des gouvernements de la CEE et des groupes d'experts travaillant dans le cadre de 
la CEE.

ii) Exercice biennal 1980-198I

1 3 .1 5 7 Au cours de l’exercice biennal I98O-198I, deux des orientations principales 
du programme devraient prévaloir. De nouvelles perspectives régionales jusqu'à 
l'an 2000 seront élaborées et les activités visant à concilier les tendances et 
politiques à long terme de la Commission avec celles du reste du monde seront 
intensifiées. Pour ce faire, la stratégie suivante sera appliquée ;

a) La plupart des principaux organes subsidiaires de la CEE, en particulier 
les conseillers économiques des gouvernements des pays de la CEE, examineront, au 
cours de leurs sessions annuelles, la perspective économique générale. La Commission, 
non seulement exarûnera ce'projet chaque année, mais elle - adoptera les mesures 
nécessaires pour intégrer aussi complètement que possible tous les travaux connexes 
entrepris par ses organes subsidiaires.

b) Des éléments importants du programme porteront sur les produits de 
base et l'énergie, la science et la technique, le commerce et la coopération 
industrielle et les facteurs de la croissance à long terme. Le secrétariat de la 
CEE réalisera un certain nombre d'études qui seront présentées à des réunions et 
des séminaires d'experts.

c) L'aide accordée aux gouvernements pour améliorer les méthodes de 
planification et de programmation sera favorisée par la diffusion de données 
concernant l'expérience acquise par les gouvernements de la CEE dans l'utilisation 
de méthodes judicieuses de planification, de programmation et de prévision à moyen 
et à long terme. On organisera un séminaire sur les instruments et les méthodes 
utilisés dans l'élaboration des plans, des programmes et des projections au niveau 
national, et l'on instituera un échange annuel de documentation sur les modèles
de planification.

-  k k  -



d) L'étude sur la situation économique de l'Europe et le Bulletin 
économique pour l'Europe (y compris une section spéciale sur le développement 
du commerce) seront publiés. Les questions présentant un intérêt particulier, 
notamment en ce qui concerne le commerce dans la région, feront l'objet de projets 
de recherche spéciaux.

iii) Exercice biennal I982-1983

13.158 Durant cet exercice biennal, l'évaluation des tendances et des perspectives
à long terme jusqu'à l'an 2000 devrait être achevée. Des activités complémentaires 
seront entreprises au sujet d'une nouvelle stratégie du développement international 
et en particulier des problèmes à long terme présentant un intérêt commun qui 
auront été définis dans l'étude de perspective générale. Tout comme pour l'exercice 
biennal précédent, la stratégie comprendra les éléments suivants ; session 
annuelle des principaux organes subsidiaires de la Commission qui examineront et 
évalueront les programmes futurs; et réalisation d'études sur des éléments importants 
tels que les produits de base et l'énergie, la science et la technique, le 
commerce et la coopération industrielle.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

1 3 .1 5 9 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,
e) Effet escompté

13.160 Au niveau national, une vingtaine de membres de la région de la CEE
participent à la mise au point de l'étude de perspective pour la Commission. On 
ne sait pas dans quelle mesure ils tiendront compte de cette étude pour donner une 
nouvelle orientation à leurs plans et à leurs programmes à long terme mais, 
d'une façon générale, on prévoit qu'ils utiliseront systématiquement les rensei­
gnements contenus dans cette étude. Au niveau régional, l'étude de perspective 
pour la CEE sera utilisée par la plupart des organes sectoriels de la Commission.
On prévoit que ceux-ci donneront une nouvelle orientation à leurs programmes 
d'activités en tenant compte des nouvelles questions d'intérêt commun définies dans 
l'étude. Au niveau international, la CEE apportera une contribution essentielle
à l'élaboration d'une nouvelle stratégie du développement international.



PROGRAMME 5 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE 13/

A. Organisation
1. Organes intergouvemementaux compétents

1 3.1 6 1 Les travaux du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par la 
Commission économique pour l'Amérique latine (CEPAL), qui se réunit tous les deux ans, 
Sa dernière réimion a eu lieu en avril/mai 1977* Le présent plan n'a pas encore été 
approuvé par la Commission.

2. Secrétariat
1 3.1 6 2 Les unités administratives du Secrétariat qui sont chargées de ce programme 
sont la Division du développement économique (sous-programmes 1 à 6) qui, au
31 décembre 19 77, comptait 24 postes d'administrateior affectés à ce programme, dont 
aucun n'était financé par des fonds extra-budgétaires; le Centre de projections 
économiques (sous-programmes 7 et 8) qui, au 31 décembre 1977, comptait six postes 
d'administrateur, dont гдп était financé par des fonds extra-budgétaires; et 
l'Institut latino-américain de planification économique et sociale (ILPES)
(sous-programmes 9 à 1 2) qui, au 31 décembre 1 9 77, comptait 21 postes d'adminis­
trateur, dont 15 étaient financés par des fonds extra-budgétaires.

Unité administrative
Budget
ordinaire

Administrateurs

Fonds extra- 
1 budgétaires Total

Division du développement 
économique 24 24

Centre de projections économiques 5 1 6

Institut latino-américain de 
planification économique 
et sociale (ILPES) 6 15 21

35 16 51

3 . Divergences entre la structure administrative actuelle 
et la structure proposée pour la programme

13.1 6 3 En 1 9 77, de nouvelles fonctions ont été attribuées à 1'ILPES pour appuyer 
les activités de coopération et de coordination des organismes latino-américains de

13/ Le présent plan a été établi par la CEPAL dans le cadre de l'ancien grand 
programme intitulé Planification, projections et politiques relatives au dévelop­
pement. Il ne correspond donc pas entièrement â la structure du nouveau programme 
qui a été réorganisé sous le titre "Questions et politiques relatives au 
développement".



planification (résolutions de la première Conférence des ministres et directeurs de 
la planification, tenue à Caracas du 13 au l6 avril 1977, et résolution 371 (XVll) 
de la CEPAL).

4 i. Achèvement probable de travaux

13.164 Les travaux relatifs aux éléments de programme ci-après exposés au 
paragraphe 8.l6 du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1978-1979 11/ 
seront vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 : éléments 1.3 et 1.4;
ii) En 1980-1981 ; éléments 1.1 et 1.2.

B. Coordination
1. Coordination régulière au Secrétariat

13.165 La coordination régulière est assurée par la voie normale, à savoir le Bureau 
de la programmation du Secrétariat exécutif. La coordination est aussi assurée avec 
le Centre latino-américain de démographie (CELADE) et, par l'ILPES, avec le 
Département de la coopération technique pour le développement.

2. Coordination régulière dans le système: des Nations Unies

13.166 La coordination régulière en matière d’évaluation et de projections a été 
assurée grâce à l'Equipe spéciale sur les objectifs de développement à long terme, 
organe du CAC. L'ILPES entretient des relations régulières avec le Programme des 
Nations Unies pour le développement pour coordonner leurs activités respectives.

3. Organisations et unités administratives avec lesquelles des activités 
conjointes importantes sont prévues pour la période I98O-1983

13.167 Le Centre de projections économiques restera en rapport avec le Centre de 
la planification, des projections et des politiques relatives au développement du 
Département des affaires économiques et sociales internationales, avec la Division 
des questions monétaires, des questions financières et du développement de la CNUCED 
et avec les services de la FAO et de l'ONUDl chargés d'établir des projections,
par l'intermédiaire des divisions mixtes correspondantes de la CEPAL. L'ILPES 
collaborera avec le PNUD au financement et â l'exécution d'activités communes dans 
les domaines de la formation, de services consultatifs, de la recherche et de la 
coopération avec les organismes de planification.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes
13.168 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer approxima­
tivement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant.



Allocation de ressources aux sous-programmes a/ 
(en pourcentages)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Sous-programme
Budget
ordi­
naire

Fonds
extra­
budgé­
taires Total

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

Budget
ordi­
naire

Fonds
extra­
budgé­
taires Total

1. Analyse des 
tendances 
économiques 27 18 19 13 21 l4

2. Elaboration de 
stratégies et 
de politiques 27 . 18 34 . 24 29 20

3 . Politique et 
planification 
économiques en 
Amérique centrale 5 3 4 3 3 2

4. Analyse de la 
politique 
appliquée dans le 
secteur public 
au Mexique 2 2 5 4

5 . Analyse économique 
à long terme 3 - 2 3 - 2 3 - 2

6. Analyse économique 
à court terme 7 - 5 5 - 4 6 - 4

7. Evaluation et 
perspectives à 
moyen et à long 
terme du dévelop­
pement en Amérique 
latine 4 1 3 4 2 4 4 2 4

8 . Projections 
économiques 10 5 9 10 4 8 10 4 8

9 . Services
consultatifs 4 42 16 4 38 15 4 37 15

10, Formation 4 23 10 4 26 11 4 26 11

11. Recherche 8 17 11 7 17 10 6 19 10
12. Coopération entre 

organismes de 
planification 2 11 5 2 13 5 3 12 6

100 100 100 100 100 100 100 100 100

a/ Les chiffres étant arrondis, les totaux ne correspondent pas toujours à la 
somme exacte des éléments.



D. Sous-programmes : textes explicatifs 
SOUS-PROGRAMylE 1 : ANALYSE DES TENDANCES ECONOMIQUES
a) Objectifs

13.169 Les objectifs sont de fournir chaque année un rapport systématique et 
comparable sur les principaux aspects et indicateurs de l'évolution économique de la 
région, d'évaluer, à la lumière des critères généraux fixés par l'ONU en particulier 
dans la Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, l'importance des faits et des tendances enre­
gistrés et d'appuyer les efforts que font les services nationaux de statistique et 
d'information pour continuer d'accroître le nombre des sujets traités sur la base
de critères uniformes.
b) Problèmes traités

13.170 Bien qu'au cours des dernières années la somme des renseignements périodiques 
recueillis sur le développement des pays d'Amérique latine ait considérablement 
augmenté, il convient de redoubler d'efforts pour améliorer ces renseignements,
afin de couvrir des aspects qui ne sont pas suffisamment pris en considération à 
l'heure actuelle, par exemple les indicateurs sociaiix, et de permettre la compa­
raison entre les renseignements recueillis sur différents pays. Il s'agit donc de 
remédier aux limitations et aux insuffisances quantitatives ou qualitatives pour 
obtenir un tableau exact de l'évolution économique et sociale. Les progrès que l'on 
fera seront utiles à chaque pays et contribueront â l'analyse régionale dans son 
ensemble et â l'évaluation des principaux faits et tendances enregistrés au niveau 
mondial.

c) Textes portant autorisation des travaux

13.1 71 Les textes portant autorisation des travaux sont les résolutions 310 (XIV),
320 (XV) et 328 (XV) de la CEPAL.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3.1 72 Pour atteindre les objectifs mentionnés, il aura fallu établir des rapports 
très étroits entre les services de statistique et d'information générale des pays 
de la région; à cette fin, des liens directs auront été instaurés entre la Division 
des statistiques, la Division du développement économique et d'autres divisions, 
d'une part, et les institutions spécialisées, d'autre part, et les bureaux sous- 
régionaux de la CEPAL auront apporté leur contribution. Enfin, des missions 
spéciales auront été organisées, le cas échéant, pour rassembler des renseignements
dans certains pays et organismes et les évaluer.

ii) Exercice biennal 198O-I98I

1 3.1 73 Le sous-programme devrait viser à poursuivre, et si possible à développer, 
les travaux dans les directions indiquées ci-dessus, et on peut supposer qu'il devra 
être renforcé sur detix points particulièrement importants : il faudrait d'abord 
améliorer les renseignements dans des domaines qui, jusqu'à présent, ont le plus



souffert de certaines faiblesses, soit pour ce qui est de la fiabilité, de l'ampleur 
ou de la fréquence des collectes de renseignements, soit pour ce qui est de la 
comparabilité des données entre les pays ou les périodes ; il faudrait ensuite 
multiplier â l'avenir les possibilités d'analyse qualitative pour identifier les 
рг1пс1рагях problèmes de la région et donc évaluer les tendances enregistrées en 
fonction des principes directeurs fixés dans les études et les résolutions de l'OMU. 
Pour mener â bien ces projets et ces tâches, les études annuelles doivent être 
ajustées périodiquement et les registres de base tenus â jour et améliorés de façon 
a répondre aux besoins nouveaux des pays intéressés et de la communauté 
internationale.

iii) Exercice biennal 1982-1983

1 3.1 74 Les objectifs proposés n'étant pas limités dans le temps, il est raisonnable 
de penser qu'ils resteront les mêmes pour cet exercice biennal, afin que les progrès 
voulus se réalisent dans tous les pays participants, car il existe encore entre eux 
des différences considérables pour ce qui est de la quantité, de la pertinence et du 
potentiel analytique des données recueillies.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 3 .1 7 5 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,
e) Effet escompté
1 3.1 76 L'amélioration de la circulation d'informations périodiques et des systèmes 
d'information qui rendent compte périodiquement de l'évolution économique et sociale
de la région a des effets divers suivant les institutions et les personnes qui
utilisent ces systèmes. Elles sont d'abord très utiles aux autorités et aux 
techniciens des pays intéressés et ont une grande valeur pour la réalisation des 
études des pays, en particulier quand elles permettent de comparer les résultats avec 
ceux de pays- similaires. Elles constituent ensuite une base précieuse pour les 
études sur- les régions, les pays ou les groupes de pays, qui sont menées par des 
institutions spécialisées, en particulier par les organismes des Nations Unies.
Elles constituent enfin une source importante pour les centres d'information et de 
recherche extérieurs â la région qui s'intéressent a,ux données, aux tendances et aux 
divers problèmes de l'économie mondiale.

SOUS-PROGRA!VME 2 : ELABORATION DE STRATEGIES ET DE POLITIQUES

a) Objectif

1 3.1 77 L'objectif est d'examiner les diverses stratégies possibles qui s'offrent â 
la région, aux groupes de pays ou aux divers pays pour ce qui est de l'orientation 
et des objectifs de leur développement économique et social; de passer en revue
et d'étudier les méthodes et les instruments de politique économique qui pourraient 
être utiles pour atteindre les objectifs fixés; et de mettre â la disposition des 
pays membres, de leurs organismes principaux et de leurs établissements de recherche, 
les résultats des activités mentionnées plus haut et les propositions qui pourront 
être form.ulées.



b ) Problèmes traités

13.1T8 II y a déjà quelque temps qu'un sentiment de mécontentement marqué se fait 
sentir dans la région à propos de certaines des formes et des conséquences du 
développement économique et social des dernières décennies. On a pu circonscrire 
plusieurs problèmes et situations qui constituent des domaines critiques à étudier 
et qui touchent principalement les désavantages qui résultent de la nature des 
relations extérieures de l'Amérique latine, la répartition sociale inégale des 
avantages dus aux progrès techniques et à l'amélioration de la production, et 
l'instabilité du développement économique qui se traduit surtout par des pressions 
inflationnistes et des fluctuations du taux de croissance. Toutefois, les activités 
menées jusqu'ici n'ont pas encore abouti à des propositions, générales ou indi­
viduelles, quant aux stratégies qui pourraient, actuellement ou à l'avenir, remédier 
à ces défauts et ouvrir la voie â des formes de développement qui soient plus proches 
des notions et des objectifs mis en avant dans la Stratégie internationale du 
développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement 
et dans un grand nombre d'autres documents publiés par des organismes internationaux. 
Il n'a manifestement pas été possible d'avancer beaucoup dans l'étude et la formu­
lation de politiques économiques permettant d'atteindre les objectifs proposés.
c) Texte portant autorisation des travaux

13.1T9 II s'agit de la résolution 290 (XIII) de la CEPAL.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
13.180 A la suite de plusieurs études publiées au cours des dernières années,
il aura été possible, à la fin de 1979, d'achever des travaux portant sur les 
stratégies du développement en Amérique latine et les stratégies de certains pays 
ou groupes de pays. Ces travaux feront apparaître les formules entre lesquelles 
on рогдгга choisir pour réaliser un type de développement combinant le dynamisme, 
l'équité sociale et une indépendance et une stabilité plus grandes vis-à-vis des 
événements extérieurs, comme les documents relatifs à la Stratégie internationale 
du développement le préconisent. Bien que cela ne soit pas là la seule procédure 
possible, on peut supposer que l'utilisation de modèles numériques d'expérimentation 
aura permis d'examiner de façon beaucoup plus approfondie et systématique les 
différentes formules applicables et le type de problèmes qui se poseront s'il n'est 
pas possible de modifier les types de développement actuels. Ces opérations 
devraient aussi avoir permis d'évaluer et de déterminer avec plus de précision les 
principes directeurs et les instruments de politique économique qui doivent être 
adoptés pour atteindre les objectifs fixés pour les formules considérées comme 
souhaitables et possibles.

ii) Exercice biennal 198O-I98I
13.181 Pouir autant qu'on puisse en juger, il sera possible de continuer â appuyer 
les méthodes stratégiques intéressant l'ensemble de la région, mais il faudra 
certainement faire porter l'accent davantage sur des travaux de plus en plus 
détaillés concernant des pays déterminés ou sur des travaux visant des groupes de 
pays semblables. Par ailleurs, on peut penser que les questions sociales et 
culturelles liées aux modes de développement prendront une plus grande importance 
relative du fait qu'on disposera de nombreuses données sur ces questions et qu'on 
les connaîtra mieux grâce aux étiades interdisciplinaires.



iii) Exercice biennal 1982-I983

1 3.1 8 2 Au vu des considérations précédentes, on peut s'attendre que les activités 
menées jusque-là s'intensifient durant cette période et qu'une place importante
revienne aux trava\nc de recherche sur les stratégies et les politiques menées au
niveau national, et à ceux qui sont effectués dans chaque pays sur des secteurs 
économiques ou sociaux particuliers.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.18 3 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,

e) Effet escompté
I3 .I8L Outre qu'ils permettront de mieux connaître la situation en Amérique latine 
et dans les différents pays de la région, on pense que les travaux entrepris au 
titre de ce sous-programme feront considérablement avancer les notions et les 
pratiques de la planification. Ces travaux seront utilisés pour assurer la formation 
technique des cadres et autres fonctionnaires des organismes intéressés en même 
temps qu'ils permettront d'éclairer les antorités et le public sur les questions en 
cause. L'organisation de séminaires et de cours de perfectionnement, l'échange de 
données d* expérience entre techniciens et autorités des différents pays et la 
publication et la diffusion des résultats des recherches comptent parmi les moyens 
d'atteindre les objectifs visés. On peut signaler que l'Amérique latine a une grande 
expérience en matière de méthodes empiriques et que cette expérience pourrait être 
très utile à d'autres régions en développement.



SOUS-PROGRAMME 3 : POLITIQUE ET PLANIFICATION ECONOMIQUES EN AMERIQUE CENTRALE
a) Objectif

13.185 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements d'Amérique 
centrale à élaborer des politiques destinées â accélérer leur développement 
économique et social, à renforcer les instruments et mécanismes de planification 
dont ils disposent et â concilier et harmoniser les politiques â court terme et les 
objectifs à moyen terme.
b) Problèmes traités

13.186 Au cours des dernières années, l'étude du développement économique s'est 
limitée à l'analyse générale de certaines variables macroéconomiques, en négligeant 
parfois l'examen et l'évaluation des politiques à court terme dans la perspective 
des objectifs à plus long terme. Par ailleurs, l'expérience pratique acquise dans 
les pays en développement a montré que les défauts de la planification tiennent 
principalement â l'insuffisance des rapports entre la planification à moyen terme 
et l'application des politiques â court terme. Force sera donc d'examiner et de 
renforcer divers aspects de l'élaboration, de l'exécution, du contrôle et de 
l'évaluation des politiques économiques dans la région.

c) Texte portant autorisation des travaux

I3 .I8T II s’agit de la résolution 310 (XIV) U /  de la CEPAL.
d) Stratégie et produits

i) Exercices biennaux 198O-I98I et 1982-1983
13.188 Des missions d'assistance technique continueront d'être envoyées dans les
pays pour contribuer à la planification et à l'élaboration de politiques économiques,
mais elles appliqueront de nouvelles méthodes et apporteront des améliorations 
scientifiques pour résoudre les problèmes techniques que pose la coordination entre 
les programmes de développement à long et à court terme.

ii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale,
et textes exigeant leur exécution

13.189 Ce programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté

13.190 II n'est pas possible de dégager des indicateurs objectifs pour déterminer 
les effets de ce sous-programme, mais on escompte une amélioration tant des 
systèmes et des mécanismes de planification dans les pays intéressés que de la 
formation des équipes nationales d'experts, ainsi qu'un resserrement de la coopé­
ration visant à affermir et à élargir la base statistique et l'information 
qualitative existantes. On prévoit aussi que seront élaborés ou employés des 
méthodes et des indicateurs permettant d'analyser et d'évaluer les politiques à 
court terme.

i V  Mandat remontant à plus de cinq ans.



SOUS-PROGRAMME 4 : ANALYSE DE LA POLITIQUE APPLIQUEE DANS LE SECTEUR PUBLIC AU
MEXIQUE

a) Objectif

1 3.19 1 L'objectif est de déterminer les incidences sur le développement économique 
des politiques appliquées dans le secteur public au Mexique afin de réunir des 
données d'expérience pouvant être utiles à d'autres pays de la sous-région.

b) Problèmes traités

1 3.1 9 2 Pour encourager le développement économique, les gouvernements des pays 
d'Amérique latine ont fait participer à divers degrés le secteur public aux 
activités économiques. Cette participation paraît plus large dans les grands pays 
de la région, pour des raisons diverses. D'une manière générale, cette partici­
pation a entraîné une industrialisation et une croissance économique assez poussées. 
En outre, elle a permis dans une certaine mesure aux groupes de la population à
revenus moyens de bénéficier du processus de croissance. Néanmoins, en dépit des
efforts des gouvernements, ces pays ont vu s'aggraver leurs problèmes sociaux et 
considérablement augmenter leur dett^ extérieure, en partie, a cause de la forte 
croissance démographique. Il reste donc à savoir comment déterminer les limites
et les orientations de la participation des gouvernements au processus économique 
de façon à améliorer nettement les conditions sociales. Le cas du Mexique offre 
d'excellentes possibilités d'analyse, car il s'agit d'un pays qui, après avoir 
lancé une politique de nationalisation des ressources de base, s'est engagé dans un 
processus d'industrialisation faisant appel à des techniques et à des capitaux 
étrangers et qui pourrait très bien illustrer les politiques respectives des pays 
voisins, qu'ils soient d'Amérique centrale ou des Antilles.

c) Texte portant autorisation des travaux

1 3.1 9 3 II s'agit d'une demande présentée par le Gouvernement mexicain.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
13.19 4 Les modalités de la collaboration avec le Gouvernement mexicain pour 
l'exécution de cette étude auront été établies.

ii) Exercice biennal I98O-I98I

1 3.19 5 A partir de 1980, le Bureau de la CEPAL au Mexique consacrera une part 
importante de ses efforts à cette étude et collaborera avec le Gouvernement 
mexicain.

iii) Exercice biennal 1982-1983
13.196 L'étude se poursuivra pendant l'exercice biennal et un rapport sera 
présenté au Gouvernement mexicain avant le milieu de 198З.



iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.197 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

13.198 On compte que l'étude proposée permettra d'aider à mieux comprendre les 
diverses possibilités qui s'offrent aux pays d'Amérique latine pour adopter des 
politiques visant la participation du secteur public, et qu'elle pourra fournir
au Gouvernement mexicain de précieux renseignements pour arrêter la politique qu'il 
appliquera en matière de développement. A longue échéance, l'étude contribuera à 
améliorer les conditions sociales générales dans les pays.

SOUS-PROGRAMME 5 : ANALYSE ECONOMIQUE A LONG TERME

a) Objectif

13.199 II s'agit de découvrir ou de reconnaître différentes structures économiques 
et sociales et de les analyser au moyen de modèles d'expérimentation numérique.
b) Problèmes traités
1 3.200 II faudrait dégager des recommandations concernant les décisions à prendre 
sur le choix de projets ou les mesures gouvernementales. A compter du deuxième 
trimestre de 1978, les activités seront définies après consultations avec le 
gouvernement du pays hôte.

c) Textes portant autorisation des travaux

13.2 0 1 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les résolutions
366 (XVII), 320 (XIV) et 328 (XV) de la CEPAL.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3.2 0 2 Des méthodes, qui en sont actuellement au stade expérimental, seront mises 
au point et utilisées pour étudier les instruments, la viabilité et les effets des 
plans à moyen et à long terme. Ces méthodes sont les suivantes : établissement de 
modèles numériques, élaboration d'indicateurs de l'appui socio-politique et de la 
viabilité des plans; adaptation des tactiques aux stratégies et des stratégies aux 
objectifs à long terme; formulation d'indicateurs et de stratégies visant les 
changements structurels; et mise en place du cadre théorique général pour le calcul 
des "coûts sociaux". Par ces méthodes, on aura analysé les hypothèses fondamentales 
des diverses orientations du développement économique à long terme. Durant cette 
période, on aura terminé les études suivantes : étude expérimentale des types de 
développement en Argentine; diverses possibilités de croissance à long terme; 
modèle élargi d'analyse des types de développement; et modèle d'expérimentation 
numérique destiné à l'analyse des types de développement.



13.203 Le programme de l'exercice biennal I98O-I98I sera arrête après consultations 
avec le gouvernement du pays hôte (l'Argentine).

iii) Exercice biennal 1982-1983
I3 .20L Le programme de l'exercice biennal 1982-1983 sera arrête après consultations 
avec le gouvernement du pays hôte.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.205 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté
13.206 On compte qu'ime contribution importante aura été apportée à l'analyse à 
long terme, qu'il s'agisse de la théorie - divers modèles de développement - ou des 
méthodes utilisées. En particulier, on évaluera la viabilité et les conséquences 
de diverses politiques à long terme et de méthodes permettant de faire le raccord 
entre long terme d'une part et court et moyen terme d'autre part.
S0U3-PR0GRAMME 6 ; ANALYSE ECONOMIQUE A COURT TERME

a) Objectif
13.207 L'objectif de ce sous-programme est d'améliorer et d'élargir la base 
statistique existante en ce qui concerne les secteurs de la production et de la 
comptabilité nationale et des comptes financiers; d'élaborer ou d'appliquer des 
méthodes et des indicateurs pour analyser et évaluer les politiques à court terme; 
et de mettre au point des moyens et des méthodes pour établir des projections et 
construire des modèles à court terme.

b) Problèmes traités
13.208 II faut améliorer la qualité des statistiques et établir des indicateurs 
pouvant guider les politiques à court terme. Il est aussi nécessaire d'élaborer 
des modèles de politique économique à court terme permettant de mieux orienter 
l'économie.
c) Texte portant autorisation des travaux

13.209 Le texte portant autorisation des travaux est la résolution 310 (XIV) de la 
CEPAL.

d) Stratégie et produits
i) Situation à la fin de 1979

1 3.2 10 Pour mener à bien ce sous-programme, il aura été nécessaire de mieux 
connaître les sources d'information, d'exécuter des programmes d'appui pour élargir 
et améliorer l'information et de trouver de nouvelles méthodes de recherche ou



d'ajuster les méthodes utilisées, en étroite coopération avec des fonctionnaires 
du Gouvernement argentin. Pour appliquer cette stratégie, on aura expérimenté des 
modèles économétriques à court terme et d'autres instruments. Seront terminées 
pendant cette période les études concernant les secteurs agricole et industriel, 
l'industrie de l'automobile, le secteur de la construction, le secteur du commerce 
extérieur ainsi que les prix et les salaires.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
1 3 .2 1 1 Les activités seront définies après consultations avec le gouvernement du 
pays hôte.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3 .2 1 2 Les activités seront définies après consultations avec le gouvernement du 
pays hôte.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale,
et textes exigeant leur exécution

13.213 Ce programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

13.214 On compte améliorer la qualité et l'actualité des statistiques, l'élabo­
ration d'indicateurs, et la formulation et l'application de politiques applicables 
à l'Argentine. Les améliorations méthodologiques pourront ainsi servir à d'autres 
pays de l'Amérique latine.

SOUS-PROGRAMME 7 : EVALUATION ET PERSPECTIVES A MOYEN ET A LONG TERME DU
DEVELOPPEMENT EN AMERIQUE LATINE

a) Objectif

13.215 L'objectif est de faire, dans le cadre des activités suivies de la CEPAL,
des évaluations et des études des perspectives à moyen et à long terme du
développement économique et social, dans le dessein d'aider les gouvernements â 
définir des politiques mondiales, régionales et nationales et de fournir une base 
aux débats du Comité d'experts gouvernementaux de niveau élevé ainsi qu'aux 
réunions plénières de la CEPAL.

b) Problèmes traités

13.216 Les gouvernements des pays latino-américains sont régulièrement amenés
à définir des politiques nationales et régionales visant à atteindre les objectifs 
du développement national et à instaurer un nouvel ordre économique international. 
La définition de ces politiques est entravée par la difficulté que trouvent les 
divers pays à évaluer et à comparer les tendances économiques et sociales au niveau 
régional et mondial sans aide extérieure. La collecte de données, la mise au point 
de méthodes d'évaluation et la réalisation d'études prospectives constituent des 
tâches qui, en l'absence d'une coopération régionale, demanderaient un effort 
excessif à chaque pays.



c) Textes portant autorisation des travaux

1 3.2 1 7 II s ’agit des resolutions de l'Assemblée générale 2б2б (XXV) en date du 
24 octobre 1 9 70, 3201 (S-VI) et 3202 (S-Vl) du 1er mai 1974 et 31/182 du
19 décembre 1977; de la résolution 2125 (LXIII) du Conseil économique et social; 
et des résolutions 310 (XIV) et 328 (XV) de la CEPAL.

d) Stratégie et produits
1 3.218 L'expérience acquise à l'occasion d'évaluations de la Stratégie inter­
nationale du développement pour la devixième Décennie des Nations Unies pour le 
développement a montré qu'il y aurait lieu d'établir une unité permanente chargée 
des études biennales et des aspects théoriques, méthodologiques et techniques de 
ces activités. Ainsi, les tâches à exécuter seront les suivantes : a) compiler et 
analyser les études, les projets, les résolutions et les rapports des réunions, en 
vue de constituer un stock à jour de données et de références sur lequel se 
fonderaient les décisions du secrétariat; b) collaborer avec le secrétariat pour 
fournir un appui technique aux organes constituant le dispositif d'examen et 
d'évaluation de l'Organisation des Nations Unies; et c) contribuer à organiser et 
à coordonner l'établissement des rapports biennaux et autres qui devront être 
examinés par le Comité d'experts gouvernementaux de niveau élevé et par la CEPAL. 
L'évaluation et l'analyse prospective du développement constituent une tâche 
permanente de la CEPAL et de l'ONU. Les travaux précis à faire pendant la période 
de deux ans sont déterminés par les demandes que les pays d'Amérique latine 
présentent aux réunions du Comité d'experts gouvernementaux de niveau élevé et aux 
sessions de la CEPAL, ou encore par le biais des résolutions du Conseil économique 
et social ou de l'Assemblée générale.

i) Situation à la fin de 1979

13.219 Vers la fin de 1979, les progrès accomplis au cours de la présente Décennie 
pour le développement auront été probablement évalués et des propositions relatives 
a l'établissement d'une stratégie éventuelle pour la troisième Décennie des Nations 
Unies pour le développement présentées.

ii) Exercices biennaux I98O-I98I et 1982-1983
1 3 .2 2 0 Au cours des exercices biennaux I98O-1981 et 1982-19 8 3, on aura terminé les
premières évaluations de la troisième Décennie des Nations Unies pour le dévelop­
pement , conformément aux règles et dans les délais fixés dans la stratégie 
elle-même. Il faudra aussi évaluer les progrès et les perspectives concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre économique international.

iii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 3.2 21 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté
1 3 .2 2 2 II est prévu que par le truchement des organes de la CEPAL (Comité d'experts
gouvernementaux de niveau élevé et séances plénières de la Commission), les pays 
d'Amérique latine pourront établir leur position et jouer un rôle actif dans



l'application des principales résolutions de l'Assemblée générale. On compte aussi 
qu'avant 198O ils participeront à l'élaboration de la stratégie pour la troisième 
Décennie des Nations Unies pour le développement, et ultérieurement, à l'évaluation 
et à la définition des politiques visant l'instauration d'im nouvel ordre économique 
international.
SOUS-PROGRAMME 8 : PROJECTIONS ECONOMIQUES
a) Objectif

1 3 .2 2 3  L'objectif est de mettre la communauté latino-américaine mieux à même de 
déterminer les corrélations qui existent entre les aspects économiques et sociaux 
aux niveaux sectoriel, national et régional, pour mieux évaluer les effets des 
politiques; de coopérer avec les gouvernements à l'élaboration de plans, de 
programmes, de projections et de politiques nationainc et internationaTix; et 
d'encourager l'échange, dans la région, de renseignements et de méthodes destinés 
aux études sur les types de développement et les perspectives à moyen et à long 
terme.

b) Problèmes traités

I3 .22U Les efforts croissants que l'on déploie pour introduire de nouveaux aspects 
économiques et sociaux dans l'analyse du développement se heurtent généralement à 
des difficultés qui tiennent à l'évolution insuffisante des méthodes utilisant une 
conception unifiée, ainsi qu'au manque de méthodes couvrant simultanément les 
aspects nationaux et internationaux des politiques. Les pays d'Amérique latine 
ont naturellement fait des progrès considérables en ce qui concerne les aspects 
méthodologiques, principalement grâce à l'impulsion donnée par la CEPAL elle-même.
On craint toutefois que même ces progrès rapides restent insuffisants vu la natiore 
des obstacles que doivent vaincre les pays sur le plan des politiques générales.
Les délégations gouvernementales participant à l'Assemblée générale, aux comités 
techniques et aux institutions spécialisées des Nations Unies n'ont pas en règle 
générale suffisamment accès à des projections pour répondre à des problèmes aussi 
complexes que l'instauration d'un nouvel ordre économique international. C'est 
aux commissions régionales qu'incombe en grande partie la tâche d'élaborer ces 
projections, car aucun pays ne manifeste le désir d'élaborer lui-même des 
projections couvrant d'une manière cohérente les positions des divers gouvernements.

c) Textes portant autorisation des travaux

1 3.2 2 5 Les textes portant autorisation des travaux sont la résolution 3508 (XXX) 
de l'Assemblée générale en date du 15 décembre 1975, la résolution 2090 (LXIIl) du 
Conseil économique et social en date du 25 juillet 1977 et la résolution Збб (XVIl) 
de la CEPAL.

d) Stratégie et produits

13.2 26 La CEPAL a préparé un vaste programme d'activités relatives aux projections 
et aux études de perspective et elle met au point actuellement des instr-uments 
méthodologiques résultant d'un remaniement et d'ime amélioration des modèles 
précédemment utilisés. Ces instruments serviront à établir des projections pour les 
pays de la région et seront examinés de concert avec les organismes nationaux. Les 
projections économiques et sociales à long terme feront l'objet d'activités menées



en collaboration et en coordination avec les organes principaux de l'ONU, les 
institutions spécialisées des Nations Unies et les pays eux-mêmes. Les réunions 
du Comité d’experts gouvernementaux de niveau élevé seront mises à profit et des 
conférences seront organisées en vue d'échanger des données d'expérience et de 
diffuser de nouvelles méthodes dans la région.

i) Situation à la fin de 1979
1 3 .2 2 7 On compte disposer à la fin de 1979 de projections qui prendront en consi­
dération les aspects internes et externes des politiques générales de la grande 
majorité des pays latino-américains.

ii) Exercices biennaux 198O-198I et 1982-1983
13.228 Au cours des deux premiers exercices biennaux, I98O-I98I et 1982-1983, de la
prochaine décennie, il est prévu d'harmoniser dans une large mesure les aspects
économiques et sociaux des projections au niveau national, grâce à l'élargissement 
considérable de la base statistique, auquel s'emploie actuellement la CEPAL dans
la région.

iii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.229 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté
1 3 .2 3 0 Grâce au perfectionnement des méthodes et à la diffusion des rapports de
la CEPAL, les gouvernements disposeront d'importants éléments qui leur permettront 
de fonder leurs décisions sur des données à la fois plus abondantes et de meilleure 
qualité.
SOUS-PROGRAMME 9 : SERVICES CONSULTATIFS

a) Objectif
1 3 .2 3 1 Ce sous-programme a pour objectif d'aider par des conseils les gouvernements
des pays d'Amérique latine qui cherchent à accélérer leur développement en 
renforçant leurs systèmes de planification.

b) Problèmes traités
1 3 .2 3 2 La planification a fait d'importants progrès au cours des deux dernières
décennies, mais il reste beaucoup à faire pour que les gouvernements puissent 
disposer des instrments nécessaires pour procéder â une affectation judicieuse 
des ressources et améliorer ainsi sensiblement les niveaux de vie de la communauté 
latino-américaine. Depuis sa création, l'Institut latino-américain de planifi­
cation économique et sociale (ILPES) coopère avec la majorité des gouvernements
de pays d'Amérique latine au renforcement de leurs systèmes et processus de 
planification. Aujourd'hui, tous les pays de la région ont des organismes de 
planification, dont la plupart ont bénéficié de la coopération de l'ILPES, â divers 
stades de leur établissement; toutefois la planification est un processus continu, 
qui doit s'améliorer constamment pour servir le développement économique et social.



c) Textes portant autorisation des travaux
13.233 II s'agit des résolutions 340 (AC.66), 351 (XVl) et 371 (XVIl) de la CEPAL.
d) Stratégie et produits

13.234 Sur la demande des gouvernements, une coopération sera fournie dans les
domaines suivants :

a. Etablissement et mise à jour de diagnostics;

b. Formulation de stratégies à long terme, mettant davantage l'accent sur 
les relations entre les ressources naturelles et le développement économique et
sur les variables géographiques et écologiques;

c. Elaboration de plans à moyen terme, insistant sur les questions 
relatives au financement et à l'emploi;

d. Mise au point de plans à court terme, couvrant notamment le secteur
public;

e. Exécution et évaluation des plans, гдпе attention particulière étant 
accordée à la programmation et au contrôle des objectifs matériels ainsi qu'à 
l'intégration des plans à moyen et à court terme, des budgets-programmes du secteгдr 
public et de la politique économique.

i) Situation à la fin de 1979

13.235 Pendant l'exercice biennal 1978-1979, 1'ILPES aura principalement Гогдгп! des 
services consultatifs агдх pays relativement moins développés et агдх régions plus 
retardées des pays ayant atteint гдп niveau plus élevé de développement. Bien 
qu'il soit souhaitable que ces pays bénéficient plus largement de services 
consultatifs, 1'ILPES et les autorités nationales auront établi un ordre de 
priorités pour améliorer l'efficacité de la coopération technique, compte tenu des 
caractéristiques de chaque pays et des progrès accomplis en matière de planifi­
cation. En plus de la coopération qu'il агдга fournie агдх pays moins développés,
l'ILPES агдга aidé les pays moyennement développés ou ayant atteint гдп développement 
plus élevé dans certains sectet;rs. Au cours de l'exercice biennal, la coopération 
aura porté егдг les activités suivantes :

a. Coopération avec des pays relativement moins développés, dont la 
Bolivie, l'El Salvador, le Honduras et Haïti;

b. Coopération technique dans les régions retardées de pays ayant atteint 
гдп niveau plus élevé de développement. Ces activités auront permis de consolider 
les organismes et les systèmes de planification et les auront aidés à élaborer 
leurs plans de développement et à mettre au point des politiques destinées à 
remédier au déséquilibre existant. Au cours de l'exercice biennal 1978-1979,
1'ILPES aura poursuivi ses activités au Brésil, dans les Etats de Minas Gerais, de 
Bahia et de Pernambouc, et il est probable qu'il aura accordé sa coopération à 
d'autres Etats et d'autres pays d'Amérique latine;



с. Coopération avec d'autres pays. Les pays ayant atteint un degré moyen 
ou élevé de développement demandent des services consultatifs de façon irrégulière 
en fonction de leurs propres cycles de planification qui, à leur tour, dépendent de 
la durée des plans à moyen terme en vigueur, des problèmes qui entravent l'économie 
et la politique économique, des dates limites fixées pour la présentation du budget 
et des décisions concernant l'intégration des activités annuelles au système de 
planification nationale.

Dans ces cas, l'ILPES aura fourni des services consultatifs conformément aux 
priorités des gouvernements, compte tenu toutefois des lignes directrices de son 
programme de travail.

ii) Exercice biennal 198O-I98I

13.236 L'attention continuera d'être accordée aux pays relativement moins 
développés et aux régions les plus retardées des pays en développement. Une 
coopération sera aussi apportée aux efforts d'intégration économique déployés en 
Amérique latine. Les activités menées dans le cadre du sous-programme permettront 
une amélioration constante des systèmes et des organismes de planification. En 
outre un nombre considérable de planificateurs seront formés en cours d'emploi pour 
permettre aux gouvernements de mieux prendre des décisions et de tirer le meilleur 
parti possible des ressources disponibles pour favoriser le développement.

iii) Exercice biennal I982-I983

1 3.237 On prévoit que cet exercice biennal suivra la même tendance que l'exercice 
précédent, et que l'accent sera mis sur les dispositifs nécessaires pour exécuter 
et contrôler les plans et projets de développement et sur l'amélioration, grâce â 
la planification, des processus d'intégration en Amérique latine.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

13.238 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

13.239 A la fin de 1983, d'importants progrès auront été enregistrés en ce qui
concerne l'aptitude des pays et des régions les moins développés de l'Amérique
latine à mieux tirer profit de leurs ressources, à améliorer l'emploi et le revenu 
au niveau national et â bénéficier du processus d'intégration en cours. Le résultat 
en sera une nette amélioration du niveau de vie des groupes les plus déminais de la 
population.



SOUS-PROGRAMME 10 : FORMATION

a) Objectif
13.240 L'objectif de ce sous-programme est de contribuer â la formation et à la 
spécialisation, dans certains domaines de la planification économique et sociale, 
du personnel des systèmes et des organismes de planification qui s'occupent de
la répartition des ressources dans les pays de la région, et d'encourager, grace 
à différents types d'arrangements, l'examen de problèmes nouveaux que pose la 
planification ainsi que la diffusion des résultats des recherches faites par la, 
CEPAL et l'ILPES dans ce domaine.
b) Problèmes traités
13.241 L'ILPES continue à dispenser des cours de formation de base à la plani­
fication du développement, en modifiant ou en complétant le programme compte tenu 
de l'évolution de la situation économique et sociale. Il a par exemple commencé 
â enseigner, dans le cadre de ces cours, des matières spécialisées intéressant 
divers aspects ou secteurs de la planification (planification dans le secteur 
public, industriel et agricole), m.atières qui, par la suite, ont fait l'objet
de cours distincts, vu la nécessité de suivre les modifications qui interviennent 
dans le champ d'application, la structure et la complexité du système de 
planification. L'intérêt qu'il porte aux aspects sociaux du développement a amené 
l'Institut a organiser un second type de cours sur la planification de la santé, 
du logement, de l'enseignement et des ressources humaines. En 1970, il a institué 
des cours de planification du développement régional, pour répondre à la demande 
des pays soucieux de résoudre leurs problèmes économiques et sociaux par l'analyse 
régionale et l'aménagement de l'espace économique. Enfin, l'Institut organise 
depuis peu des cours sur de nouveaux sujets, comme les aspects environnementaux 
du développement et la programmation de certaines ressources. Il faut également 
souligner que les cours ont fait l'objet de modifications internes en ce sens que 
l'on a apporté des changement à leur programme et que l'on y a inclus l'étude de 
rouveaux aspects de la planification du développement (facteurs conjoncturels, 
incidences des politiques économiques à court terme, nouvelles méthodes de 
planification, etc.). Du point de vue pratique, on s'est efforcé, dans la mesure 
du possible, d'organiser davantage de cours dans les pays mêmes et d'y associer 
davantage de professeurs locaux. De même, vu la tendance des pays à créer des 
centres de formation nationaux, on a mis en oeuvre une politique générale d'appui 
à ces centres consistant à leur fournir des services consultatifs pour la plani­
fication des programmes, la participation des professeurs et l'établissement de 
bibliographies.

c) Textes portant autorisation des travaux
13.242 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les 
résolutions 340 (AC.66), 351 (XVI) et 371 (XVIl) de la CEPAL.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979

13.243 A la fin de 1979s on aura organisé huit cours internationaux portant sur 
les sujets suivants : a) planification du développement régional; b) planification 
et politique économiques, avec spécialisation dans la planification agricole (1978)



et dans un autre secteur qui reste à déterminer (1979); c) planification sociale et
d) aspects environnementaux des politiques et des plans de développement, en colla­
boration avec le Centro Internacional de Formación en Ciencas Ambientales (CIFCA).
Pendant l'exercice biennal 1978-1979 on continuera également à organiser ou â colla­
borer à l'organisation de cours nationaux consacrés à l'étude de sujets analogues 
dans différents pays de la région. Les activités de formation traditionnelles 
seront complétées par des séminaires doublés de cours, des séminaires internationaux 
et des publications (livres, cuadernos et notes), visant à étayer les principaux 
travaxix prévus dans le cadre de ce s ous-programme, •

ii) Exercice biennal I98O-I98I
13.244 On pours\u.vra les travainc de ceractêre continu relevant de ce sous-programme. 
Les activités de formation consisteront en cours, séminaires et publications. Les 
coiors de formation seront systématiques et intensifs et dureront de trois â huit 
mois. Ils seront de trois sortes : a) cours régionaux (рогпг des participants de 
tous les pays de la région); b) cours sous-régionaux (pour des participants de 
groupes de pays ayant des caractéristiques ou des intérêts analogues); et c) cours 
nationaux (pour la formation collective des ressortissants d'un seul pays). Les 
cours régionaux et sous-régionavix pourront se dérouler alternativement dans les 
différents pays qui sont dotés d'une infrastructure suffisante et disposés â prendre 
en charge ш е  part importante des frais. Les séminaires aioront pour objet de 
renseigner des techniciens occupant des postes officiels importants sur de 
nouvelles questions, ainsi que d'examiner et de mieux cerner les nouveavix problèmes 
intéressant les pays de la région. Ces séminaires seront également reliés aux 
activités de coopération technique entre pays eh développement et entre ministères
et orgr.;:isr.es de planificaticn,

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3.2 4 5 On prévoit que pendant l'exercice biennal 1982-1983, le volume des 
activités relevant de ce sоus-programme sera à peu près le même que pendant 
l'exercice biennal précédent. L'accord de coopération aux fins de l'enseignement 
et de la recherche pour le développement régional, conclu entre 1'ILPES et 
l'Institut des études sociales de La Haye, sera pleinement en vigueiur. En même 
temps, on compte que tout un réseau de centres de formation nationaux entreront en 
activité, avec lesquels 1'ILPES collaborera pour tirer le meilleur parti possible 
du présent sous-programme sur le plan régional. Pendant l'exercice, on continuera 
à mettre l'accent sur de nouveaux sujets comme l'administration du développement 
du point de vue de l'environnement, les schémas de développement, le nouvel ordre 
économique international, etc. Les activités relevant du sous-programme continueront 
â être élargies compte tenu des besoins des pays anglophones de la région en 
matière de formation.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant 1егдг exécution

13.246 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.

e) Effet escompté
13.2 4 7 A la fin de 1983, environ 8OO fonctionnaires auront probablement été formés,
à supposer que le nombre moyen de participants se maintienne au niveau actuel.
Cela profitera à tous les pays de la région, en particulier aux pays relativement 
moins avancés. On prévoit la publication de trois ouvrages sur différents aspects



de la planification et d'au moins huit cuadernos de l'ILPES pendant la période 
quadriennale. Plus de 20 participants aux cours de l'ILPES auront obtenu une 
maîtrise à l'Institut des études sociales de La Haye, conformément au calendrier 
prévu dans l'Accord de coopération entre l'ILPES et l'Institut. Les activités 
relevant de ce sous-programme devraient avoir les résultats suivants :

a) Meilleur fonctionnement des systèmes de planification de la région 
grâce â la formation d'un nombre considérable de techniciens;

b) Renforcement du réseau de centres de formation nationaux et augmen­
tation des échanges entre ces centres;

c) Diffusion de publications (livres, cuadernos, documents) sur les 
méthodes de planification et autres questions à l'intention des fonctionnaires 
nationaux, des techniciens en général et des universités;

d) Mise au point de nouvelles méthodes de formation spécialisée pour les 
cadres latino-américains dans le cadre d'accords de coopération avec des instituts 
universitaires (comme l'Accord de coopération aux fins de l'enseignement et de la 
recherche pour le développement régional, conclu entre l'ILPES et l'Institut des 
études sociales de La Haye) ainsi que d'autres mécanismes de collaboration 
actuellement à l'étude.
SOUS-PROGRAÎ/IME 11 : RECHERCHE
a) Objectif
I3 .2U8 L'objectif de ce sous-programme est de soutenir les activités de consul­
tation et de formation et la coopération entre les organismes de planification, 
en tenant compte des progrès de la planification et, en même temps, de faire le 
lien entre ces activités, ainsi que d'analyser et de résumer l'expérience acquise 
et les cas d'espèce rencontrés dans le cadre des activités de consultation, afin 
de s'en servir pour des cours et des séminaires.
b) Problèmes traités

13.249 Malgré l'expérience considérable acquise par l'Amérique latine dans le 
domaine de la planification et les résultats pratiques et théoriques d'importants
projets de recherche, de nouvelles études doivent être sans cesse entreprises
pour analyser ces résultats et concevoir de meilleurs instruments de plus en plus 
utiles à la société.

c) Textes portant autorisation des travaux

k
13.250 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les résolutions 
340 (AC.66), 391 (XVI) et 371 (XVIl) de la CEPAL.

d) Stratégie et produits
i) Situation à la fin de 1979

1 3.2 51 D'ici la fin de 1979, on aura entrepris ou poursuivi des recherches sur les 
sujets suivants : "Planification", "Planification du sectexir public" et "Planifi­
cation du secteur social". Ces recherches auront été faites en collaboration avec 
des spécialistes des organismes de planification, et les résultats des recherches 
sur les stratégies du développement régional et la planification à court terme 
auront été présentés lors de séminaires techniques qui seront organisés pendant 
l'exercice biennal. On aura réalisé des études sur les progrès de la planification
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et les obstacles rencontrés dans ce domaine, qui seront présentées à la Conférence 
des ministres de la planification; on aura également mis l'accent sur la Conférence 
touchant la "Planification du secteur public et du secteur social".

ii) Exercice biennal I98O-I98I
1 3 .2 5 2 Les sujets étudiés durant l'exercice biennal précédent continueront de 
retenir l'attention, en particulier la recherche sur les variables démographiques, 
les ressources naturelles, l'environnement, et la planification à long terme. Les 
aspects sociaux de la planification continueront aussi à être examinés de façon 
approfondie. On continuera à faire des études comparées de l'expérience acquise
en matière de planification, études qui seront présentées aux Conférences des
ministres et directei^s de la planification.

iii) Exercice biennal 1982-1983
13.2 53 Pendant l'exercice biennal, la recherche se poursuivra dans les mêmes 
directions que pendant l'exercice biennal précédent, mais on mettra l'accent sur la 
planification et les processus d'intégration, ainsi que sur l'application et 
l'évaluation des politiques sociales. On insistera également sur la recherche
en matière de planification du secteur public.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

13.2 54 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,

e) Effet escompté

1 3.2 55 D'ici la fin de 1983, les recherches faites par l'ILPES en collaboration 
avec des spécialistes des services gouvernementaux auront notablement contribué 
à faire de la planification un meilleur instrument pour répartir les ressources, 
réaliser l'intégration, améliorer la qualité de la vie et augmenter le niveau de 
l'emploi de manière â atténuer les déséquilibres sociaux - en bref, pour accélérer 
le développement de la région. Les résultats obtenus seront pris en considération 
dans les programmes de cours et de services consultatifs, et les participants aux 
programmes de formation ainsi que les techniciens des différents pays seront 
informés des progrès de la planification et des obstacles rencontrés dans ce 
domaine, de façon à faire de la planification un meilleur instrument d'adminis­
tration et de développement.
SOUS-PROGRAMME 12 : COOPERATION ENTRE LES ORGANISMES DE PLANIFICATION

a) Obj ectif
13.256 L'objectif de ce sous-programme est d'améliorer le système de coopération 
et de coordination entre les organismes de planification des pays d'Amérique 
latine pour qu'ils se connaissent mieux et qu'ils entretiennent des rapports plus 
étroits, de favoriser l'échange de données d'expérience entre les pays dans le 
domaine de la planification économique et sociale, et de mettre en place les 
moyens voulus pour l'exécution d'activités communes propres à faciliter, par le 
biais de la planification, la conclusion d'arrangements appropriés pour le 
renforcement de la coopération entre les pays de la région.



b ) Problèmes traites

13-25T Les pays d'Amerique latine ont une vaste eзфêriende de la planification; 
ils peuvent s *en partager les fruits et s'entraider. Le système de coopération
et de coordination entre les organismes de planification des pays d'Amérique latine,
a été mis en place lors de la première Conférence des ministres et directeurs de 
la planification des pays d'Amérique latine, tenue â Caracas (Venezuela) du 
13 au 16 avril 1977- La Conférence a confié à 1'ILPES les fonctions de secrétariat 
technique chargé d'aider les gouvernements â réaliser les objectifs et â s'acqiàtter 
des responsabilités susmentionnées. De par ses nouvelles fonctions, qu'il 
accomplira dans le cadre de ce s ous-programme, l'ILPES рогдгга systématiser la 
coopération entre les organismes de planification.
c) Textes portant autorisation des travaux

13.258 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les
résolutions 351 (XVI) et 371 (XVIl) de la CEPAL.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979

13.259 Pour faciliter l'échange de données d'expérience et de publications, on 
aura mis en place des moyens d'échanger plus rapidement les plans et programmes de 
développement ainsi que les publications relatives à la planification en général, 
on aura publié régulièrement la revue intitulée "Notes and Information", exposant
dans le détail les activités menées à bien dans le cadre du système de coopération,
et publié quatre numéros par an du Planning Bulletin. Pour faciliter les réunions 
techniques et la recherche sur la planification, on aura foiorni un appui pour 
l'organisation de séminaires nationaux - y compris le premier séminaire sur la
planification des pays membres du Comité antillais de développement et de
coopération - et de séminaires patronnés par des organismes de planification de 
pays d'Amérique centrale et du Groupe andin. En outre, on aura aidé à préparer
la deuxième Conférence des ministres et directeurs de la planification, qui se 
tiendra à Lima (Pérou) en 1978, ainsi que la troisième Conférence, prévue pour
1979. Pendant l'exercice biennal 1978-1979, on tirera parti de la coopération
entre pays en développement рогдг favoriser plus particulièrement les p^ys les 
moins avancés de la région.

ii) Exercice biennal I98Q-I98I
13.260 Conformément агдх principes de base de la coopération entre les organismes 
de planification, on intensifiera l'échange de fonctionnaires et la diffusion des 
résultats des recherches et des données d'expérience. On foгдrnira гдп appui агдх 
réunions des ministres en I98O et 198I et, avec l'accord des gouvernements, on 
organisera des réunions techniques вгдг des sujets spécialisés comme l'exécution 
des plans, la planification agricole, le développement social et les méthodes de 
planification. On accordera гдпе attention particulière aux activités d'intégration 
par la planification. On renforcera les liens avec les organismes de planification 
des pays d'Afrique et d'Asie.

iii) Exercice biennal 1982-1983

13.261 On prévoit que, pendant cet exercice, la tendance sera la même que 
pendant l'exercice précédent. On compte qu'au согдгз de 1егдгз réгдnions, les 
ministres et directeгдrs de la planification étudieront de plus en р1гдз les activités 
соттгдпеа propres à favoriser la coopération et l'intégration. On accroîtra



considérablement le nombre des publications, les échanges des fonctionnaires et 
la recherche en vue de l'amélioration constante de la planification. On inten­
sifiera les relations avec les organismes de planification de pays d'Afrique et 
d'Asie.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant leur exécution

13.26 2 Ce sous-programme ne comprend pas d'activité d'utilité marginale,

e) Effet escompté
13.263 D'ici la fin de 1983, le système de coopération et de coordination entre
organismes de planification sera pleinement opérationnel et contribuera notablement
à la compréhension mutuelle des réalités et de l'évolution de la planification
dans les pays de la région, ainsi qu'à la coopération et à l'intégration latino- 
américaine. Les activités relevant de ce sous-programme auront abouti à un 
renforcement notable des relations entre les organismes de planification et агдга 
permis à ceux-ci d'améliorer les systèmes nationaux et d'utiliser la planification 
comme instrument de base de la coopération et de l'intégration économique et 
sociale des pays de la région.



PROGRAMME б : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE 
OCCIDENTALE 15/
A. Organisation

lo Organe intergouvememental compétent

13.264 Les travaux du secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par la 
Commission â sa session annuelle. La dernière session a eu lieu en mai 1978.
Le présent plan a été approuvé par la Commission.

2. Secrétariat

13.265 L'unité administrative du secrétariat qui est chargée de ce programme est 
la Division de la planification du développement, qui au 31 décembre 1977 comptait 
7 postes d'administrateur pourvusЭ dont un financé par des fonds extra-budgétaires.
Au 1er janvier 1978, la Division s'occupait de cinq programmes d'activité : plani­
fication, projections et politiques relatives au développement; commerce inter­
national et développement; financement et administration du développement; main-
d'oeuvre, gestion et emploi, et sociétés transnationales. Sur ces cinq programmes, 
seul le programme relatif aux sociétés transnationales est confié à ime "unité 
administrative" proprement dite au sein de la Division de la planification du 
développement. Les quatre autres programmes sont du ressort général de la Division 
sans être confiés à des subdivisions particulières. Au 31 décembre 1977, trois 
postes permanents d'administrateur inscrits au tableau d'effectifs de la Division, 
tous financés à l'aide des crédits du budget ordinaire, étaient affectés au programme 
"planification, projections et politiques relatives au développement".

3 . Achèvement probable de travaux
13.266 Les travaux relatifs aux éléments de programme suivants, exposés dans les 
paragraphes 10.12 à 10.14 du projet de budget-programme ротдг l'exercice 
biennal 1978"1979 16/, seront vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 : 1.1, 1.2, 2.1, 3.1 et 4.1;
ii) En 1980-1981 : aucun.

B. Coordination
1. Coordination régulière au secrétariat

13.267 La Division jouera vraisemblablement un rôle actif dans la coordination des 
activités de la Commission en matière d'intégration régionale. Ces activités 
seront planifiées et coordonnées par l'intermédiaire d'une équipe spéciale ou d'un

1 5/ Le présent plan avait été établi par la CEAO dans le cadre de l'ancienne 
grande catégorie de programmes intitulée "Planification, projections et politiques 
relatives au développement". Il ne correspond donc pas exactement à la structure 
du programme tel qu'il a été réorganisé sous le titre "Problèmes et politiques de 
développement".

]_б/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
Supplément" N0 6 (A/32/6 et Corr.l et 2), vol. I.



groupe de travail sur 1'intégration régionale, qui doit être créé à la CEAO vers 
la fin de 19T9. Cette équipe (ou groupe) coordonnera en particulier les activités 
relevant du sous-programme 3 (Harmonisation des plans et coopération régionale).

2. Unités administratives avec lesquelles des activités conjointes, 
imnortnntes sont nrévues pour la -période 1980-1983

13.268 II est prévu d'entreprendre, de concert avec le Centre de la planification, 
des projections et des politiques relatives au développement, Département des 
affaires économiques et sociales internationales, l'établissement de modèles 
prévisionnels â court terme et de modèles de planification prospective â l'intention 
des pays membres de la CEAO et de la région en général.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes
13.269 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :

Allocation de ressources aux sous-programmes 
(En pourcentage)

1978-1979 
Fonds 

Budget extra- 
ordi- budgé- 

Sous-programme a,/ naire taires Total

1980-1981
Fonds 

Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

1982-1983
Fonds 

Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

1. Examen et 
évaluation 
des tendances 
et prévisions 
à court terme
Assistance et 
formation

2. Planification 
prospective

3. Harmonisation 
des plans et 
coopération 
régionale

Total

100

60

30

60

20

13

45 45 45 45

30 30 30 30

10 25 25 25 25
100 100 100 100 100 100 100

a/ Le budget-programme de l'exercice biennal 1978-1979 (ibid.) prévoit 
quatre sous-programmes (par. 10.13). Au cours de la période 198O-I983, ces quatre 
sous-programmes seront réorganisés pour constituer les trois sous-programmes 
indiqués dans le tableau ci-dessus. Le sous-programme "Assistance et formation" 
(par. 1 0.1 3) sera intégré à ces trois sous-programmes. Le programme "Planification, 
projections et politiques relatives au développement" comprend également l'adminis­
tration des quatre autres programmes d'activité de la Division.



SOUS-PROGRAMME 1 : EXAMEN ET EVALUATION DES TENDANCES ET PREVISIONS ECONOMIQUES
A COURT TERME

a) Objectif
13.2T0 L ’objectif de ce sous-programme est d'analyser et d'évaluer la conjoncture 
économique actuelle et les efforts de planification du développement, ainsi que 
d'établir des prévisions économiques à court terme pour les pays de la CEAO et pour 
la région en général.
b) Problèmes traités
1 3.2 71 Tous les pays de la région de la CEAO ont institué, sous une forme ou sous 
une autre, une planification du développement. Il est certain que la très forte 
augmentation des revenus que les pays de la CEAO producteurs de pétrole tirent de 
leurs exportations dans ce domaine permettra d'alléger l'une des principales 
contraintes qui s'opposent â leur développement et contribuera a les faire progresser 
plus vite. Toutefois, d'autres contraintes demeurent, en particulier la pénurie
de main-d'oeuvre spécialisée et qualifiée, la nécessité d'avoir recours à des 
techniques importées et un cadre institutionnel insuffisant. L'analyse et l'éva­
luation de l'expérience de chaque pays en matière de planification du développement 
permettront de mes^urer concrètement jusqu'à quel point ils sont parvenus, chacun 
de son côté, à surmonter aussi bien ces difficultés que celles qui se présentent 
par ailleurs. En outre, on a jusqu'ici sous-estimé l'importance des prévisions 
économiques à court terme, que l'on aurait dû appliquer à la région depuis longtemps. 
L'efficacité des politiques économiques conjoncturelles visant à régler nombre de 
problèmes de politique générale importants comme la stabilisation, l'affectation des 
resso\irces et la répartition des revenus, peut être étroitement subordonnée à 
l'aptitude du pays en question à faire des prévisions. En outre, en se dotant de 
moyens de prévision à court terme, les pays seraient davantage en mesure d'évaluer 
les conséquences socio-économiques des grandes options possibles.
c) Textes portant autorisation des travaux

13.2 72 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les paragraphes 79, 
81 et 83 de la résolution 2б2б (XXV) de l'Assemblée générale en date du
24 octobre 1970 1 7/, le paragraphe 1 de la résolution I896 (LVII) du 1er août 1974 
et les paragraphes 2 et 3 de la résolution I9II (LVII) du 2 août 1974 du Conseil 
économique et social.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3.2 73 Si les ressources disponibles le permettent, on aura commencé en 1978, dans 
le cadre du programme "Planification, projections et politiques relatives au 
développement", les travaux de recherche nécessaires pour préparer la publication

1 7/ Mandat remontant â plus de cinq ans.



annuelle intitulée "Etude sur la situation économique des pays de la CEAO"
(activité de caractère continu). Le premier numéro de cette publication devrait 
paraître en 1979 et rendra compte de la situation économique de la région et de 
son évolution au cours de l'année 1978, sans toutefois inclure de prévisions 
économiques pour 1979- Cette publication est censée remplacer l'étude sur les 
indicateurs du développement sectoriel publiée en annexe à l'étude annuelle de
la CEAO sur les problèmes de développement des pays d'Asie occidentale.

ii) Exercice biennal 198O-I98I
1 3 .2 7 4 Les travaux concernant l'Etude згдг la situation économique entrepris 
en 1978-1979 se poгдrsuivront si les геззогдгсез disponibles le permettent. En
outre, toujours dans le cadre du programme "Planification, projections et politiques
relatives au développement", on commencera à établir à partir de 198O des modèles 
prévisionnels économétriques a coгдrt terme applicables à quelques pays pilotes, 
l'un conçu pour les pays producte-urs de pétrole et l'autre pour les pays non 
producteurs de pétrole. D'ici la fin de 1981, chaque pays membre et la région dans 
son ensemble devraient avoir mis au point гдп modèle opérationnel de prévision 
économique à coгдrt terme. Les travaгдx seront exécutés en coopération avec le 
Département des affaires économiques et sociales internationales de l'Organisation 
des Nations Unies et divers organismes officiels et instituts de planification
des pays de la CEAO. Le produit sera гдпе étude annuelle, destinée essentiellement 
à renseigner et guider les responsables des pays de la région рогдг définir les 
grandes options de politique générale.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3 .2 7 5 A partir de 1982, l'Etude згдг la situation économique contiendra non 
seгдlement гдпе analyse et une évaluation de la conjonctгдre actuelle des efforts de 
développement, mais également des prévisions économiques pour l'année suivante
et des indications sur les effets de telle ou telle politique économique. Le 
produit sera une étude annuelle, destinée principalement агдх gouvernements membres.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale
et textes exigeant 1егдг exécution

1 3.2 76 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté
1 3 .2 7 7 L'étude annuelle permettra de suivre et d'évaluer l'exécution des plans 
de développement et les résгдltats sectoriels, en les comparant avec les objectifs 
initialement fixés, et elle aidera à définir, à la l'ornière du développement 
économique mondial, les grands problèmes qui se posent en matière de développement. 
Les prévisions économiques renforceront nettement l'efficacité des politiques 
économiques conjoncturelles et permettront агдх planifie at егдг s d'apprécier les 
conséquences socio-économiques qu'a-uraif l'application de politiqués.n -



SOUS-PROGRAMME 2 : PLANIFICATION PROSPECTIVE
a) Objectif
13.278 L'objectif de ce sous-programme est d'entreprendre des recherches et
d'aider les pays de la CEAO, en particulier les pays les moins avancés de la région,
dans le domaine de la planification prospective.
b) Problèmes traités
13.279 Les plans à moyen terme portant sur l'ensemble de l'économie doivent être
complétés par une planification prospective, permettant d'apprécier les possibilités 
générales, les choix et les priorités en matière de développement sur un horizon
de 10 â 20 ans. Les plans à moyen terme peuvent alors être élaborés dans le cadre 
plus général des plans prospectifs. En outre, ceux-ci devraient tenir compte 
expressément des effets du processus de développement sur l'environnement, et 
s'attacher â des stratégies de développement non préjudiciables à celui-ci. A 
l'heure actuelle, très peu de pays de la CEAO font de la planification prospective 
ou appliquent des stratégies de développement à long terme portant sur l'ensemble 
de l'économie.

c) Texte portant autorisation des travaux
13.280 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est le paragraphe 1
de la résolution 3508 (XXX) de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1975.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
13.281 Des modèles globaux de planification prospective portant sur l'ensemble 
de l'économie auront été mis au point et appliqués aux pays de la CEAO et â la 
région en général. Les très importantes différences de structure existant entre 
les pays membres de la CEAO, en particulier selon que leur économie est ou non 
tributaire des exportations de pétrole, auront été soigneusement prises en compte 
lors de l'établissement de ces modèles. On aura aidé les pays membres à mettre 
au point et â utiliser des modèles de planification prospective.

ii) Exercice biennal I98O-I981

13.282 On veillera à assurer la cohérence de la planification prospective globale, 
qui implique des corrélations économiquement ou techniquement possibles entre
les plans sectoriels et les plans de développement globaux. Des modèles d'échanges 
intersectoriels, accompagnés de données de base correspondantes, seront mis au point 
pour permettre l'établissement de plans sectoriels compatibles les uns avec les 
autres, qui seront ensuite articulés avec des plans globaux élaborés par les 
gouvernements à partir d'un modèle macro-économique général. Un schéma d'échanges 
intersectoriels permettra également d'évaluer les effets des diverses stratégies 
de développement sur l'environnement. L'aide touchant la mise au point et 
l'utilisation de modèles de planification prospective et assurée sous forme de 
séminaires de formation et services consultatifs sera intensifiée. Le produit 
consistera en études destinées essentiellement aux gouvernements membres et aux 
organisations régionales intéressés.



13-283 Les efforts seront principalement axés s\nr la mise au point d ' m  modèle
d'optimisation de la planification prospective, qui proposera diverses stratégies 
de développement optimal correspondant à différents contextes sociaux, économiques 
et environnementaux. On commencera par contruire un modèle de programmation 
linéaire d'échanges intersectoriels. Le produit consistera en études destinées 
essentiellement aux gouvernements membres et aux organisations régionales 
intéressés.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

13.284 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté

13.285 La planification prospective permettra de définir les possibilités de
développement à long terme et d'assurer la comptabilité des plans sectoriels. En 
outre, au cours de processus de planification, un éventail de projections sera 
établi, correspondant à divers ensembles de variables exogènes ou liées aux
.politiques, dont l'environnement. Autour de ces diverses projections, planifi­
cateurs et dirigeants pourront eilors poursuivre le dialogue avant de retenir 
finalement une politique de développement représentant un dosage bien équilibré 
d'options et de politiques possibles.

SOUS-PROGRAMME 3 : HARMONISATION DES PLANS ET COOPERATION REGIONALE

a) Objectif
13.286 L'objectif de ce sous-programime est de favoriser l'harmonisation des plans
et la coopération régionale dans le processus de planification du développement.

b) Problèmes traités
13.287 Les pays de la région de la CEAO ont conclu des accords bilatéraux et 
multilatéraux visant à renforcer la coopération et l'intégration économique. Ces 
accords, y compris le Marché commun arabe, ont surtout porté sur la libéralisation 
des échanges. Récemment, le Conseil de l'unité économique arabe, modifiant sa 
conception de l'harmonisation des plans entre ses pays membres, a décidé d'entre­
prendre de grands projets régionaux multinationaux. Un certain nombre d'insti­
tutions régionales appelées à jouer un role direct dans la planification du 
développement dans la région de la CEAO ont également été créées (sous les auspices 
de la Ligue des Etats arabes). L'échelle réduite de l'économie des pays de la 
région de la CEAO et la complémentarité de leurs ressources font que l'harmonisation 
des plans et la coopération en matière de planification du développement sont à la 
fois possibles et indispensables. Des mesures efficaces sont encore à prendre dans 
ce domaine, en particulier en ce qui concerne 1 'harmonisa,tion des investissements.



c) Textes portant autorisation des travaux
13.288 Les textes portant autorisation de ce sous-progranme sont le paragraphe 1
de la résolution 3177 (XXVIII) de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1973 
et le paragraphe 2 de la section VI de sa résolution ЗЗ62 (S-VII), en date du
16 décembre 1975.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
13.289 Un document sur les possibilités en matière d'harmonisation des plans dans
la région de la CEAO атдга été établi pour être présenté à la réunion que tiendra 
en 1979 le Groupe de travail chargé de l'harmonisation des plans et de la 
coopération régionale aux fins de la planification du développement. Parallèlement, 
on aura amorcé les travaux préparatoires nécessaires en vue de l'élaboration
de nouveaux plans de développement quinquennaux pour la plupart des pays de la 
région de la CEAO à partir de I98O. Le secrétariat aura participé à des séminaires, 
conférences réunions techniques et missions consultatives visant à favoriser 
l'harmonisation des plans entre les pays de la région.

ii) Exercice biennal I98O-198I
13.290 A partir de ce qui aura été fait dans les pays de la région en matière 
de planification prospective globale et sectorielle, et comme suite à la réunion 
du Groupe de travail chargé de l'harmonisation des plans, on s'efforcera 
d'élaborer des directives visant à harmoniser les plans entre les groupes de pays 
de la région. Le secrétariat intensifiera son action (par le biais de services 
consiiltatifs, de réunions et de programmes de formation) concernant les divers 
aspects de l'harmonisation des plans dans la région. Le produit consistera en 
■une étude et en plusieurs rapports, destinés principalement агдх Etats membres et 
агдх organisations régionales intéressés.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3.29 1 La stratégie et le produit prévus s'inscriront dans le prolongement de 
сегдх de l'exercice biennal précédent. On essaiera s'urtout de favoriser, par des 
études de cas, des services de formation et des services consultatifs, l'harmoni­
sation des plans des pays de la région агдх échelons sectoriel et global.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

13.292 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.

e) Effet escompté

13.293 On compte que la stratégie et le produit définis ci-dessus aideront les 
gouvernements de la région à mettre au point le cadre théorique et institutionnel 
nécessaire рогдг harmoniser la planification du développement et les activités de 
prograimnation entre les pays intéressés, réduiront à гдп minim'mn les doubles emplois 
coûte-ux dans les activités consacrées au développement national, et favoriseront 
■une coopération efficace en гпде de l'intégration régionale.



PROGRAMME 7 : COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR L'ASIE 
ET LE PACIFIQUE W

A. Organisation
1 inter:¿ouvérne::entp.ux compétents

13.294 Les travaux du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par la 
Commission à sa session annuelle. La Commission a tenu sa dernière session en 
mars 1978 et a approuvé le présent plan. Le programme de travail dans ce domaine 
est examiné en détail par le Comité de la planification du développement de la 
CESAJP, qui se réunit tous les trois ans (mais dont la périodicité des réunions
est actuellement à l'étude). Le Comité a tenu sa dernière réunion en décembre 1977, 
et a examiné le présent plan sur forme de projet.

2. Secrétariat
13.295 L'unité administrative du Secrétariat qui est chargée de ce programme est 
la Division de la planification du développement (non compris le Groupe Centre/ 
CESAP sur les sociétés transnationales, qui s'occupe du programme dans ce domaine). 
Au 30 décembre 1977, la Division comptait 24 postes d'administrateur pourvus, ^ont 
cinq̂  (y corpris tr-is postes le conseiller répional) étaient financés par les fends 
extra-budgétaires. A cette date, mis à part le Groupe Centre/CESAP sur les 
sociétés transnationales, la Division ne formait qu'une seule iinité administrative. 
Depuis le 1er janvier 1978, cependant, les changements suivants sont intervenus
au sein de la Division : 1) le Groupe Centre/CESAP sur les sociétés transnationales 
a été transféré au Cabinet du Secrétaire exécutif; et 2) les sous-programmes 
concernant les matières premières et produits de base et le développement rural, 
ainsi que les postes correspondants, ont été transférés à d'autres divisions.
En conséquence, au 1er janvier 1978, la Division ne comptait plus que I8 postes 
d'administrateur pourvus^ dont quatre (y compris deux postes de conseiller 
régional) étaient financés par des fonds extra-budgétaires.

2. Achèvement probable de travaux

13.296 Les travaux relatifs aux éléments de programme suivants, exposés au 
paragraphe 7*32 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 19/, 
seront vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 : 1.2, 1 .5 , 1.6 et 3.1.
ii) En 1980-1981 : 1.7-

18/ Le présent plan avait été établi par la CESAP dans le cadre de l'ancienne 
grande catégorie de programmes intitulée "Planification, projections et politiques 
relatives au développement". Il ne correspond donc pas exactement à la 
structure du programme tel qu'il a été réorganisé sous le titre "Problèmes et 
politiques de développement".

19/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
Supplément N0 6 (A/32/6 et Corr. 1 et 2), vol. I.



13.297 Depuis l ’établissement du plan à moyen terme pour la période 1978-1981, 
les attributions de l'ancienne Division du développement social ont été réparties 
entre la Division de la planification et du développement et la nouvelle Division
de la population et des affaires sociales; ceci a eu des conséquences en particiilier 
pour les sous-programmes 1 et 3 du présent programme. Un groupe Centre/CESAP sur 
les sociétés transnationales a été créé pour s'occuper de toutes les questions 
concernant les sociétés transnationales; en conséquence, ces activités relèvent 
maintenant du grand programme "Sociétés transnationales". Le Groupe de l'adminis­
tration publique a été complètement intégré à la Division de la planification du 
développement; les activités relatives aux systèmes administratifs sont incluses 
dans le sous-programme 2 du présent programme.

B. Coordination
1. Coordination régulière au Secrétariat

13.298 La coordination interdivisions courante est assurée par le Groupe 
Centre/CESAP sur les sociétés transnationales en ce qui concerne le programme 
relatif агдх sociétés transnationales. Des équipes spéciales interdivisions ont 
été constituées рогдг appuyer l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est 
(asean) et s'occupent de la coopération et des ressoгдrces financières extêrieгдres 
(ces deux activités sont incluses dans le sous-programme З).

2. Coordina-tion régulière dans le système des Nations Unies

13.299 Conformément à la résolution 175 (XXXIII) de la CESAP, la plupart des 
activités de formation dans ce domaine sont exécutées par des organismes régionaгдx 
tels que l'Institut de développement рогдг l'Asie et le Pacifique, le Centre 
d'administration du développement pour l'Asie et le Pacifique et le Centre de l'Asie 
et du Pacifique рогдг la femme et le développement, etc. En conséquence, р1ие1егдге 
projets de recherche comportant, directement ou indirectement, un élément formation 
feront l'objet d'гдne coordination avec les organismes intéressés.

3. Organisations et unités administratives avec lesquelles des activités 
conjointes importantes sont prévues рогдг la période I98O-I983

13.30 0 Des activités conjointes importantes sont préimes, dans le cas du
sous-programme 1, avec toutes les divisions de la CESAP ainsi que d'autres organes 
et institutions spécialisées du système des Nations Unies, en particulier la PAO, 
l'OIT et 1 'UNESCO; dans le cas du sous-programme 2, avec plusieurs divisions du 
Département des affaires économiques et sociales internationales de l'ONU, 
l'Institut de développement pour l'Asie et le Pacifique, le Centre d'administration 
du développement рогдг l'Asie et le Pacifique et l'Institut de statistique рогдг 
l'Asie et le Pacifique et, dans le cas du sous-programme 3, avec divers organismes 
s/_intêressant â des domaines précis à étudier dans le cadre du sous-programme 
/non encore précisés pour 198О-198З; en 1978-1979 ces institutions comprenaient 
la FAO, le PNUE et le Département de la coopération technique рогдг le 
développement (ONU)/ .



1 3 .3 0 1  L'allocation de геезогдгсез агдх sous-programmes est censée évoluer 
approximativement comme l'indiquent les poгдrcentages du tableau suivant :

Allocation de ressources агдх sous-programme s 
(en pourcentages)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Sous-programme
1. Etudes et infor­

mations згдг le 
développement 
économique et
social 25

2. Techniques de plani­
fication, systèmes 
administratifs, 
projections de la 
croissance et indi- 
cateгдrs du dévelop­
pement 30

3 . Politiques nationales 
et sous-régionales et 
stratégies du dévelop­
pement 4-5

Fonds Fonds Fonds
Budget extra- Budget extra- Budget extra-
ordi- budgé- ordi- budgé- ordi- budgé-
naire taires Total naire taires Total naire taires Total

23 27 24 27 24

100 37

40

34 100 42 34 100 42

39 34 39 34

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

La présentation du prograimne a été modifiée comme il est indiqué ci-après 
dans le plan à moyen terme рогдг la période I98O-1983 :

i) Вегдх éléments du sous-programme 1 (l978“198l), à savoir l 'Etude annuelle 
et l'information згдг le développement constituent à егдх зегд1з le sous- 
programme 1 (1980-1983);

ii) Les éléments étude des techniques de planification, projections de la
croissance et indicateurs du niveau de vie du sous-programme 1 (1978-1981) 
et l'élément systèmes administratifs du sous-programme 4 (1978-1981) 
constituent le sous-programme 2 (198O-1983);

iii) Les éléments étude des stratégies, développement des structгдres et
politiques à coгдrt et à moyen terme du sous-programme 1 (1978-1981) , 
l'élément coopération économique du sous-programme 2 (1978-1981), et 
l'élément transferts de ressources financières extérieures du sous- 
programme 3 (1978-1981) constituent le sous-programme 3 (1980-1983);



iv) L 'element étude du développement rural du sous-programme 1 (1978-1981)
et certaines activités envisagées dans le cadre du programme "Développement 
rural" (1978-1981) ont été transférés au programme "Alimentation et 
agriculture" (Í98O-1983) ;

v) Certaines activités entrant dans le cadre du programme "Matières premières 
et produits de base" (1978-1981) ont été transférées au programme 
"Commerce international" (198O-1983).

D. Sous-programmes : textes explicatifs
SOUS-PROGRAMD/IE 1 : ETUDES ET INFORMATIONS SUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMQUE

ET SOCIAL

a) Objectif

13.30 2 L'objectif du présent sous-programme est de fournir aux gouvernements 
membres, au Conseil économique et social et aux autres parties intéressées des 
études annuelles exposant les développements récents et les problèmes nouveaux, 
ainsi que de grandes études régionales sur des thèmes particuliers, et de procéder 
tous les deux ans à l'examen et à l'évaluation des progrès du développement dans 
le contexte de la Stratégie internationale du développement pour la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement, et de diffuser cette documentation, 
de même que les résultats de recherches sur des problèmes précis menées dans le 
cadre d'autres sous-programmes.
b) Problèmes traités
13.303 L'exécution du présent sous-prograimne pose de nombreux problèmes de
fond liés au développement qui entrent dans le cadre des attributions courantes
du secrétariat de la CESAP. S'agissant du sous-programme dans son ensemble, le 
problème traité peut être considéré comme l'insuffisance des différents moyens 
utilisés pour répondre aux besoins des pays membres et des institutions extérieures 
en matière d'information régulière et complète sur les progrès du développement dans 
les pays d'Asie et du Pacifique. Les études et les activités de diffusion de 
l'information seront désormais axées principalement sur les thèmes de la Stratégie 
internationale du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour
le développement, en particulier les effets de l'adoption de véritables stratégies 
contre la pauvreté, le sous-progreimme ayant directement pour objet l'examen et 
l'évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs qualitatifs 
et quantitatifs de la nouvelle Stratégie dans les pays membres.

c) Textes portant autorisation des travaux

13.304 Les textes portant autorisation du présent sous-programme ont été
approuvés par la Commission à sa trente-quatrième session, en 1978.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3.305 Au cours de l'exercice biennal 1978-1979, de véritables bureaux par pays
seront mis en place à la Division et seront régulièrement alimentés par de meilleures



statistiques. Des études annuelles seront préparées, ainsi que la cinquième 
étude biennale résultant de l'examen et de l'évaluation de la Stratégie inter­
nationale du développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement et une grande étude de politique générale axée sur les futiires 
stratégies du développement. Quatre numéros de l'Economie Bulletin (publication 
semestrielle) et plusieurs monographies de la série Development Papers seront 
publiés, et le Groupe d'experts des politiques et de la planification du dévelop­
pement tiendra ses cinquième et sixième sessions.

ii) Exercice biennal 1980-1981

1 3.30 6 Bien qu'un changement d'orientation soit prévisible, compte tenu de 
l'évolution des problèmes et des conceptions dans la région, en particulier en ce 
qui concerne le thème spécial retenu dans 1 'Etude de 1981, la stratégie et les 
produits du présent sous-programme ne devraient guère changer quant à la forme 
par rapport à l'exercice biennal précédent, aucune modification n'étant prévue 
dans les activités courantes, a savoir : application du système permettant de 
suivre les progrès du développement dans chaque pays, préparation et publication 
de deux études annuelles, publication de quatre numéros de 1 'Economic Bulletin
et de plusieurs monographies dans la série Development Papers, et tenue de deux 
sessions du Groupe d'experts des politiques et de la planification du développement; 
de plus, la troisième session du Comité de la planification du développement doit 
avoir lieu en I98O. Ces activités fournissent le cadre d'ime analyse détaillée 
et approfondie des aspects généraux du développement dans la région et des grands 
problèmes qui en infléchissent le cours.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 3 .307 Le cadre général ne devrait guère changer par rapport агдх exercices biennaгдx
précédents mais de nouvelles modifications seront apportées au contenu des activités 
pour tenir conçue Ues problèmes et des politiques du moment dans les pays membres.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale
et textes exigeant 1егдг exécution

13.308 Le présent sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté

1 3.30 9 Si l'on peut chiffrer les réalisations du sous-programme en termes de
rapports produits, il n'en est pas de même de son effet sur le développement dans
la région. A fortiori, on ne peut pas fixer à cet effet des objectifs nгдmériques
dans la тезгдге où il dépend de considérations nationales diverses ainsi que de la 
qualité et de l'utilité des produits visés plus haut à la section d). En termes 
généraгдx, cependant, les travaгдx entrepris devraient permettre агдх pays membres en 
développement de т!егдх prendre conscience de 1егдгз problèmes communs et de паегдх 
définir leurs grandes options. De plus, ils devraient contribuer notablement à 
гдпе meilleure compréhension des problèmes de la région de la part de la communauté 
internationale et à l'examen des stratégies du développement агдх niveaгдx national 
et régional.



SOUS-PROGRAMME 2 : TECHNIQUES DE PLANIFICATION, SYSTEiŒS ADMINISTRATIFS,
PROJECTIONS DE LA CROISSANCE ET INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT

a) Objectif
13.310 L'objectif de ce sous-programme essentiellement technique est d'aider
les pays membres â mettre au point et â utiliser des techniques de planification, 
de gestion et d'établissement de statistiques, efficaces et axées sur l'élimination 
de la pauvreté, afin de diagnostiquer les problèmes, de formuler et d'exécuter les 
plans et politiques nécessaires, et d'évaluer les progrès socia-ux et économiques.

b) Problèmes traités
1 3.31 1 Plusieurs problèmes de caractère technique relatifs au développement
seront traités dans ce sous-programme, notamment les méthodologies de l'élaboration
et de l'exécution des plans nationainc et sous-nationaux; les systèmes d'adminis­
tration et de gestion aux fins du développement; les projections et les prévisions 
relatives à la croissance; et l'élaboration d'indicateurs sociaux et la mesure
du bien-être 20/. Dans chaque cas, en raison du sous-développement administratif 
et technique de la région, les pays membres ont beaucoup de difficultés â choisir, 
à élaborer et à appliquer des politiques permettant d'encourager la croissance tout 
en atténuant la pauvreté. Les besoins créés par les stratégies du développement 
des pays de l'Asie et du Pacifique, de plus en plus axés зшг la lutte contre la 
pauvreté, rendent d'autant plus sensible l'insuffisance ou l'absence de techniques, 
de méthodologies, de systèmes et d'informations appropriés, en égard en particulier 
aux situations locales et aux facteurs sociaux. Le principal problème traité est 
celui de la définition des critères techniques à adopter pour formuler les 
stratégies et politiques et poixr mesurer, évaluer et suivre les progrès accomplis 
vers la réalisation des objectifs de développement des gouvernements des pays de 
l'Asie et du Pacifique.
c) Textes portant autorisation des travaux
1 3.31 2 Les textes autorisant ce sous-programme découlent de la trente-quatrième
session de la Commission, tenue en 19/8.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1-979
1 3.31 3 Les activités relatives aux techniques de planification et aux systèmes
administratifs seront maintenues à un niveau modéré en 1978-1979 mais de grands 
projets seront exécutés en ce qui concerne les projections de la croissance â 
long terme et la mesure du bien-être dans les régions rurales. De plus, les 
travaux préliminaires en vue de l'établissement de prévisions à coiort terme et
de l'élaboration d'autres indicateurs du développement auront commencé.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
13.314 On continuera à organiser des voyages d'étude et des séminaires, des
services consultatifs à l'intention des pays membres qui en font la demande, des 
projets communs avec certains gouvernements et institutions nationales et des

20/ Certains aspects de ces problèmes qui sont liés au développement rural sont 
traités séparément dans le cadre du sous-programme 4 ci-après.



études analytiques et méthodologiques plurinationales en ce qui concerne les 
techniques de planification et les systèmes administratifs pour le développement. 
Dans le domaine de 1 'économétrie (projections et prévisions relatives à la 
croissance), une aide sera apportée aux pays membres et les techniques et modèles 
mis au point en 1978-1979 seront utilisés pour l'évaluation des progrès en matière 
de développement de la région et l'élaboration de stratégies du développement. 
D'autre part, les travaux préliminaires de mise au point d'indicateurs du dévelop­
pement devraient être terminés et appliqués aux pays en 198O-I98I, dans le contexte 
de l'analyse des stratégies du développement et de certaines questions de politique 
générale. Une place importante sera probablement faite dans tous ces travaux 
sur les techniques et méthodes quantitatives aux activités qui seront entreprises 
en commun avec les instituts et organismes compétents des pays en développement 
de l'Asie et du Pacifique. Les principaux produits des activités proposées 
consisteront probablement en des services consultatifs , des séminaires et des 
monographies sur la construction de modèles et l'analyse des résultats de 
l'application de certaines techniques. Les techniques en question seront utilisées 
pour faciliter d'autres travaux de la CESAP, en particulier dans le cadre du 
sous-programme 3 ci-après.

iii) Exercice biennal 1982-1983

1 3 .3 1 5 On compte poursuivre les travaux entrepris en 198O-I98I mais en en
modifiant l 'orientaition en fonction des besoins nationaux et régionaux. En outre, 
les instruments qui auront été mis au point devraient être utilisés plus spéci­
fiquement durant cette période, compte tenu des problèmes d'actualité, des goulets 
d'étranglement et des orientations de la politique générale.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

13.316 Ce sous-programme ne comporte aucune activité d'utilité marginale,

e) Effet escompté

1 3.317 Pour une bonne partie des travaux du sous-programme il ne semble pas
possible d'utiliser des indicateurs des progrès réalisés par rapport à des 
objectifs chiffrés puisque les activités visent à améliorer progressivement 
l'élaboration par les pays membres de leurs plans et politiques. On estime 
néanmoins que six pays environ par exercice biennal pourront être aidés 
directement en ce qui concerne chacune des techniques de planification et 
chacun des systèmes administratifs et que l'on pourrait établir des projections 
de la croissance à long terme pour la plupart des pays de la région de l'Asie 
et du Pacifique et consacrer des travaux plus intensifs à une douzaine de pays 
d'ici la fin de I98I. Il est impossible à l'heure actuelle de chiffrer les 
effets qu'auront dans tel ou tel pays les tout derniers travaux prévus en ce 
qui concerne l'établissement de prévisions à court terme ou l'élaboration 
d'indicateurs du développement.



SOUS-PROGRAMME 3 : POLITIQUES ET STPATEGIES DU DEVELOPPEMENT NATIONALES
ET SOUS-REGIONALES

a) Objectif

13.318 L'objectif de ce sous-programme est d ’aider les pays membres à élaborer
individuellement et collectivement des stratégies et des mesures de politique 
générale leur permettant d'éliminer les principaux obstacles au développement
et de favoriser la croissance économique tout en atténuant la j)auvreté.

b) Problèmes traités
13.319 Plusieurs aspects critiques du développement sont traités dans ce
sous-programme, notamment les structures et stratégies du développement ainsi
que la corrélation entre l'évolution des structures et le progrès en matière de
développement, les politiques fiscales et monétaires et autres instruments de 
gestion économique, les politiques de transfert de ressources financières 
extérieures, la coopération et l'intégration économiques régionales et enfin
les aspects sociaux, écologiques et autres de la planification pour le développement. 
Le problème essentiel qui se pose à de nombreux pays membres est de mettre au 
point un ensemble réalisable de stratégies et d.es séries de mesures de politique 
générale qui favorisent la croissance et la justice sociale en réduisant au
minimum les distorsions sur les marchés des facteurs et en assurant le taux de
développement économique le plus élevé possible et la répartition des avantages 
qui en découlent aux couches les plus pauvres de la collectivité en faisant 
participer celles-ci au développement. Les aspects de ce problème général qui 
feront l'objet de travaux de recherche et autres seront choisis en fonction de 
la Stratégie internationale du développement et des besoins des pays membres, 
tels qu'ils sont exprimés de temps à autre par des comités délibérants et par 
la Commission. En ce qui concerne la coopération sous-régionale, l'essentiel est 
de faire en sorte que les arrangements économiques entre les pays aient des effets 
positifs quant à l'efficacité des ressources allouées et â l'exploitation des 
avantages comparatifs et tiennent pleinement compte de ce que les pays sont dotés 
de ressources plus ou moins abondantes et sont â des stades de développement 
différents en ce qui concerne en particulier le traitement des ressources.

c) Textes portant autorisation des travaux

13.32 0 Les textes autorisant ce sous-programme découlent de la trente-quatrième 
session de la Commission, tenue en 1978.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 3.32 1 La préparation de la contribution régionale à l'élaboration d'une
stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des Nations 
Unies pour le développement sera terminée et un grand projet portant sur l'évolution 
des structures dans la région a.ura sensiblement progressé. On compte que les



questions et les domaines d'action suivants auront entre autres fait l'objet de 
recherche et/ou de séminaires au cours de l'exercice biennal : stratégies 
fiscales, considérations écologiques, tourisme, institutions financières, 
répartition du revenu et coopération sous-régionale.

ii) Exercice biennal 1980~198l

1 3 .3 2 2 Les questions qui feront l'objet de travaux de recherche et autres 
pendant cette période seront choisies parmi celles qui se seront posées et qui 
auront été identifiées en 1979 et 1980, tant au cours de l'élaboration d'une 
nouvelle Stratégie internationale du développement que, en fonction des 
circonstances, par les pays membres en développement par l'intermédiaire des 
organes de la CESAP. On pense que les thèmes importants resteront les mêmes, 
â savoir le contenu social de la croissance, la structure salariale et la 
répartition du revenu, l'efficacité de l'aide, le développement des échanges 
commerciaux, la décentralisation de la prise des décisions et le rôle de ces 
considérations dans l'élaboration des politiques, en particulier en ce qui 
concerne les finances publiques. Les problèmes posés par la participation et 
la planification axée sur la lutte contre la pauvreté (autres que les aspects 
ruraux traités dans le cadre du sous-programHie h du programme relatif à 
l'alimentation et a l'agriculture) retiendront tout particulièrement l'attention. 
Les activités du sous-programme et les produits que l'on compte en tirer 
consisteront surtout en études de recherche en vue d'analyser les problèmes,
les politiques suivies pour y faire face et leurs effets sur la planification 
d'ensemble du développement et l'évolution des institutions. Le cas échéant, 
on organisera dans certains pays des services consultatifs et des séminaires 
qui viendront compléter les travaiuc de recherche effectués par le personnel. Dans 
plusieurs domaines, on établira une étroite corrélation entre ces activités et 
celles relatives à l'examen et à l'évaluation (sous-programme l), aux techniques 
de planification et aux indicateurs (sous-programme 2) ainsi qu'à d'autres 
programmes. Les produits seront notamment des textes publiés par les organes 
d'information de la CESAP (sous-programme l) et des docviments présentés a 
certaines réunions ou portant sur des thèmes particuliers.

iii) Exercice biennal 1982-1983

1 3 .3 2 3 On suivra le même type de stratégie et on compte obtenir le même type
de produits mais on modifiera les sujets traités et les perspectives en fonction 
des nouveaux problèmes posés par les progrès et la planification du développement 
dans les pays d'Asie et du Pacifique.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

1 3.32 4 Ce sous-programme ne comporte aucune activité d'utilité marginale,

e) Effet escompté
1 3.32 5 Si l'on dispose des ressources extra-budgétaires nécessaires pour
compléter le nombre des postes permanents affectés à ce sous-programme, on compte



X+ouvoir achever huit grandes études environ durant chaque exercice biennal y compris 
des enquêtes sur plusieurs pays et des analyses comparatives. Mais il ne semble 
pas possible d'utiliser des indicateurs des progrès réalisés par rapport a des 
objectifs chiffrés pour mesurer l'effet de ces études sur les pays membres étant 
donné que celui-ci ô.épend de considérations d'ordre politique et d'auti’es 
considérations internes ainsi que de la qualité et de l'utilité des travaux 
proprement dits. D'une façon générale, on compte que les études et les séminaires 
qui leur seront rattachés permettront de procéder à des analyses comparatives 
des problèmes et des mesures prises pour y remédier dans divers pays aânsi que 
de rechercher et de proposer des solutions de rechange et d'en tirer les 
conséquences pour la planification nationale. Ces travaux devraient permettre 
d'améliorer la qualité de la gestion économique, des politiques sociales et d'autres 
aspects de la planification du développement national, et aider â favoriser des 
formes de coopération sous-régionale économétriquement rationnelles.



sCHAPITRE l4 

ENVIRONNEMENT

HCGI ГЛОСхШШт DES lïATIOijS UNIES 1 GUE L’ 1ГЛГГ<0!IÎÎEMENT

1.
A, Organisation 

Organes intergouvemementaux compétents
14.1 Les travaux du Secrétariat dans le cadre de ce programme sont passés en revue 
par le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement, 
qui se réunit une fois par an. Le présent programme a été conimuniqué au Conseil, 
en tant que document d'information, à sa dernière réunion qui a eu lieu en
mai 1973. Ce programme n'a suscité aucime observation particulière et n'a pas 
été approuvé par le Conseil.

2. Secrétariat

14.2 L'unité administrative du Secrétariat qui est chargée de ce programme est 
le Programme des Nations Unies pour l'environnement, qui comptait, au
31 décembre 1977, 115 postes d'administrateur pourvus, dont 82 étaient financés 
par des fonds extra-budgétaires. Au 31 décembre 1977, le PNUE comprenait les 
unités administratives ci-après :

Aôninistratenrs
Fends

Budget extra­
Unité administrative ordi­ budgé­

naire taires Total
Cabinet du Directeur exécutif k 4 8
Division de l'information/Bibliothèque/Registre — 7 7Service des relations extérieures 3 1 4
Groupe des bureaux de liaison et des bureaux

régionaux 5 10 15
Comité scientifia_ue des Nations Unies pour
l'étude des effets des rayonnements
ionisants 2 - 2

Cabinet du Sous-Directeur exécutif (Bureau du
Programme) 2 5 7
Division de l'évaluation de l'environnement - 6 6
Division de la gestion de l'environnement k l4 18

Cabinet du Sous-Directeur exécutif (Bureau du — 5 5
Fonds pour l'environnement et de
1 'administration)
Division de la gestion du programme du Fonds - 10 10
Division des politiques/Groupe de l'assistance

technique - 4 4
Division de l'administration 8 9 17
Services des conférences 5 7 12

Total 33 82 115

s Publié antérieurement sous la cote A/33/б (Quatorzième partie).
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3. Divergences entre la structure administrative actuelle 
et la structure .proposée pour le programme

14.3 Le Cabinet du Directeur exécutif est présenté dans le cadre du sous-programme 
pour^la direction exécutive et l'administration. Mais il coiffe aussi directement 
la Division de l'information, la Bibliothèque et le Registre. Les deux premières 
de ces unités administratives sont présentées dans le cadre du sous-programme 
relatif à l'environnement. Le Registre est présenté dans le cadre du sous-programme 
relatif à l'administration et агдх services commians. La coordination des Ьигеагдх 
régionaгдx et des Ъгдгеаих de liaison est également assurée à partir du Cabinet
du Directeiir exécutif, bien que ces Ьигеагдх constituent гдп s ous-programme 
distinct dans la partie du budget qui a trait агдх programmes d'activités.

4. Achèvement probable des travaux,..et réorganisation consécгдtive
14.4 Les travaгдx relatifs aux projets énгдmérés par sous-programme au 
paragraphe 13.42 du Projet de budget-programme рогдг l'exercice 19T8-19T9 1 /  
seront vraisemblablement achevés pendant l'exercice 1978-1979. Dans les textes 
explicatifs relatifs â chaque sous-programme qui figurent dans les pages qui 
suivent, dans la section intitulée "la situation à la fin de 1979"? on s'est 
efforcé de donner davantage de précisions quant â la date d'achèvement probable 
des travaгдx ou, lorsq_ue cela était impossible en raison de la nature de ces 
travaгдx, d'indiquer le degré d'avancement prévu.

B. Coordination

1. Coordination régulière dans le système des Nations Unies
14.5 Les mécanismes de coordination régulière du PNUE qui sont décrits dans le 
précédent plan à moyen terme _2/ et dans le rapport du Comité administratif de 
coordination згдг les activités dans le domaine de l'environnement _3/ pourraient 
être modifiés comme suite à la résolution 32/197 de l'Assemblée générale. Ce агд1 
suit est, par conséquent, гдпе mise à joгдr de la situation depuis le précédent 
plan à moyen terme et гдпе explication de l'approche adoptée pour l'élaboration des 
divers sous-programmes.

14.6 En tant que catalyseur et coordonnateгдr, le PNUE continue à utiliser la 
méthode de programmation en соштгдп avec les organismes du système des Nations Unies, 
A cet égard, le Comité de coordination рогдг l'environnement a défini la program­
mation en соштгдп comme étant le processus d'identification en соштгдп, par le PNUE
et l'organe ou les organes intéressés, des activités des programmes qui contribuent 
à la réalisation des objectifs соттгдпз en matière d'environnement; le Comité 
estime aussi que, grâce агдх échanges de renseignements détaillés et агдх сопзгд!- 
tations approfondies au moment de la formulation des programmes, la programmation

3./ Docгдments officiels de l'Assemblée générale, trente-deгдxième session. 
Supplément No 6 (A/32/б et Corr.l et 2), vol. I. ’

_2/ Ibid.. trente et unième session. Supplément No 6 A , (A/31/6/Add.l),
par. 400 à 4o4.

3 / E/AC.51/82, par, 7-8 et 22-26.



en commun permet de définir les domaines et les questions présentant un intérêt 
mutuel et constitue ainsi une base de programme commun de travail pour traiter 
de ces questions 3./.
l4.T Le PNUE a pratiquement terminé la première série d'activités de programmation 
bilatérale à l'intérieur du système des Nations Unies. Il a ainsi réalisé des 
activités de programmation en commun avec la FAO, l'UNESCO, l'OMS, l'OIT, l'OMM 
et l'OMCI, ainsi qu'avec le Département des affaires économiques et sociales
in te rn a tio n a le s  de l'ONU, 1 'ONUDI et la  CNUCED. I l  a a u ssi t r a v a i l lé  en согшип 
dans ce sens avec toutes le s  commissions ré g io n ale s des Nations U nies, et tout 
récemment avec la  CEAO en a v r i l  1978.

14.8 Après cette série de missions de programmation bilatérale avec les organismes 
du système des Nations Unies mentionnés ci-dessus, le Comité de coordination
pour l'environnement a recommandé que le Programme s'oriente vers la programmation 
en commun par sujet, recommandation qui a été approuvée par le Conseil d'admi­
nistration. Dans ce type de programmation, les organisations s'informent 
mutuellement de leurs activités en cours ou de celles q.u'elles envisagent et, ce 
faisant, facilitent non seulement la coordination et l'harmonisation des activités 
en co\rrs mais également la planification concertée d'activités nouvelles dans 
des domaines qui relèvent de la compétence de plusieurs d'entre elles à la fois,
A sa session d'octobre 1977? le Comité de coordination pour l'environnement a 
approuvé trois sujets aux fins de la programmation en commun, à savoir l'eau 
(dans ses aspects relatifs à l'environnement); les terres arides, (y compris 
la désertification) ; et la suite à donner à la Conférence intergouvemementale 
de Tbilissi sur l'éducation relative à l'environnement. Une première réunion sur 
les deux premiers sujets a eu lieu au siège de la PAO, â Rome, du 5 au 
7 décembre 1977; la prochaine, sur l'éducation relative â l'environnement, aura 
lieu au siège de l'UNESCO, à Paris, en juin 1978. Ces activités présentent, 
entre autres avantages, celui de faciliter la préparation du rapport du Directeur 
exécutif sur le Programme pour l'environnement au Conseil d'administration.
Elles aident également les secrétariats des autres organismes du système des 
Nations Unies à préparer la section de leur programme et budget qui a trait aux 
activités relatives â l'environnement.
14.9 En mai 1978, le Conseil d'administration a approuvé les propositions du 
Directeur exécutif tendant à entreprendre une série d'études approfondies dans
le but de relier la programmation en соттгш par sujet à l'élaboration du document 
du Conseil d'administration relatif aux programmes et de faciliter l'harmoni­
sation des aspects des programmes des organisations qui ont trait à l'environnement. 
Ces études seront examinées par le Conseil d'administration entre 1979 et 1981, 
dans l'ordre ci-après ; a) 1979 : Sous-programme relatif au développement, aux 
établissements humains et à la santé (établissements humains); sous-programmes

Rapport du Comité de coordination рогдг l'environnement агдг sa sixième 
session, UNEP/GC/89, par. 15. L'annexe 1 de ce rapport rend compte des activités 
de programmation en соштгдп. Un exposé plus détaillé de ces activités figure 
dans le docгдment E/AC.51/82, агдх paragraphes 27 â 48; гдп autre exposé en est 
donné â l'annexe 1 du rapport à la sixième session du Conseil d'administration 
(UNEP/GC/6/5), Les mémorandгJms d'accord passés entre le PNUE et les organismes 
des Nations Unies à la aiite de ces activités de programmation en сопшдгдп sont 
reproduits dans le docгдment UNEP/GC/lnformation/6 et Add.l,



relatifs â l ’environnement et au développement, à l'énergie et aux catastrophes 
naturelles; h) 198O : Sous-programme relatif aux écosystèmes terrestres (surfaces 
tropicales boisées, autres écosystèmes, ressources génétiques, réserve naturelle 
et parcs); sous-programme relatif aux océans (projets mondiaux, y compris les 
ressources biologiques marines); sous-programme relatif aux mesures d'appui 
(formation et assistance technique en matière d'environnement); c) 198I : Sous- 
programmes relatifs à l ’évaluation et la gestion de l'environnement, y compris 
le droit de l'environnement. Dans bien des cas, cet examen détaillé sera 
effectué à la suite de la programmation en commun par sujet. Après avoir examiné 
ces études, le Conseil pourrait être amené â développer ou modifier légèrement 
les orientations indiquées dans le présent plan à moyen terme.

14.10 Particulièrement importants, en ce qui concerne cet aspect de la coordi­
nation, sont les arrangements conclus avec les commissions régionales des 
Nations Unies, aux termes desquels le PNUE a accepté de renforcer, pendant une 
période limitée, les capacités des commissions régionales de créer des services- de 
l'environnement ou de développer ceux qui existent déjà, cela de façon à leur 
permettre de s'occuper des questions'd’environnement dans le cadre de leur 
différentes activités. Le PNUE réduira progressivement son appui financier, 
laissant aux commissions le soin de poursuivre leurs tâches dans ce domaine â 
l'aide de leurs propres ressources budgétaires ou de fonds extra-budgétaires. En 
approuvant par sa résolution 32/172' le Plan d'action pour lutter contre la déser­
tification, adopté par la Conférence des Nations Unies sur la désertification, 
l'Assemblée génerâlè' a récemment renforcé encore le role du PNUE en tant que 
coordonnateur. Il est encore trop tôt pour dire quelles seront les mesures que 
prendra le PNUE pour s'acquitter de ce nouveau mandat. Il n'en demeure pas moins 
que des changements touchant l'importance ou la composition de divers aspects du. 
Programme pourraient intervenir pendant la période du plan â moyen terme, 
changements qui pourraient affe.ct_er notamment le sous-programme relatif à 
l'évaluation de l’environnement /Système mondial de surveillance continue de 
l'environnement (GEMS//, le sous-prograrnme relatif aux écosystèmes terrestres 
(terres arides, sols et eau) et le sous-programme relatif aux établissements 
humains et à la santé (Santé publique et hygiène du milieu).

14.11 A sa session extraordinaire, tenue à Genève en mai 1978, le CAC a décidé 
d'informer le Conseil économique et social, à sa soixante-cinquième session, 
que la fusion du Comité de coordination pour l'environnement et du CAC avait eu 
lieu et que, de ce fait, le CAC assumerait les fonctions du Comité. Le Directeur 
exécutif serait chargé, en consultation, le cas échéant, avec les autres chefs
de secrétariat intéressés de préparer le terrain afin de permettre au CAC de 
s'acquitter de ces fonctions. Le Directeur exécutif aurait par ailleurs toute 
latitude pour conclure les arrangements consultatifs appropriés avec les organismes 
coopérants, notamment aux fins de la programmation en commun par sujet.

C. Allocation des ressources a-ux sous-programmes
14.12 L'allocation des ressources aux sous-programmes est censée évoluer 
approximativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :



Allocation des ressources агдх sous--programmes
(En pourcentage)

1978-1979

Sous-programme
Budget 
ordi­
naire a,/

Fonds extra­
budgétaires b/ Total

1. Evaluation de l'environnement 13 19Д 19 ,0

2, Etablissements h'гдшains et santé 12 15,6 15,5
3. Ecosystèmes terrestres 17 24,5 24,4
4. Environnement et développement 23 5,2 5,6
5. Océans 7 11,4 11,3
6. Energie 11 2 2,2
7. Catastrophes naturelles 7 1,9 2,0
0 . Mesures d'appui 5 16,5 1 6 ,2

9. Gestion de l'environnement y compris 
le droit de l'environnement 5 3,8 3,8

Total 100 100,0 100,0

а/ Chapitre 13. partie relative aux programmes de l'environnement.
Ъ/ Comprend les ressources au titre des activités du programme du Fonds 

(projets) et au titre du budget des dépenses d'appui aux programmes (postes 
permanents),

14.13 Les priorités par sous-programme pour la période I98O-I983 ne sont pas 
encore fixées, mais les pourcentages devraient etre approximativement les mêmes 
que pour la période 1978-1979.

D, Sous-programmes ; textes explicatifs

14.14 Les objectifs de chaque s ous-programme ont fait l'objet d'une définition 
générale. Cette définition n'a pas été approuvée par le Conseil d'administration 
du PNUE qui, en principe, approuve les objectifs détaillés et la stratégie
de chaque sous-programme. Рогдт avoir des détails précis, il convient donc de 
se référer aux objectifs et stratégies approuvés par le Conseil.
14.15 Les objectifs envisagés pour 1982 sont plus clairs car ils correpondent, 
dans une large mesure, агдх 21 buts qui ont été proposés par le Directeur exécutif 
pour le programme à la cinquième session du Conseil d'administration, et adoptés 
par ce dernier dans sa décision 82 (V). Ces buts ne sont donc pas reproduits ici, 
mais les résгдltats escomptés sont indiqués dans chaque cas.



SOUS-PROGRAMIDü 1 ; EVALUATION DE LA QUALITE DE L 'ENVIRONNEIVIENT
a) Objectif

14.16 Ce sous-programme a pour objet de stimuler les activités d'évaluation de 
la qualité de l'environnement et de coordonner des systèmes d'évaluation globale 
comportant des activités de surveillance et de recherche des échanges d'infor­
mations et des travaux d'évaluation afin de faire progresser les connaissances 
pour ce qui est de la qualité de l'environnement et de son évolution, et d'obtenir 
les données de base nécessaires â l'action écologique.
b) Problèmes traités

14.17 Avant la création du PNUE, de nombreuses organisations s'occupaient déjà 
de certains aspects de l'évaluation de la qualité de l'environnement, mais leurs 
travaux n'étaient guère coordonnés. Comme dans d'autres secteurs du programme, 
le PNUE a donc cherché â préciser les domaines où il convient d'intensifier 
l'action internationale, et s'est attaché â la stimuler et â la coordonner.
L'action du PNUE s'est exercée surtout dans les domaines indiqués ci-après.
14.18 En ce qui concerne la surveillance, la Conférence de Stockholm de 1972¿/ et
le Conseil d'administration du PNUE ont reconnu la nécessite de developpôr de manière 
rationnelle et coordonnée les activités nationales et internationales de surveillance 
dans le cadre d'un effort international visant à suivre l'évolution, a. 1 'échelle 
mondiale et régionale, d'un certain nombre d'indicateurs de la qualité de l'envi­
ronnement. Cette coordination doit permettre de fixer des objectifs de surveillance 
communs, de favoriser les initiatives et d'uniformiser les méthodes de mesure et
de sondage de manière â ce que toutes les mesures soient comparables et utilisables 
dans le cadre d'un système intégré. On étudie actuellement la dégradation des 
ressources naturelles (sols et couverture végétale) et les tendances auxquelles 
obéissent les effets de certains polluants (par exemple leurs effets sur le climat 
et sur la santé).

14.19 Dans le domaine des échanges d'informations, il n'existe aucun mécanisme 
international efficace permettant de localiser les sources de renseignements sur 
l'environnement; par exemple, en ce qui concerne les substances chimiques poten­
tiellement toxiques, il est indispensable d'établir un système international de 
collecte, d'évaluation et de diffusion des données les plus récentes pour aider 
les gouvernements à parer aux dangers que comportent l'utilisation non réglementée 
ou la distribution non contrôlée de ces substances.
14.20 Jusqu'à présent les lacunes existant dans les domaines de la recherche et
de l'évaluation n'ont pas fait l'objet d'un inventaire systématique; il faut donc, 
dans un premier temps, procéder à cet inventaire, indispensable à гдпе action 
internationale coordonnée.
14.21 De потЬгегдх organismes des Nations Unes s'attachent à satisfaire les besoins 
fondamentaux de l'homme, mais les incidences sur l'environnement de l'action 
menée dans ce sens n'ont pas reçu l'attention qu'elles méritent. Il est essentiel 
de remédier à cette carence рогдг que le succès à long terme des stratégies 
élaborées par ces organismes pour répondre агдх besoins essentiels de l'homme ne 
soit pas compromis par les effets écologiques néfastes du développement.

_5/ Voir Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement 
(Publication des Nations Unies, пгдтёго de vente : F.73.h .a .i4) .



14.22 On ne connaît pas toujours avec exactitude les effets des activités de 
l'iiomme sur la stabilité de la biosphère et le potentiel de régénération de 
1'écosystème, la prudence est de mise dans ce domaine. Le Conseil d'adminis­
tration du PNUE a signalé quatre domaines où les initiatives internationales 
sont insuffisantes : l'influence de l'homme sur le climat, les conséquences 
des modifications météorologiques, les dangers qui menacent la couche d'ozone, 
et les recherches visant à stimuler le processus de photosynthèse; il a 
proposé d'entreprendre des recherches dans un cinquième domaine, à savoir les 
facteurs sociaux pouvant faire obstacle â une forme de développement satisfaisante 
du point de vue de l'écologie.

14.23 De потЪгегдх pays se dotent de leur propre système d'ir r’ormation sur 
l'environnement, d'où des chevauchements d'activités et la nécessité d'une 
coordination.

c) Textes portant autorisation des travaux
14.24 Les textes autorisant les activités d'évaluation de la qualité de l'envi­
ronnement sont la résolution 2997 (XXVII) de l'Assemblée générale, qui a demandé 
au PNUE de suivre la situation de 1 'environnement dans le monde et d'assurer que 
les problèmes de grande portée internationale qui surgissent dans ce domaine
fassent l'objet d'iui examen de la part des gouvernements, et les décisions
ci-après du Conseil d'a^dministration, plus détaillées :

Première session : Décisions 1 (l), VII;

Deiixième session : Décisions 7 (H) et 8 (II), a) et b);
Troisième session : Décisions 27 (lll) et 29 (III), par. 1, 9 h), i) et j)

et 11 b) , 32 (III);
Quatrième session : Décisions 47 (IV), IV, par. 1 et 3; 48 (IV); 50 (IV),

par. 4 et 8; 63 Ш )  et 65 (IV);

Cinquième session : Décisions 82 ( V) ,  V et VI ;  83 (V);  84 (V) A, B et C;
Sixième session : Décisions 6/1, V; 6/2, II, par. K A); 6/3, A et B.

14.25 Les décisions prises par le Conseil d'administration ont été suivies
d'un certain nombre d'initiatives pour l'évaluation de la qualité de l'envir*:mement 
énumérées ci-après.

a) Plan Vigie

i) Surveillance /Système mondial de surveillance continue de 
1 ' envi ronnement ( GEMS_)_/ ;

il) Echanges d'informations /Système international de référence (SIR_)7 
et /Registre international des substances chimiques potentiellement 
toxiques (R ISCP T//;

iii) Recherche, évaluation et examen;



v) Evaluation des limites extrêmes.
b) Données environnementales

d) Stratégie et produits
i) Situation à la fin de 1919

l h .26 Dans le cadre de la coordination générale assurée par le centre d'activité 
du pi'ogramme pour le GEMS un certain nombre d'organismes des Nations Unies 
recueilleront, évalueront et diffuseront des données relatives à la surveillance 
des ressources naturelles, à la surveillance des conditions sanitaires, à l'étude 
de l ’évolution des climats, au transport des polluants, etc. Dans un certain 
nombre de mers régionales la coordination de la surveillance de la pollution 
des eaux côtières sera presque entièrement réalisée.
lU.2T Le SIR comprendra environ 15 ООО sources de données dûment répertoriées
situées dans 70 pays et sera rattaché à un certain nombre d'autres systèmes
d'information de l'ONU. On compte recevoir environ 600 demandes de renseignements 
par mois et l'on fera mieux connaître le système pour augmenter le taux 
d'utilisation.

14.28 On compte que le RISCPT étendra son réseau de correspondants nationaux, 
développera ses relations de travail avec d'autres systèmes d'information sur 
les substances chimiques et entreprendra la mise en place d'un système central 
de traitement informatisé adapté au volume de plus en plus important des données.
14.29 Le sous-groupe de la recherche, de l'évaluation et de l'examen du Comité 
de coordination pour l'environnement où les organismes des Nations Unies sont 
représentés, pourra établir u n  plan de travail intégré après avoir relevé les 
lacunes qu'il y a lieu de combler. Dans le cadre des efforts déployés par 
l'ensemble du système en vue de satisfaire les besoins essentiels de l'homme, 
le PNUE chargera six institutions d'effectuer des recherches empiriques sur les
modifications de l'environnement susceptibles de résulter de l'application de
différents moyens visant à satisfaire -les besoins essentiels de l'homme en
matière d'alimentation, de logement et de santé.
14.30 Limites extrêmes :

a) Un programme international portant sur les changements climatiques 
et exécuté conjointement par 1'ОШ et le PNUE sera soumis aux gouvernements pour 
approbation ;

b) Ces organismes procéderont conjointement à des expériences sur les 
modifications météorologiques et à l'étude de leurs incidences sur l'environnement 
et organiseront une conférence intergouvemementale qui établira des principes
et des directives applicables aux interventions visant â agir sur le temps;

c) L'exécution du Plan mondial d'action concernant la couche d'ozone, 
entreprise avec l'appui du PNUE, qui est chargé de convoquer le Comité inter­
gouvememental de coordination, devrait permettre une évaluation suffisamment 
sûre des modifications de la couche d'ozone de l'atmosphère;



d) Le Р Ш Е  doit créer un groupe d'étude international chargé d'évaluer 
l'ampleur des processus de photosynthèse dans plusieurs régions mal connues à cet 
égard, et soutiendra les travaux du service central de traitement des données sur 
le cycle de l'azote;

e) Les activités concernant les facteiurs sociaux à prendre en considération 
dans le domaine des limites extrêmes dépendront des conclusions d'une étude 
actuellement en cours.
14.31 En collaboration avec le Bureau de statistique des Nations Unies, le PNUE 
établira un inventaire par pays des besoins et des activités en matière de 
statistiques de l'environnement et lancera trois projets pilotes. Il doit aussi 
collaborer avec tous les organismes des Nations Unies de manière â être informé de 
toutes leurs activités dans le domaine de l'environnement et à pouvoir les analyser 
aux fins du développement du programme. Le PNUE entreprendra également une étude 
des activités nationales et internationales dans le domaine de l ’environnement et 
créera une banque de données (sur microfiches) consacrée à l'évolution de
1'environnement.

ii) Exercice biennal 198O-I98I

14.32 Le centre d'activité du programme du GEtîS convoquera plusieurs groupes 
d'experts gouvernem.entaux, qui se pencheront notamment sur les activités de 
surveillance des phénomènes ayant des effets sur la santé et de surveillance des 
ressources naturelles; ces groupes participeront à l'évaluation des données 
recueillies dans ces domaines et donneront des avis sur le degré d'urgence des 
différentes activités de surveillance. Menant une action dont la coordination 
générale sera assurée par le centre d'activité du programme du GEMS, les organismes 
des Nations Unies augmenteront le nombre des variables mesurées pour l'étude des 
variations climatiques, accorderont une attention accrue â la surveillance de la 
contamination des denrées alimentaires, de l'eau et de l'air et poursuivront les 
activités internationales de contrôle de la désertification en Asie du Sud-Ouest
et en Amérique latine.
14.33 Le centre d'activité du programme du SIR fera mieux connaître les services 
offerts par le système et encouragera les pays â améliorer leurs systèmes nationaux 
d'information sur l'environnement. D'ici 1981, on compte que quelque 85 pays 
auront fait homologuer environ 20 ООО sources de renseignements. On procédera à 
une évaluation de l'efficacité du système, en vue de l'améliorer.
14.34 Le centre d'activité du RISCPT mettra au point un fichier informatisé ainsi 
qu'un système lui permettant de répondre efficacement aux demandes de données 
émanant des gouvernements et des organisations internationales. Il organisera aussi 
un séminaire pour établir le cadre d'un programme général de publications et de 
diffusion d'avis d'alerte, et il créera des groupes spéciaux chargés de donner des 
avis sur la diffusion internationale d'avis d'alerte concernant certaines substances 
chimiques. Les activités à entreprendre en matière de recherche et d'évaluation 
seront précisées une fois connues les recommandations du sous-groupe du Comité
de coordination pour l'environnement (voir plus haut, par. l4.29).



14.35 Le PïïUE continuera â rechercher des institutions, susceptibles d'entreprendre 
des travaux sur les effets qu'exercent sur l'environnement les activités visant â 
satisfaire les besoins essentiels de l'homme, en gardant à l'esprit la nécessité 
d'une représentation équilibrée des différentes régions du globe et des divers 
types d 'écosystèmes ; les premières publications d'organisations faisant partie du 
réseau paraîtront durant la période du plan. Le PNUE collaborera avec les 
organismes des Nations Unies qui s'emploient â satisfaire les besoins essentiels
de l'homme, notamment avec l'OIT, la FAO, l'OMS et Habitat.

14.36 Voici les activités prévues en ce qui concerne les cinq éléments du programme 
relatif aux limites extrêmes :

a) Modifications climatiques ; Dans le cadre du programme international 
devant être entrepris avec l'OMM, on s'attachera â mieux expliquer les modifications 
climatiques d'origine naturelle ou provoquées par l'homme; les résultats seront 
appliqués en agriculture et dans le domaine de l'utilisation des sols;

h) Modifications du temps : Les expériences effectuées in situ en collabo­
ration avec l'OMM seront poursuivies, de même que la mise au point de principes 
et directives applicables dans ce domaine;

c) Menaces contre la couche d'ozone ; Le PNUE continuera à encourager et 
coordonner l'application du Plan d'action mondial; on compte que les activités 
menées dans le cadre du plan permettront une meilleure évaluation des risques, dont 
les gouvernements pourront tenir compte au moment de l'adoption de toute mesure de 
contrôle; un bulletin semestriel sera publié;

d) Bioproductivité : Avec le concours du PNUE et de plusieurs autres 
organismes des Nations Unies, un certain nombre d'organisations scientifiques 
continueront à recueillir des renseignements sur le mécanisme de la photosynthèse, 
qui seront réunis dans un compendium provisoire. Les principaux cycles 
biogéochimiques (cycles du nitrogène, du carbone, du soufre et du phosphore) 
seront étudiés;

e) Limites extrêmes - aspects sociaux ; Voir plus haut, par. l4.30.
l4.3T A l'issue de travaux menés conjointement avec le Bureau de statistique des 
Nations Unies, des directives à l'usage de gouvernements pour l'établissement des 
statistiques de l'environnement seront publiées. On commencera la publication de 
données sur les tendances écologiques, rassemblées avec le сопсогдгз du PNUE, et 
l'on continuera la collecte de données sur les activités relatives à l'environnement. 
Le Conseil d'administration du PNUE procédera en 198O à une étude approfondie des 
résultats d'une évaluation de l'état de l'environnement.

iii) Exercice biennal I982-I983

14.38  Bien qu'actuellement il ne soit pas possible de prévoir en détail l'évolution 
du programme au-delà de I98I, il apparaît d'ores et déjà que les activités d'éva­
luation décrites ci-dessus fourniront une grande partie des renseignements 
nécessaires pour l'établissement du rapport d'ensemble sur l'état de l'environnement 
qui doit être présenté au Conseil d'administration du PNUE en 1982, 10 ans après la 
Conférence de Stockholm. Ce rapport permettra d'évaluer l'état de l'environnement et 
de déceler les tendances dont procédera l'évolution future, et servira également de 
hase à une révision des priorités en matière d'évaluation. Ce travail mettra 
probablement en lumière l'importance d'une bonne intégration des divers éléments du 
processus d'évaluation.



iV ) Activités d'utilité marginale
14.39 Aucune n'est prévue,
e) Effet escompté
14.40 II n'existe pas d'indicateurs objectifs de l'effet escompté de l'ensemble 
du sous-programme, mais on peut en revanche prévoir quels seront, d'ici 1982, 
les résultats de bon nombre des éléments de programme :

a) GEMS : Mise au point d'un système international coordonné qui fournira 
des données dont la fiabilité aura été dûment évaluée sur la situation et les 
tendances en ce qui concerne :

i) La contamination des aliments, la qualité de l'eau, la pollution 
atmosphérique et la teneur en agents polluants des tissus vivants 
et des liquides organiques, étudiées en vue de mesurer l'exposition 
de l'homme aux polluants;

ii) Pollution atmosphérique générale, paramètres climatiques;

iii) Pollution marine;
iv) Diffusion régionale des polluants atmosphériques en Europe;
v) Forets tropicales et savanes;
vi) Erosion des sols (en particulier dans les régions sujettes à la

désertification);
b) SIR : Plus de 100 pays seront intégrés au système, et plus de 

20 ООО sources de données homologuées;
c) RISCPT : Plus de 100 pays auront désigné des correspondants nationaux;

d) Recherche et évaluation : Un programme interinstitutions fixant les
priorités de recherche du Plan Vigie sera élaboré;

e) Limites extrêmes
i) Modifications climatiques : Adoption et mise en route d'un 

programme international
ii) Modifications du temps : Adoption éventuelle d'гшe convention en

la matière.



SOUS-PROGRiy®ÎE 2 : ETABLISSEMENTS HUMAINS ET SANTE

a) Objectif
l4.4l L'objectif de ce sous-programme est de coordonner et de catalyser les efforts 
pour qu'il soit tenu compte de l'environnement dans la planification et la gestion 
des établissements humains ainsi que de coordonner et de catalyser les activités 
tendant â protéger l'homme de la pollution de l'environnement et des maladies dues 
â 1'environnement.

14Л2 En raison de l'adoption par l'Assemblée générale de la résolution 32/l62 
relative à Habitat, laquelle a, de toute évidence, des conséquences importantes 
pour les activités du PNUE consacrées aux établissements humains, la stratégie 
et les produits de cette partie du sous-programme ont un caractère provisoire, et 
il faudra les élaborer en association avec le Centre des Nations Unies pour les 
établissements humains, le PNUE se concentrant davantage sur les aspects 
mésologiques des établissements humains.

b) Problème traité
14.43 Les aspects mésologiques ne constituent pas un groupe de problèmes 
facilement identifiables mais se rattachent étroitement aux questions économiques, 
sociales, administratives et autres qui affectent les établissements humains, 
questions qui ont toutes été examinées â la Conférence Habitat ^/. Traiter ces 
aspects mésologiques, c'est examiner les problèmes qu'ils posent en tenant compte 
de la nécessité de réduire au maximum l'utilisation des ressources et l'évacuation 
des déchets afin de parvenir â maintenir une certaine harmonie avec l'envi­
ronnement nat\irel tout en satisfaisant les besoins élémentaires de l'homme.
A l'heure actuelle, les politiques relatives à la planification, la gestion et 
la technologie des établissements humains ne prennent pas suffisamment en consi­
dération ces aspects mésologiques que la conception traditionnelle et sectorielle 
des établissements humains a eu tendance â ignorer. De plus, les activités ne 
sont pas suffisamment coordonnées à l'échelon international pour que les aspects 
mésologiques puissent être intégrés aux responsabilités sectorielles des organes 
compétents, qu'ils soient rattachés ou non au système des Nations Unies.
14.44 Un grand nombre d'organisations nationales et internationales participent 
à l'évaluation des risques que présentent pour la santé la pollution et autres 
conditions mésologiques qui lui sont préjudiciables. Comme des dizaines de 
milliers de produits chimiques sont actuellement utilisés et que l'on se préoccupe 
de plus en plus des effets à long terme de leur utilisation à faibles doses, 
effets difficiles à identifier, une collaboration internationale est indispensable 
afin d'assurer la mise en commun des efforts et des résultats, ainsi que l'harmo­
nisation des méthodes de recherche nécessaire pour obtenir des données comparables.
On se préoccupe tout particulièrement de l'accumulation des résidus d'insecticides 
dans les organismes vivants, imputable souvent au fait que tous les pays recourent 
à des moyens chimiques pour lutter contre les maladies dues à l'environnement qui 
touchent un grand nombre de personnes comme, par exemple, le paludisme. Un 
examen des avantages et des inconvénients des diverses techniques montre qu'il y a 
intérêt a prêter davantage attention à celles qui sont moins nuisibles en même 
temps qu'elles permettent de prévenir ces maladies avec une efficacité comparable 
ou même plus grande.

6/ Voir Rapport d*Habitat ; Conférence des Nations Unies sur les établissements 
humains (Publication des Nations Unies, nméro de vente ; F.T6.IV.7 et rectificatif).



c) Textes portant autorisation des travaux
14.4-5 Les textes portant autorisation des travaux dans le domaine des établissements
humains et de la santé sont résolution 332J (XXIX) de l'Assemblée générale, 
en vertu de laquelle a été créée la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et 
les établissements humains, la résolution 32/l62 de l'Assemblée générale, en vertu 
de laquelle a été créé le Centre des Nations Unies pour les établissements humains 
(Habitat) et les décisions expresses ci-après qui ont été prises par le Conseil 
d'administration du PNUE :

Première session : 1 (ï), TII, :par. l£2aa!):;
Deuxième session : .8 (il), par. A, I, 1;
Troisième session : 29 (lll), par. 8 et 9 a) et (C) ;

Quatrième session : 51 .(IV) et 53 (IV);

Cinquième session : 82 (V); 83 (V), III, par. 1; 85 (V) et 67 (V);
Sixième session : 6/1, IV .et ;V;/;6/2, II,. par... 1 (D) , 6/4.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
14.46 Le PNUE, en coopération avec le Programme de l'UNESCC sur l'homme et la 
biosphère et des organisations non gouvernementales, aura mis au point des 
directives quant â la manière de procéder pour qu'il soit tenu compte de l'envi­
ronnement dans la planification relative aux établissements humains. En coopé­
ration avec le PNUD, le PNUE continuera â apporter aux gouvernements qui en feront 
la demande une assistance technique pour le développement d'établissements humains 
ne présentant pas de danger pour l'environnement; en coopération avec les 
commissions régionales, l'UNESCC et d'autres organismes du système des Nations Unies, 
le PNUE parrainera des activités régionales, comme par exemple des voyages d'étude, 
des séminaires et des ateliers qui permettront de dispenser une formation dans le 
domaine des établissements hiomains, et continuera à échanger des informations sur 
l'assainissement des taudis et â donner des exemples d'une conception intégrée de 
l'amélioration des établissements marginaux et de l'assainissement des taudis dans 
différentes régions. En étroite coopération avec les commissions régionales, le PNUE 
aura consolidé un réseau d'instituts à la pointe des progrès de la technique dans le 
domaine des établissements humains. En coopération avec le nouveau Centre Habitat, 
le PNUE aura identifié et entrepris des études sur les structures â donner aux 
nouveaux établissements humains et sur la réorientation des ressources actuelles
et futures.
14.47 Dans le domaine de la santé, l'CMS, avec l'appui du PNUE, aura élaboré des 
directives pour aider â évaluer les effets sociaux et économiques des polluants
et à lutter contre les polluants, et des directives mettant en lumière les besoins 
institutionnels, les priorités à retenir, les lois à élaborer, etc.; le programme 
de l'CMS relatif aux critères, qui a bénéficié de l ’appui du PNUE, aura en principe 
publié des documents sur plus de 35 polluants et évalué les risques que ces polluants 
font courir à la santé; le PNUE, en collaboration avec l'CMS et la FAC ainsi que



d'autres organisations, aura dressé des plans d'action fondés sur le rôle de l'envi­
ronnement écologique et de l'habitat dans la lutte contre la schistosomiase et des 
plans concernant la lutte contre la paludisme par l'amélioration de l'environnement 
biologique et la lutte contre les parasites du cotonnier par des moyens ne 
présentant pas de danger pour l'environnement, et aura continué à appliquer ces 
plans en vue de faire la démonstration de méthodes permettant de lutter contre la 
schistosomiase, le paludisme et les parasites du cotonnier sans nuire â l'envi­
ronnement. Pour ce qui est de l'environnement de travail, le PNUE, en coopération 
avec l'OMS, l'ONUDI et l'OIT, aura élaboré et mis en route un programme permettant 
de sauvegarder cet environnement, notamment en mettant les travailleurs à l'abri 
des agents nuisibles.

ii) Exercice biennal I98O-198I
l4.48 En coopération avec le nouveau Centre Habitat et les organismes compétents 
du système des Nations Unies, le PNUE continuera à fournir une assistance â 
diverses organisations, rattachées ou non au système des Nations Unies, afin 
qu'elles tiennent compte de l'environnement dans leurs travaux relatifs aux 
établissements himains. De concert avec les organismes compétents du système des 
Nations Unies, le PNUE continuera â améliorer la coordination et le fonctionnement 
du réseau mondial d'instituts qui sont à la pointe des progrès de la technique en 
matière d'établissements humains et, en particulier, stimulera leurs activités de 
collecte, de publication et de diffusion de données sur les techniques appropriées. 
En coopération avec les commissions régionales et d'autres organisations, il 
accordera la priorité â l'élaboration de diverses techniques (habitations bon 
marché, approvisionnement en eau et évacuation des déchets, énergie et transports, 
utilisation de matériaux d'origine locale et projets tendant à améliorer la santé; 
formation dispensée au moyen d'ateliers, séminaires, etc. et au renforcement des 
commissions régionales des Nations Unies pour ce qui touche les aspects mésologiques 
des établissements humains et les techniques appropriées. Les centres régionaux de
transfert des techniques déjà créés, et сегдх dont la création est envisagée, doivent
jouer un rôle important à cet égard.

ih ,k9 L'OMS, avec l'appui du PNUE, établira des résгдmés des docгдments sur les
critères de santé destinés à être utilisés par les responsables , En coopération 
avec l'OMS, la FAO et les organismes compétents des Nations Unies, le PNUE encou­
ragera la formation de spécialistes de la lutte contre la pollution. En outre, 
il apportera son appui à l'organisation d'ateliers régionaux à l'intention des 
responsables de l'élaboration des programmes de lutte contre la pollution.
Far ailleurs, le PNUE suivra l’exécution des plans d’action (dont il a été question 
jlus haut) concernant les mesures à prendre pour lutter contre la schistosomiase, 
le paludisme et les parasites du cotonnier sans nuire à l'environnement et, à cette 
fin, il aura coopéré à l'exécution de programmes de recherche et de formation, tels 
que le Programme spécial de recherche et de formation concernant les maladies 
tropicales, entrepris par l'OMS, et агдх activités de lutte contre les parasites des 
cultures, en collaboration avec la FAO et l'International Centre for Insect 
Physiology and Ecology.

iii) Exercice biennal I982-I983

i4.50 Au  согдгз de cet exercice biennal, le programme dans le domaine des éta­
blissements hгдmains sera en principe renforcé, et il sera procédé à un examen de 
l'efficacité du réseau technologique en matière d'établissements Ьгдта1пз. En



coopération avec les organismes compétents du système des Nations Unies, le PNUE 
doit préparer de la documentation et des programmes de formation concernant la 
lutte contre la pollution et organisera des ateliers en Amérique latine, en Afrique, 
en Asie et en Europe ; des conseils seront donnés aux gouvernements pour les aider à 
établir des programmes et des instituts pour lutter contre la pollution, ou à 
renforcer ceux existants, et les résultats des activités menées en vue de lutter 
contre le paludisme, la schistosomiase et les parasites du cotonnier sans nuire 
à l'environnement seront diffusés.

iv) Activités d'une utilité marginale

14.51 Aucune.

e) Effet escompté
14 .52 II est difficile d'évaluer à ce stade la portée de ce sous-programme car il 
reste à en définir divers aspects (voir ci-dessus par. l4.42). Mais d'ici 1982, 
les activités exécutées dans le domaine de la santé auront permis aux gouvernements 
et aux organisations de prendre davantage conscience des problèmes que posent la 
lutte contre la pollution et la lutte contre le paludisme, la schistosomiase et les 
parasites du cotonnier par des moyens non préjudiciables à l'environnement, et 
d'améliorer les techniques dont ils disposent pour les résoudre.

SOUS-PROGRAî'iME 3 : ECOSYSTEMES TERRESTRES

a) Objectif
14.53 Ce sous-programme a pour objectif de promouvoir une gestion intégrée des 
écosystèmes terrestres qui soit sans danger pour l'environnement afin de minimiser 
les conséquences néfastes des activités de l'homme et d'assurer dans chaque 
écosystème une production soutenue.

b) Problème traité

14.54 Des questions importantes demeurent sans réponse en ce qui concerne le 
processus de désertification et les moyens de le combattre. Bien que le problème 
soit devenu de plus en plus grave, les institutions nationales et internationales 
ne se sont pas suffisamment interrogées sur les aspects climatiques, socio- 
économiques, démographiques et techniques de la désertification. Il importe donc 
de mieux coordonner les multiples programmes portant sur des questions connexes
et d'élargir à cet égard la prise de conscience et l'action au niveau national.

14.55 La forêt tropicale se compose de toute une série d'écosystèmes dont on 
constate que l'équilibre écologique a été modifié, à des d.egrés divers, par 
l'homme. Les problèmes de la gestion des forêts et des bois dans une région 
donnée sont essentiellement des problèmes socio-écologiques d'aménagement des 
terres. Il n'existe peut-être pas de réponse universelle à ces problèmes mais 
il faut s'efforcer de promouvoir un développement économique équitable pour les 
habitants de ces régions tout en garantissant la stabilité écologique de ces 
écosystèmes fragiles. Cette façon d'aborder le problème repose sur le fait que, 
si les relations avec son environnement rural sont complexes, l'homme forme



néanmoins un tout avec lui; le moyen le plus sûr de répondre â ses besoins essentiels 
et d ’améliorer sa vie est d'éviter de gaspiller les ressources naturelles qui 
assurent sa subsistance et d'en garantir la continuité.

14.56 Des problèmes analogues se posent dans les écosystèmes spécialisés, comme 
les montagnes 5 les zones côtières et les îles : là encore, il n'est possible de 
maintenir l'équilibre écologique indispensable si l'on veut améliorer la vie 
économique de leurs habitants qu'en appliquant des méthodes appropriées d'amé­
nagement des terres ,

14.57 Tous les ans, des cas de destruction totale des sols sont signalés. La 
plupart du temps, ces destructions résultent d'erreurs de jugement. La dégradation 
et la destruction des sols ont des incidences graves sur la production de matières 
premières biologiques et le fonctionnement de la biosphère en général. Complexe, 
l'interaction des divers facteurs qui sont à l'origine de l'érosion, de la dégra­
dation et de la perte de fertilité des sols doit être bien comprise si l'on veut 
utiliser les données scientifiques pour améliorer les directives internationales 
concernant l'aménagement des sols - y compris les textes législatifs - en vue de 
parvenir â une bonne utilisation et â ime bonne conservation des terres .

14.58 Bien que la mise en valeur des ressources en eau soit étroitement liée à de 
nombreuses activités de développement comme l'agriculture, l'industrie, l'urba­
nisation, la protection des sols et l'exploitation des ressources énergétiques, de 
nombreux projets dans ce domaine ont d'importantes répercussions sur la santé 
publique, les structures économiques et sociales, l'administration publique et le 
climat. L'accroissement démographique et le jeu de circonstances économiques et 
sociales ont concentré les populations en des points où la demande d'eau a de 
beaucoup dépassé les ressources locales, dont la qualité s'est dégradée. Il faut 
donc appliquer une stratégie internationale pour l'adoption d'une méthode intégrée 
concernant la mise en valeur et la gestion des ressources en eau, de manière que 
l'on puisse en obtenir des quantités suffisantes et de qualité acceptable.

14.59 En s'efforçant d'améliorer scientifiquement les races animales et les 
variétés de plantes cultivées, l'homme se trouve dans une situation très paradoxale 
car il travaille avec des banques de matériel génétique limitées et gaspille la 
base génétique naturellement riche dont il a hérité en accentuant et en modifiant 
le processus évolutif. Ces problèmes ne pourront être abordés que si l'homme 
veille â ce qu'il y ait de vastes banques de matériel génétique (plantes, animaux 
et micrо-organismes) permettant de continuer â améliorer les races et les variétés 
pour répondre à ses besoins, toujours plus exigeants - et les adapter à des 
environnements en évolution constante.
14.60 Les pressions démographiques et économiques font que de plus en plus 
d'écosystèmes naguère inexploités le sont maintenant, sans prendre en consi­
dération le facteur écologique. En même temps, les connaissances scientifiques 
progressent et l'on sait qu'il faut maintenir une partie des écosystèmes de la 
terre à l'état naturel ou semi-naturel pour maintenir la stabilité biologique
du globe. Il faudrait donc mettre â profit toutes les possibilités de préserver 
des échantillons d'écosystèmes qui ont une immense valeur scientifique, éducative, 
culturelle, esthétique, récréative et économique pour l'humanité. Ce qui est 
grave, c'est que ces possibilités disparaissent rapidement, notamment dans les 
zones tropicale et subtropicale.



c) Textes portant autorisation des travaux
14.61 Les textes autorisant ces activités sont les résolutions 32/172 de l'Assemblée 
générale, par laquelle l'Assemblée a approuvé le Plan d'action pour lutter contre la 
désertification (A/Conf.74/36, chap. l), la résolution 32/158, par laquelle elle a 
approuvé le Plan d'action de la Conférence des Nations Unies sur l'eau 7./ et, plus 
spécifiquement, les décisions ci-après du Conseil d'administration du Р Ш Е  :

Première session : 1 (l), II, III, par. 12 b) et. f) et VIII;
Deuxième session : 8 (il) A, I, 2 et 5; B, 2 vii), ix), x) et xi);

Troisième session : 29 (lH)j par* 9 d) et e); 31 (III);
A
Quatrième session : 5C (IV), par. 5 a); 54 (IV); 55 (IV); et 56 (IV);

Cinquième session ; 82 (V), (Vl); 86 (V) et 95 (V);

Sixième session : 6/1, V, II, par. 1 i) et E; par. 2 et 3;
6/5, A, B, C et D.

d) Stratégie et produits
i) Situation ,'i la fin de 1979

14.62 La Conférence des Nations Unies sur la désertification (Nairobis 29 août-
9 septembre 1977) s'est penchée sur un ensemble de problèmes écologiques, économiques 
et sociaux liés à la désertification et adopté un plan d'action approuvé par la 
suite par l'Assemblée générale dans sa résolution 32/172. Le PNUE, avec le concours 
de gouvernements, des commissions régionales et d'autres organismes aura commencé à 
faire appliquer certains éléments du Plan d'action pour lutter contre la déser­
tification, y compris six projets transnationaux, et aura procédé, avec le concovirs 
de l'UNESCC, à l'analyse et à l'harmonisation de projets nationaux et hilatéra\ix 
sur l'homme, la biosphère et les terres arides.

14.63 En ce qui concerne les forêts et bois tropicaux, l'exécution du projet-pilote 
PNUE/UNESCO relatif â la formation et à la gestion écologiques dans les zones de 
forêt tropicale pour assurer que le développement ne nuise pas à l'environnement se 
poiorsuivra; des cours et séminaires de formation seront notamment organisés en Asie
du Sud-Est, en Amérique latine et en Afrique tropicale à l'intention des fonctionnaires 
nationaux.

14.64 En ce qui concerne les montagnes, îles et autres écosystèmes, le PNUE, la FAO 
et l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources 
auront examiné la situation écologique des hautes montagnes, préparé des plans 
régionaux relatifs aux montagnes et convoqué des journées d'études et des réunions 
intergouvemementales régionales pour examiner ces plans en vue de les adopter.
Les études écologiques entreprises dans des îles et écosystèmes côtiers povir 
favoriser la reconstitution et la conservation de l'environnement (1977-1980) seront 
poursuivies.

X/ Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l'eau (Publication des 
Nations Unies, numéro de vente ; F.77.II.A.12), chap. I.



14.65 En ce qui concerne les sols, le PNUE, avec le concours de la FAO et d'autres 
organismes et organes, poursuivra ses activités de démonstration des méthodes de 
lutte contre l'érosion des sols (l9TT-198l)-, d'autres activités visant par exemple à 
iiider à mettre au point des techniques permettant de rétablir, maintenir ou augmenter 
la fertilité des sols par de nouvelles pratiques agricoles, se poursuivront 
(1977-1981) ainsi que celles visant à démontrer comment rétablir, maintenir ou 
augmenter la fertilité des sols par l'utilisation d'engrais non polluants.

14.66 A propos de l'eau, un projet de formation et de démonstration sur le terrain 
pour la protection et la conservation des eaux face au danger d'eutrophisation et 
le traitement des eaux eutrophiêes dans un pays industrialisé d'Europe aura été 
exécuté. En collaboration avec le FISE, l'OMS, les conmissions régionales et 
d'autres organismes compétents du système des Nations Unies, le PNUE poursuivra 
ses activités sur le terrain en Asie, en Afrique et en Amérique latine, pour 
accroître les ressources en eau en évitant une détérioration de la qualité de 
l'eau, chercher de nouvelles sources, l'utiliser efficacement (1976-1980) et 
exposer des méthodes de mise en valeur des ressources en eau ne présentant pas de 
danger pour l'environnement; il poursuivra également ses activités sur l'efficacité 
de la mise en valeur et de la gestion des ressources en eau, y compris l'aménagement 
des lacs et des bassins, afin d'introduire des aspects écologiques dans ces projets. 
Avec le concours d'organes compétents, le PNUE s'intéressera à la gestion 
rationnelle des eaux souterraines.

14.67 En ce qui concerne les ressources génétiques, le PNUE aura aidé, avec le 
concours de l'UNESCO, six institutions nationales à créer des centres régionaux 
sur les ressources microbiologiques dans les pays en développement, qui soient 
des modèles en matière de conservation et d'utilisation de ces ressources. Ces 
centres s'occuperont, entre autres, de formation. En collaboration avec l'UNESCO, 
la FAO, le Conseil international des ressources génétiques végétales et l'Union 
internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources, le PNUE 
continuera à recenser les ressources génétiques animales et végétales menacées,
à veiller à leur conservation et à former du personnel venant de pays en 
développement.

14.68 Pour préserver la flore et la faune sauvages et les régions protégées, le 
PNUE aura participé â la préparation d'une stratégie mondiale de la conservation 
ainsi qu'à l'élaboration de plans régionaux pour la région méditerranéenne, 
l'Afrique de l'Est, de l’Ouest et du Centre, ainsi que l'Europe du Nord et de 
l'Ouest; il aura commencé à exécuter les plans d'action relatifs aux Galapagos 
et à Maurice, entrepris un projet sur la reconstitution et la conservation de la 
flore et de la faune sauvages dans la région soudano-sahélienne et en Asie 
occidentale et lancé un projet avec le concours de l'UNESCO, sur les réserves de 
la biosphère dans les régions arides et semi-arides.

ii) Exercice biennal I98O-198I
14.69 En ce qui concerne les terres arides, le PNUE, en coopération avec des
gouvernements concernés et des organismes compétents des Nations Unies, continuera 
à coordonner l'exécution du Plan d'action pour lutter contre la désertification;
des projets multilatéraux connexes seront opérationnels d'ici I98O. Grâce en partie 
aux projets transnationaux, le projet intégré sur les terres arides de l'UNESCO et 
le programme de la FAO relatif à la gestion écologique des parcours arides et
semi-arides, tous deux réalisés avec l'appui du PNUE, auront des résultats



susceptibles d'être largement diffuses et appliques et le Programme de lutte contre 
la désertification et de réaménagement sera suffisamment avancé pour que l'on puisse 
diffuser les conclusions de l'expérience acquise et les généraliser. D'ici 1980, de 
nouvelles activités d'information sur la désertification auront été entreprises en 
collaboration avec l'UNESCO dans le cadre du Projet intégré sur les terres arides, 
venant à l'appui de l'organisation de cours de formation supplémentaires sur les 
écosystèmes des terres arides.
14.70 En ce qui concerne les écosystèmes des bois et des forêts, le PNUE, en coopé­
ration avec la FAO, l'UNESCO (Programme sur l'homme et la biosphère) et d'autres 
organes connexes, appuiera, au niveau régional, durant la période 1977-1982, la mise 
â jour et l'acquisition de connaissances sur les forêts et bois tropicaux; en 
coopération avec les organismes compétents des Nations Unies, le PNUE encouragera 
l'exécution d'un programme mondial de protection des arbres et de reboisement en 
vue de stabiliser et d'améliorer l'environnement humain (1977-1982).
14.71 En ce qui concerne les écosystèmes montagneux, insulaires et autres, le PNUE, 
en coopération avec les gouvernements concernés et les organismes compétents,
organisera des journées d'études régionales et des réimions intergouvemementales
en vue d'étudier et, le cas échéant, d'adopter des plans régionaux relatifs aux
écosystèmes montagneux; lors de l'exécution de ces plans, il appuiera également la
réalisation d'études sur les écosystèmes insulaires et cotiers afin de promouvoir 
leur restauration, leur conservation et une gestion écologique permettant d'en 
maintenir la productivité. Dans certaines régions, ces activités seront réalisées 
dans le cadre de programmes sur les mers régionales.
14.72 En ce qui concerne les sols, le PNUE, en coopération avec les organismes 
compétents, continuera à appuyer les activités mentionnées ci-dessus (l977“198l); 
de plus, à la fin de 1980, il aura : i) rassemblé et diffusé des informations sur 
l'érosion provoquée par les pluies d’orages sur certains environnements dans 
plusieurs pays tropicaux; ii) démontré sur place l'utilisation de matières orga­
niques comme engrais, les possibilités offertes par la polyculture et par la 
gestion intégrée des sols, en particulier pour les régions menacées par la 
désertification; iii) organisé deux séminaires à l'intention de responsables et 
d'ingénieurs des mines et publié des conseils згдг la restaгдгation des régions 
minières; iv) conseillé, sur leur demande, les pays les plus touchés par les 
problèmes de dégradation des sols, sur la façon de résoudre les difficгдltés 
d'ordre socio-économique, cultгдrel et administratif qгдi font obstacle à la 
conservation des sols. D'ici 1981, le PNUE агдга organisé dans des régions- 
témoins des cours de formation sur place â l'intention des utilisateгдrs des 
terres et des sols, portant sur les principes de la gestion intégrée des sols.

14.73 En collaboration avec les gouvernements concernés et les organismes 
compétents des Nations Unies, le PNUE агдга, d'ici 1981 ; i) en matière de santé, 
réalisé sur le terrain des démonstrations sur les méthodes à appliquer pour 
assurer la salubrité de l'eau retenue par de petits ouvrages d'endiguement,
sur la collecte, l'emmagasinage et le traitement des eaux plu-viales et sur les 
systèmes intégrés d'irrigation et de drainage et aura diffusé les résгдltats obtenгдs 
en -vue de leur large application; ii) réalisé гдп modèle de qualité de l'eau рогдг le 
bassin du Nil; iii) élaboré des directives рогдг la mise en valeur et la gestion 
rationnelles des ressources en eau, en particгдlier en ce qui concerne l'aménagement 
des bassins fluviaux basé sur des opérations de pré-endiguement ainsi que des 
monographies établies après vérification des comptes et autres docгдments d'infor­
mation qui tous mettent l'accent sur la protection de l'en^vlronnement; et



iv) identifie (de 1979 à I98I) un réseau international d'organismes de recherche et 
de développement pour la surveillance de la qualité des eaux rurales, la formation 
et les échanges d'informations.

14.74 En matière de ressources génétiques, le PNUE, en coopération avec l'UNESCO, 
aura contribué à la création de deux centres régionaux supplémentaires de 
ressources inicrobiologiques dans des pays en développement, et les activités de
formation auront été renforcées. Le PNUE appuiera également le Groupe de micro­
biologie UNESCO/PNUE/Organisation internationale de recherche sur la cellule, et 
participera à leurs travaux (1977“1982); de même, en collahoration avec la FAO et
le PNUD, il appuiera le Groupe international des ressources végétales et participera 
â ses travaux (1977-1982).

14.75 En ce qui concerne la flore et la faune sauvages et les régions protégées,
le PNUE, en coopération avec des organismes pertinents du système des Nations Unies, 
aura favorisé la mise au point de plans de conservation pour l'Amérique centrale, 
les Antilles, l'Asie du Sud-Est, l'Amérique du Sud, le Pacifique, l'Asie centrale 
et le Nord de l'océan Indien et aura élaboré des plans régionaux relatifs à des 
programmes de formation intégrée en matière de gestion de la flore et de la faune 
sauvages, des parcs nationaux et des ressources vivantes de la mer. Les
associations de protection de la flore et de la faune sauvages d'Amérique latine
seront également encouragées.

iii) Exercice biennal 1982^1983

14.76 Le PNUE, en coopération avec des organismes compétents des Nations Unies, 
examinera l'efficacité des projets transnationaux de lutte contre la désertification. 
En ce qui concerne les bois tropicaux, les activités prévues pour l'exercice biennal 
précédent seront achevées et évaluées. En coopération avec les gouvernements 
concernés et les organismes compétents, l'application de plans régionaux concernan-c 
les écosystèmes montagneux se poursuivra et certains programmes pour les régions 
insulaires et côtières seront réalisés dans le cadre de programmes relatifs aux mers 
régionales. En ce qui concerne 1er sols, des directives sur la lutte contre la 
dégradation des sols - en particulier dans les régions men&cées par la désertifi- 
catibù - fondées sur l'expérience acqiiise er matière de terres arides, seront 
publiées. En ce qui concerne l'eau.,île PNUE, en coopération; avec les organismes 
compétents, aura entrepris, par le biais de programmes de démonstration et d'ai’+--'"“a 
activités de favoriser гше prise de conscience quant-à la nécessite ae mettre en 
pratique les recommandations sur l'alimentation en eau adoptée |„Маг-del Plpta-// et 
de mettre au point un système d'information et d'éducation du public sur les 
questions relatives à l'eau. En ce qui concerne les ressources_génétiques, l'utili­
sation des ressources microbiologiques pour la gestion de l'environnement et la 
conservation des ressources génétiques végétales et animales sera développée; 
touchant la conservation et les zones protégées, les activités mentionnées 
ci-dessus seront poгдrsuivies.

8/ Ibid., chap. II.



iv) Activités d'utilité marginale 

lU.TT II n*en existe pas.

e) Effets escomptés
14.T8 Bien qu'il ne puisse y avoir d'indicateurs objectifs permettant de mesurer 
les effets de l'ensemble de ce sous-programme, il en est qui sont applicables â 
des éléments de programme. D'ici 1982 :

a) Terres arides . Au moins six projets transnationaux de lutte contre 
la désertification seront opérationnels et, tout comme le Programme de lutte 
contre la désertification et de réaménagement, ils auront contribué à la réali­
sation du Projet intégré sur les terres arides de l'UNESCO et du programme de
la FAO relatif à la gestion écologique des parcours arides et semi-arides, 
ainsi qu'à la diffusion des données et à la promotion de la formation.

b) Bois tropicaux : Les stages de formation et les séminaires sur les 
forêts tropicales organisés à l'intention des fonctionnaires nationaux leur 
auront permis d'améliorer leur capacité à résoudre les problèmes qui se posent 
dans ce domaine.

c) Ecosystèmes montagneux : Des plans régionaux relatifs aux écosystèmes 
montagneux auront été adoptés et leur application sera déjà bien avancée.

d) Ressources génétiques : Huit centres régionaux de ressources micro­
biologiques auront été créés dans des pays en développement et auront commencé à 
fonctionner.

e) Conservation de la faune et de la flore sauvages et régions protégées 
Des plans de conservation pour la Méditerranée, l'Afrique orientale, centrale et 
occidentale, l'Europe du Nord et de l'Ouest, l'Amérique centrale, les Antilles, 
l'Asie du Sud-Est, l'Amérique du Sud, le Pacifique, l'Asie centrale et le Nord
de l'océan Indien, ainsi que des plans régionaux pour la réalisation de programmes 
de formation intégrés sur la gestion de la flore et de la faune sauvages, des 
parcs nationaux et des ressources vivantes de la mer, auront été adoptés.



SOUS-PROGRAMME 4 : ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPE№NT

a) Objectifs
14.79 Dans le cadre de ce sous-programme, le PNUE joue le rôle de catalyseur et 
de coordonnateur de tous les efforts des organisations internationales et des 
gouvernements visant â définir, mettre au point et promouvoir des mesures qiii 
permettront d'aboutir à des schémas de développement non dangereux pour
1 ' environnement.

b) Problème t r a it é

14.80 La conceptualisation des rapports entre environnement et développement a 
fait des progrès considérables depuis la Conférence de Stockholm sur l'environ­
nement. L'environnement est maintenant considéré comme partie intégrante et 
essentielle du processus de développement. En fait, les objectifs globaux de 
l'environnement et du développement sont les mêmes, car ils veulent tous les deijx 
l'amélioration du bien-être hvimain à un rythme qui puisse être maintenu. 
L'expérience du développement dans le passé a également fait apparaître que, si
la dimension de l'environnement n'est ni reconnue ni estimée à sa juste valeur au
cours du processus de développement, de graves problèmes d'environnement en décou­
leront qui, outre qu'ils affecteront la qualité de la vie, feront obstacle au 
développement futur.

14.81 Malheureusement, j\isqu'à présent, et pour diverses raisons, les questions 
d'environnement n'ont pas retenu suffisamment l'attention dans la promotion du 
développement, que ce soit sur le plan national ou international.

c) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

14.82 Les textes autorisant les activités de ce sous-programme sont la résolution 
3326 (3QÍIX) de l'Assemblée générale, paragraphe 4 a), b) et c), 3201 (S-Vl),
3202 (s-VI), 32/168, et les décisions suivantes du Conseil d'administration :

Première session ; 1 (l), par. 12 d);

Deuxième session ; 8 (il), par. A,1,3; A,II,2 et A,111,3 et 4;

Troisième session : 21 (lll), et 29 (lll), par. 9 b);
Quatrième se ssio n  : 79 ( I V ) ;

Cinquième se ssio n  : 82 (V) et ( V l ) ;  8 j ( V) ;  et 100 (V);

Sixième session : 6/1, I  et V; 6/2, par. 1 (F); et 6/6, A, B et C.
d) S tra té g ie  et produits

i )  S itu a tio n  à l a  f in  de l 'e x e r c ic e  1979

14.8 3 Dans l'ensemble le PNUE, en collaboration avec les organismes pertinents du 
système des Nations Unies et les gouvernements, aura fait progresser considéra­
blement ses travaux visant â préciser et à améliorer l'intelligence du lien entre



l'environnement et le développement. Au nombre des activités prévues, on peut citer 
les activités s\iivantes : réunion de séminaires régionainc et d'un séminaire mondial 
traitant de différents schémas possibles de développement; mise â l'essai et 
amélioration du concept d'écodéveloppement par l'intermédiaire de projets pilotes 
et de projets de démonstration dans les pays en développement et les pays 
développés; élaboration de propositions ayant trait à l'environnement en vue de 
la nouvelle stratégie internationale du développement; réalisation d'une étude des 
rapports entre environnement et développement, devant déboucher sur des mesures 
pratiques, appliquée au processus de planification et de développement du Kenya; 
continuation des travaiix (en liaison avec la gestion de l'environnement) consacrés 
â la mise au point de méthodes et de stratégies de prise de décisions visant à 
intégrer les considérations ayant trait à l'environnement au processus de planifi­
cation et de prise de décisions; promotion de la recherche sur des directives 
pour l'utilisation rationnelle des ressources naturelles, notamment du sol, de 
l'eau et de l'énergie, et application de ces directives.
lU.84 Un programme aura également été mis au point, en collaboration avec la 
CNUCED, afin d'aider les gouvernements, et surtout ceux des psys en développement, 
à profiter des possibilités d'expansion du commerce des produits manufactiirês et 
semi-manufactiirés qu'offrent les politiques et les mesures liées â l 'enviroimement ; 
avec la CNUCED, le PNUE aura évalué la faisabilité d'un système de prévision avancés 
qui fournirait rapidement des renseignements concernant les mesures et les politiques 
d'environnement ayant une incidence sur le commerce international, en particulier 
sur celui des pays en développement; en coopération avec la CITOCED et l'ONUDI, 
le PNUE aura lancé un programme d'implantation et de redéploiement des industries, 
destiné â résoudre les problèmes d'environnement, et replacé dans le contexte 
de l'instauration du nouvel ordre économique international.
14.85 En ce qui concerne les techniques appropriées, le PNUE, en collaboration 
avec les commissions régionales et les gouvernements, aura délimité un réseau 
d'institutions ayant au moins 10 projets en cours, fait paraître un annuaire des 
institutions travaillant à la mise au point de techniques appropriées et non 
dangereuses pour l'environnement, publié des études théoriques et les résultats 
de projets pilotes, et mis au point d'autres méthodes précises permettant de
choisir les techniques et évaluer l'effet de techniques particulières sur l'environ­
nement. Le PNUE envisage également d'apporter une contribution spéciale à la 
Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au service du 
développement.
14.86 Dans le domaine de l'industrie et de l'environnement, le PNUE aura examiné
d'ici 1979, à la suite de consultations avec les gouvernements, l'industrie,
les syndicats et les organisations internationales, les conséquences pour l'environ­
nement des activités de sept secteurs industriels : pâte à papier et papier, 
aluminium, véhicules à moteur, pétrole, produits chimiques, sidérurgie et agro­
industries (utilisation des résidus et pertes après la récolte). Le système auto­
matisé de stockage et de recherche de l'information pour chacun de ces secteurs 
sera opérationnel. Des bourses de formation pour chacun des secteurs examinés 
auront été organisées; les données techniques concernant ces activités seront 
publiées et diffusées de façon ininterrompue; et l'on entreprendra de mettre au 
point des directives et une méthode visant â incorporer les considérations relatives 
â l'environnement aux critères régissant l'implantation des industries.



1U.87 En ce qui concerne le milieu de travail, un programme d’action sera mis 
au point en collaboration avec l'OIT et les autres organismes des Nations Unies 
concernes, et commencera â être mis en application en vue d'améliorer le milieu 
de travail et le cadre de vie des travailleurs de l'industrie, de l'agriculture 
et des autres secteurs.

ii ) Exorcice biennal 1980-19^1

14.88 Quelques-mes des activités en cours auront abouti d'ici 1980, par exemple 
les séminaires traitant des autres schémas possibles de développement. Par 
conséquent, le PNUE commencera â chercher, avec les gouvernements et les organi­
sations internationales, les moyens d'appliquer leurs conclusions et leurs 
recommandations. D'autres activités auront progressé de façon considérable, et
se poursuivront au cours de l'exercice biennal I98O-I98I. Ainsi, alors que l'étude 
sur le Kenya sera terminée et que ses conclusions et ses recommandations auront 
été appliquées et mises à l'essai, d'autres études par pays concernant les rapports 
entre environnement et développement, et leur intégration au processus de planifi­
cation et de développement, seront entreprises dans les régions de la CEPAL et de 
la CESAP, et. dans des pays ayant des niveaux différents de développement économique 
et des systèmes socio-économiques différents. La politique qui inspire la nouvelle 
stratégie internationale de développement et diverses conférences de l'Organisation 
des Nations Unies, telles que la Conférence sur la science et la technique, ou 
la session extraordinaire de l'Assemblée générale qui doit avoir lieu en I98O, 
et les incidences pratiques d'une telle politique, seront intégrés au programme 
de travail du PNUE, qui les reflétera fidèlement; le réseau de projets d'éco- 
développement continuera à être étendu, afin d'appuyer des stratégies de dévelop­
pement non dangereuses pour l'environnement et de permettre l'échange de données 
d'expérience entre différents pays, surtout les pays en développement; des études 
par pays concernant les rapports entre environnement et développement, et leur 
intégration au processus de planification et de développement, seront entreprises 
dans différentes régions, et dans des pays ayant différents niveaux de dévelop­
pement économique, et des systèmes socio-économiques différents. Le PNUE 
poursuivra les travaux qui lui permettront d'élaborer et de mettre en application 
des directives pour l'utilisation rationnelle des ressources naturelles, et de 
trouver et de diffuser des méthodes et des stratégies de prise de décisions visant 
à intégrer les propositions ayant trait à l'environnement aux processus de 
planification et de prise de décisions. Des activités particulières ayant trait 
à un redéploiement des industries non dangereux pour l'environnement seront 
entreprises dans le but de résoudre les problèmes de l'environnement, et insérées 
dans le contexte de l'instauration du nouvel ordre économique international.
14.89 En ce qui concerne les technologies appropriées, le réseau d'institutions 
sera entièrement opérationnel; les activités continueront à aller dans le sens 
de Д'encouragement et de la mise en place de projets pilotes, et de la mise
au point de méthodes permettant de choisir les techniques et d'évaluer l'effet 
de techniques particulières sur l'environnement.

14.90 Les autres secteurs industriels qui seront examinés, sous réserve de 
l'approbation du Conseil d'administration du PNUE, comprendront le charbon, les 
métaux non ferreux (autres que l'aluminium), les agro-industries (notamment les 
engrais, les pesticides et l'intensification des récoltes compte tenu des limites 
imposées par l'environnement), le bâtiment, le tourisme et les loisirs. Le PNUE



mettra au point des directives détaillées concernant un certain nombre de problèmes 
particuliers d ’environnement liés â l ’industrie. Une méthode d’évaluation de 
l’effet de l'industrie sur l'environnement et de détermination des sites aura été 
appliquée et mise à l'essai dans différentes régions.

iii) Exercice biennal ,198g-МОсЗ
14.91 1982 servira de repère pour l'examen, l'évaluation et la consolidation des 
résultats des travainc et des données d'expérience des cinq années précédentes. Les 
résultats de cet examen serviront à la mise au point d'un programme de travail pour 
la période suivante.
14.92 On s'attend que, sur la base des activités examinées ci-dessus, le PNUE 
soit à même d'ici 1982 d'offrir des avis faisant autorité sur des schémas de 
développement non dangereux рогдг l'environnement, qui seront utilisés à l'échelon 
national et international. En outre, il devrait être en mesure d'offrir aux 
gouvernements et агдх organisations internationales des directives et des méthodes 
éprouvées concernant l'intégration judicieuse des problèmes de l'environnement aux 
processus de planification du développement.

14.93 D'ici 1982, un réseau mondial d'institutions travaillera à la mise au point 
et au renforcement de l'application 1 'гдпе technologie appropriée et non dangereuse 
pour l'environnement.
14.94 D'ici 1982, la mise au point de directives concernant la politique que 
devraient suivre les gouvernements et les industries au sujet de l'effet sur 
l'environnement d'industries particulières sera également teimnée, ainsi que 
l'examen des politiques s'appliquant à des secteurs industriels interdépendants.

iv) Activités ayant гдпе utilité marginale
14.95 Aucune activité de ce genre n'est prévue,

e) Effet escompté
14.96 D'ici 1982, le PNUE, en collaboration avec les gouvernements, les commissions
régionales, les organismes et autres institutions, et grâce агдх activités et 
programmes particuliers énгдmérés ci-dessus, агдга :

a. Fait progresser le concept de schémas de développement et de styles de vie
différents, qгдi ne soient pas dangereux рогдг l'environnement, et contribué a la
mise en pratique de plus en plus fréquente de ce concept dans tous les pays et 
toutes les régions;

8 . Accordé â l'environnement la place qгдi lui revient dans la stratégie de 
développement international et dans d'autres instrгдments internationaux liés au 
développement et au nouvel ordre économique international;

c. Contribué â la mise au point de solutions et au partage de données 
d'expérience entre pays et institutions dans des domaines pratiques tels que celui 
des techniques appropriées et celui de l'effet des industries sur l'environnement.

-  IIÔ -



SOUS-PROGRAMME 5 : OCEANS
a) Objectif

14.97 L'objectif de ce sous-programme est de coordonner et de promouvoir les
actions nationales et internationales de sauvegarde des systèmes marins indis­
pensables à la vie et en particulier à la vie des mers fermées et semi-fermées 
afin de maintenir la productivité et la santé des écosystèmes marins et d'ass\irer 
le développement socio-économique rationnel des zones côtières.

b) Problème traité

14.98 Avec l'intensification des activités océaniques et marines de l'homme 
(transports maritimes, exploitation et prospection du fond des mers) ainsi que de 
ses activités terrestres qui ont гше influence sur la qualité de l'environnement 
marin, la pollution de 1'écosystème marin s'est considérablement aggravée au cours 
des années récentes, menaçant la vie marine et la santé des océans et des mers.
La pollution ne connaissant pas de frontières et aucune nation ou organisation 
n'étant responsable de 1'écosystème marin, il est indispensable que des mesures 
soient prises sur le plan international pour empêcher ou réduire le danger de 
pollution. Les polluants issus des régions côtières et, en particulier, ceux 
rejetés par les rivières dans les océans et les mers ainsi que les hydrocarbures 
sont les principales causes de la détérioration de l'environnement marin. La lutte 
contre ces sources de pollution est capitale et ne peut être efficacement menée 
qu'au moyen des mesures suivantes : a) l'évaluation des sources actuelles, des 
quantités et des effets de la pollution sur les écosystèmes marins et sur la santé;
h) la gestion des ressources naturelles, des activités humaines et des processus 
naturels aux fins d'un développement socio-économique continu et rationnel du point 
de vue de l'environnement. Une approche nationale et internationale coordonnée 
des problèmes de la pollution est donc souhaitable afin de sauvegarder l'envi­
ronnement marin en général et celui des mers fermées ou semi-fermées en particulier.

14.99 D'une manière générale, les pays développés sont mieux à même de comprendre
la nature des écosystèmes marins, les menaces à leur stabilité et les moyens de
faire face à ces menaces; en revanche, les pays en développement ont besoin d'une
assistance technique dans ces domaines, en particulier, pour pouvoir participer
effectivement à une action internationale visant à assurer la protection des 
océans et des mers.

14.100 Une mauvaise gestion de certaines réserves et l'exploitation sauvage de 
certaines autres, avec pour résultat leur surexploitation, menacent d'extinction 
certaines ressoxirces marines vivantes en raison de l'absence de dispositions 
nationales et internationales efficaces et appropriées, et notamment l'absence de
dispositions législatives pour protéger ces ressources; il est donc indispensable
d'appliquer un ensemble de mesures concertées de protection.
c) Textes portant autorisation des travaux

14.101 Les textes portant autorisation des travaux du sous-programme sont les
décisions suivantes du Conseil d'administration du PNUE :

Première session : I (i), III, par. 12 e) et VIII;

Deuxième session : 8 (il). A, 1.4 et C, 2 (VIII) ;



Quatrième session ; 47 (IV); 58 (IV) et 59 (IV)-
Cinquième session ; 82 (V), VI et 88 (v);
Sixième session ; 6/1, V; 6/2, II, par. 1 c); 6/7, B; et 6/10;

d) Stratégie et produits

i) Situation â la fin de 1979
14.102 Le PNUE continuera à participer à la Conférence des Nations Unies sur le 
droit de la mer en accordant la priorité à l'environnement marin. Par 
l'intermédiaire du СЕШ et du Centre d'activité des progranmes pour les mers 
régionales, il continuera à coopérer aux activités de surveillance avec l’Etude 
mondiale de la pollution dans le milieu marin entreprise par l'UNESCO et la 
Commission océanographique intergouvemementale (COl), le Système mondial intégré 
de stations océaniques de l'UNESCO, la COI et l'OMl et aux activités du Groupe 
mixte d'experts chargés d'êtudier les aspects scientifiques de la pollution des 
mers (CESAMP). S'agissant des ressources marines vivantes, la FAO et le PNUE 
continueront â mettre au point et à exécuter un plan d'action mondial pour leur 
protection et leur utilisation rationnelle; en coopération avec la FAO, l'UNESCO, 
l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN) 
et d'autres organisations, le PNUE poursuivra ses enquêtes régionales des parcs 
marins nationaux existants, proposés et possibles, des réserves de la biosphère et 
d'autres régions protégées afin d'évaluer la condition des écosystèmes marins; il 
continuera de définir des domaines appropriés de protection, et de développer la 
recherche, la sirrveillance et la formation dans le domaine des réserves de la 
biosphère; il continuera à préconiser un moratoire de 10 ans pour la pêche 
commerciale à la baleine et il s'efforcera de mettre au point une nouvelle 
convention pour la protection et l'exploitation des cétacés.

14.103 Pour ce qui est des programmes relatifs aux mers régionales, le PNUE et les 
organismes compétents du système des Nations Unies ont approuvé des directives et 
des principes en vue de la mise au point de plans d'action globaux pour la 
protection des mers régionales grâce à un mode de développement rationnel du point 
de vue de l'environnement; ces plans comprennent les éléments suivants : évaluation 
de l'environnement (évaluation, recherche, surveillance, échange de renseignements, 
etc.); gestion de l'environnement (y compris l'élaboration et la conclusion 
d'instruments juridiques, des accords pour lutter contre la pollution par les 
hydrocarbures et la gestion et la protection des ressources vivantes); enfin mesures 
d'appui (assistance technique, formation, enseignement et échange de renseignements),
14.104 L'historique du plan d'action pour la Méditerranée a été exposé dans le 
précédent plan à moyen terme 9./. Par l'intermédiaire de ses centres de programmes 
pour les mers régionales et, dans certains cas, du GEffî, en coopération avec les 
gouvernements de la région et les organismes compétents des Nations Unies, comme 
la PAO et l'0№, le PNUE continuera à suivre l'exécution du plan d'action et 
convoquera la première réunion des parties contractantes à la Convention de 
Barcelone pour définir de nouveaux domaines d'action.

9/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente et imième session. 
Supplément No 6 A (A/31/6/Add.l), par. 442 et 443.



14.105 Dans le golfe Persigue, le PÏÏUE, en cooperation avec les gouvernements de
la région et les organismes des Nations Unies, organisera une réunion inter­
gouvemementale pour passer en revue les progrès accomplis dans l'exécution du plan 
d'action approuvé à la Conférence de Koweït en 1978 (UNEP/GC.6/7, par. 371 et 372 
et Add.l, par. 45). Aux Antilles, en coopération avec la CEPAL, les organismes 
compétents des Nations Unies et les gouvernements intéressés, une réunion inter­
gouvemementale se tiendra pour examiner et approuver un plan d'action. Pour le 
golfe de Guinée, en coopération avec les gouvernements et les organismes intéressés 
ainsi que la CEA, une rémion intergouvemementale se tiendra pour examiner et
approuver un plan d'action, qui commencera à être mis à exécution. Pour ce qui est
des mers de l'Asie de l'Est, un deuxième projet de plan d'action doit être élaboré, 
et pour la mer Rouge, où l'Organisation de la Ligue arabe pour l'éducation, la 
science et la cultirre, avec l'appui du PNUE, joue un rôle déterminant, le plan 
d'action aura reçu un début d'exécution. Pour le Pacifique, les documents de base 
en vue d'un plan d'action seront en cours d'élaboration.

ii) Exercice biennal 1980-1981

14.106 Si la Conférence sur le droit de la mer n'est pas terminée, le PNUE 
continuera â y participer; si elle est terminée, le PNUE jouera son rôle de cata­
lyseur en vue d'encourager l'entrée en vigueur des instruments juridiques qui auront 
été approuvés. En coopération avec les organismes compétents du système des 
Nations Unies, le PNUE continuera à coordonner les activités de surveillance de
la pollution de l'environnement et en communiquera les résultats aux Systèmes 
mondiaux de surveillance continue de l'environnement. Les programmes mondiaux sur 
les océans, y compris les ressources marines vivantes, seront examinés de façon 
approfondie par le Conseil d'administration du PNUE en 1980, ce qui pourra conduire 
à l'établissement de priorités ou orientations nouvelles dans ces domaines.
14.107 En ce qui concerne les ressources marines vivantes, le PNUE et la FAO, en
coopération avec d'autres organismes et les gouvernements, continueront à exécuter 
le plan mondial pour les ressources marines vivantes, y compris la protection des 
cétacés et d'autres mammifères marins. En coopération avec la PAO, l'UNESCO,
l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN)
et les gouvernements, le PNUE continuera à évaluer la situation des écosystèmes 
marins, à soutenir la création de régions protégées et à développer la recherche,
la surveillance et la formation dans le domaine des réserves de la biosphère.

14.108 Pour ce qui est des mers régionales, le PNUE, en coopération avec les 
gouvernements et les organismes compétents, entreprendra un certain nombre d'acti­
vités pour l'exécution des plans d'action. Pour la Méditerranée, le Р Ш Е  continuera 
d'exécuter les activités approuvées par la première réunion des parties contractantes, 
et celles-ci tiendront leur deuxième réunion. On prévoit que les gouvernements 
assumeront de plus grandes responsabilités quant aux aspects fondamentaux et 
financiers de l'exécution du plan d'action, encore que le PNUE (ou le secrétariat
de la Convention de Barcelone) restera chargé de coordonner le développement 
harmonieux du plan d'action. Dans le golfe Persigue, s'agissant de l'exécution 
du plan d'action de Koweït, une organisation régionale pour la protection du milieu 
marin sera créée, et les parties contractantes tiendront leur première réunion pour 
définir les mesvires ultérieures; l'exécution des activités que la réunion aura 
approuvées commencera. Dans les Antilles et le golfe de Guinée, les plans d'action 
continueront à être exécutés, et les gouvernements intéressés auront adopté des 
instruments juridiques. Pour les mers de l'Asie de l'Est, une réunion inter­
gouvemementale sera organisée en vue d'examiner et d'approuver un plan d'action, 
dont l'exécution sera entreprise. Pour la mer Rouge, une conférence régionale, à 
laquelle participera le PNUE, pàssera en revue la première phase du plan d'action,



décidera de la deuxième phase et entreprendra son exécution; dans le Pacifique, 
une réunion intergouvemementale examinera et approuvera un plan d'action, dont 
l'exécution sera entreprise. Les résultats de ces activités seront introduits 
dans les activités menées à l'échelle mondiale; par exemple, dans le GEMS, pour 
les activités de surveillance de la pollution et des ressources marines vivantes; 
de 1егдг côté, les résultats des activités mondiales contribueront à l'efficacité 
des mécanismes des programmes pour les mers régionales.

iii) Exercice biennal I982-I983

14.109 En coopération avec les organismes du système des Nations Unies et les 
gouvernements, le PNUE aura vraisemblablement à examiner les programmes mondiaux 
relatifs a la pollution et aux ressources marines vivantes pour évaluer leur 
incidence environnementale sur les écosystèmes marins. Au niveau des mers 
régionales, l'exécution du plan d'action des Antilles sera poursuivie, tandis que 
dans les autres régions, il y aura une diminution progressive du rôle du PNUE, qui 
laissera la responsabilité principale aux gouvernements intéressés.

iv) Activités d'utilité marginale
14.110 Aucune.
e) Effet escompté
lU.lll D'ici à 1982, le PNUE, par son rôle de coordination et de catalyseur au
sein du système des Nations Unies et à l'extérieur de celui-ci, aura aidé des 
gouvernements à formuler, adopter et exécuter des plans d'action dans les régions 
suivantes : la Méditerranée, le golfe Persique, les Antilles, le golfe de Guinée, 
les mers de l'Asie de l'Eest et le Pacifique; il aidera également l'ALESCO à examiner 
le plan d'action relatif à la mer Rouge. Ayant aidé a promouvoir et faire progresser 
les mesures relatives à ces régions, le PNUE commencera à réduire ses responsabilités 
fondamentales et financières envers ces programmes et laissera les gouvernements 
jouer un rôle de plus en plus important dans leur exécution future. Les activités
relatives агдх mers régionales auront de 1егдг côté contribué aux activités mondiales
d'évaluation de l'environnement et vice-versa; à condition d'être efficaces, elles 
pourront former les bases d'ime coopération régionale en -vue de l'exécution de la 
convention mondiale à laquelle doit aboutir la troisième Conférence des Nations Unies 
sur le droit de la mer. Des ressortissants des pays en développement auront été 
formés агдх techniques de lutte contre la pollution marine, ce qui permettra au PNUE 
de se retirer graduellement des divers programmes рогдг les mers régionales.

llU -



SOUS-PROGRAMME б : ENERGIE

a) Objectif
14.112 Ce sous-programme a pour objectif d'encourager le recours à des fomnes 
d'énergie ne présentant pas de danger pour l'environnement, au moyen d'activités 
d'évaluation des effets sur l'environnement de la production, du transport et de 
l'utilisation de l'énergie et d'activités de démonstration.

b) Problème traité
lU.113 Les divers modes de production et d'utilisation de l'énergie n'influent pas 
tous de la même manière sur 1'environnement, certains pouvant entraîner des 
pollutions de types divers. Il faut donc évaluer les effets sur l'environnement 
de la production et de l'utilisation de l'énergie pour garantir un développement 
ne présentant pas de danger pour l'environnement. Par ailleurs, du fait que nombre 
d'organismes appartenant ou non au système des Nations Unies s'intéressent à 
pratiquement tous les aspects de la production d'énergie, il faut que leurs efforts 
soient coordonnés afin que les questions d'environnement reçoivent l'attention 
qu'elles méritent. Il faut également essayer de nouvelles sources d'énergie non 
polluantes et renouvelables, telles que l'énergie éolienne, l'énergie solaire et 
l'énergie produite par le gaz de fermentation, qui présentent un intérêt particulier 
pour les pays en développement.

c) Textes portant autorisation des travaux
14.114 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les décisions
suivantes du Conseil d'administration du PNUE :

Première session : I (l), III, par. 12 g) I
Deuxième session : 8 (il). A, 1, 6;

Troisième session : 29 (lll), par. 9 f); et 34 (lll) ;
Quatrième session : 60 (IV) ;

Cinquième session : 82 (V), VI ;

Sixième session : 6/1, V; et 6/2;

d) Stratégie et produits

i) Situation â la fin de 1979
14.115 Le PNUE aura effectué trois études des effets sur l'environnement de la 
production, du transport et de l'utilisation de trois grandes sources d'énergie, 
à savoir, les combustibles fossiles, l'énergie nucléaire et les sources d'énergie 
renouvelables. Ces études auront été examinées par trois groupes d'experts 
convoqués par le PNUE, en coopération avec le Centre des ressources naturelles, de 
l'énergie et des transports et les commissions régionales, pour ce qui est des 
études sur les combustibles fossiles et les sources d'énergie renouvelables, ainsi 
qu'avec l'AIEA,pour ce qui est de l'étude sur l'énergie nucléaire; les études des 
groupes d'experts tiendront compte des travaux que d'autres organismes auront 
consacrés à l'étude des effets sur l'environnement de la production et de l'utili­
sation d'énergie. Le centre expérimental créé avec l'appui du PNUE pour étudier



l'utilisation intégrée de l'énergie solaire, de l'énergie éolienne et du gaz 
de fermentation pour alimenter en électricité гдп village ггдга! d'Asie (Sri Lanka) 
sera devenu opérationnel; les travaгдx sur des centres similaires en Afrique et 
en Amérique latine aгдront débuté.

Exercice biennal I98O ipSl

lU.llé Le РШЕ, en coopération avec le Centre des ressources naturelles, de 
l'énergie et des transports, aura créé les 1егдх autres centres expériInentaгдx sгдr 
l'utilisation de l'énergie éolienne, de l'énergie solaire et du gaz de fermentation 
mentionnés plus haut. Le PNUE Рогдгп1га агдх pays en développement, агдг leur 
demande, une assistance technique pour les encourager à utiliser des sources 
d 'énergie renouvelables.

iii) Exercice biennal 1932U983

lU.llT Les centres expérimentaux d'Afrique et d'Amérique latine, mentionnés 
ci-dessus, deviendront opérationnels en 1982. Bien qu'il soit impossible d'indiquer 
avec précision quelles seront les autres activités, il est prévu que les résгдltats 
des expériences concluantes seront appliquées ailleгдrs.

iv) Activité d'utilité marginale
l4.1l8 Aucune.
e) Effet escompté

1U.II9 D'ici 1982, le PNUE, en coopération avec les gouvernements intéressés 
et les organismes compétents des Nations Unies, агдга créé en Asie, en Afrique et 
en Amérique latine trois centres ггдгаих de production d'énergie, et l'expérience 
acquise avec ces centres permettra de déterminer s'il y a lieu de répéter l'expé­
rience, et de quelle manière.

SOUS-PROGRAMME 7 : CATASTROPHES NATURELLES
a) Objectif

14.120 Ce sous-programme a pour objectif de coordonner et de promouvoir les 
activités visant à prévenir ou à atténuer les conséquences désastreuses de divers 
phénomènes naturels et de soutenir les activités visant à la mise en place de 
systèmes d'alerte avancée aux catastrophes natгдrelles 10/.

b) Problème traité
14.121 Les phénomènes natгдrels violents comme les cyclones tropicaгдx, les inon­
dations, les sécheresses et les tremblements de terre peuvent provoquer des dommages 
matériels, écologiques et socio-économiques; au niveau international, ces phénomènes

10/ On trouvera des renseignements supplémentaires sгдr ce sous-programme 
dans le rapport du Secrétaire général егдг l'évaluation du programme рогдг l'exercice 
biennal 1974-1975 (E/AC.5l/80/Add.4), daté du 5 avril 1977-



et leurs consequences parfois désastreuses font l'objet d'une attention particulière 
de la part de divers organismes des Nations Unies. Les efforts faits pour 
coordonner les mesures prises en vue de prévenir ou d'atténuer les conséquences des 
phénomènes qui sont à l'origine de catastrophes naturelles sont insuffisants et, en 
particulier, il n'existe aucun système fiable d'alerte avancée alors que l'on 
dispose des moyens techniques voulus pour établir des prévisions raisonnablement 
précises 11/ .
c) Textes portant autorisation des travaux
14.122 Les textes portant autorisation des travaux sont les décisions suivantes
du Conseil d'administration du PNUE :

Deuxième session : 8 (il) A, par. 2;

Troisième session ; 29 (lll), par. 9 g);
Quatrième session : 6l (IV);
Cinquième session : 82 (V), VI; et 89 (V);

Sixième session : 6/1, V; et 6/2.
d) Stratégie et produits

i) Situation a le. fin de 3-97Q

14.123 Dans le cadre d'un plan d'action coordonné dans ce domaine 12/, le PNUE
coopérera avec l'OMM à la mise en place d'un système d'alerte avancée aux cyclones 
tropicaux dans les Antilles et en Amérique centrale, en utilisant des satellites 
placés sur des orbites polaires ou des satellites géostationnaires; l'UNESCO aura 
participé à l'amélioration des systèmes de prévision et de prédiction des 
tremblements de terre; le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophe aura achevé une série de monographies sur divers aspects des 
catastrophes naturelles ainsi qu'un manuel sur la réinstallation et la reconstruction

1.1/ Cette remarque ne vaut toutefois pas pour les typhons ou les cyclones, car 
la CESAP et l'OMM, agissant de concert par l'intermédiaire du Comité des typhons et 
du Comité mixte OMM/CESAP des cyclones tropicaux, et au prix de ressources consi­
dérables, s'efforcent depuis I968 d'atténuer les dommages causés par ces phénomènes.

12/ Comme suite à la décision 89 (V) de son Conseil d'administration, le 
PNUE a organisé une réunion interinstitutions du Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, du PNUD, de l'OMM et de l'OMS 
en novembre 1977. Lors de cette réunion, des notes ont été approuvées en vue de 
la formulation d'un projet de mémorandum d'accord multi-institutions sur les aspects 
mésologiques des catastrophes naturelles. Ce mémorandum sera examiné par tous les 
organismes intéressés, ce qui permettra d'envisager une programmation commune par 
sujet dans le domaine des catastrophes naturelles et un plan d'action révisé du PNUE 
sur les aspects mésologiques des catastrophes naturelles.



après une catastrophe, et une étude aura été effectuée par le Centre des 
ressotirces naturelles, de l’énergie et des transports sur les problèmes de gestion 
des eaux qui se posent par suite des situations de sécheresse et d’inondation.

ii) Exercice biennal 1980--198l

14.124 En coopération avec le PNUE, l ’OMM étendra à d'autres régions du monde les 
systèmes d'alerte avancée aux cyclones tropicaux utilisant des satellites placés 
sur des orbites polaires ou des satellites géostationnaires. En coopération avec 
le PÏÏUE, l'UNESCO continuera à travailler à l'amélioration des systèmes de 
prévision et de prédiction des tremblements de terre en vue d'ébaucher un réseau 
d'alerte avancée pour ces phénomènes.

iii) Exercice biennal 1982-1983

14.125 Le PÏÏUE continuera à animer ces activités de manière à mettre en place
un système d'alerte avancée aux cyclones tropicaux qui soit opérationnel au niveau 
mondial. L'UNESCO poursuivra ses travaiix sur la prévision et la prédiction des 
tremblements de terre en vue d'ébaucher un réseau d'alerte avancée aux tremblements 
de terre.

iv) Activités d'utilité marginale
14.126 Aucune.
e) Effet escompté

14.127 II est difficile d'évaluer l'influence du PNUE sur les problèmes dus à des 
catastrophes naturelles; toutefois en animant les activités entreprises par les 
organismes compétents des Nations Unies, le PNUE aura contribué à coordonner les 
efforts entre ces organes en vue de la mise en place d'un système mondial opéra­
tionnel d'alerte avancée aux catastrophes naturelles.



SOUS-PROGRAMME 8 : ACTIVITES D'APPUI
a) Objectif

14.128 L'objectif de ce sous-programme est de coordonner et d'encourager les 
activités nationales, régionales et internationales portant sur l'éducation et la 
formation en matière d'environnement, l'assistance technique et la formation.
b) Problème traité

14.129 Pour avoir le maximum d'efficacité aux niveaux national, régional et inter­
national, les activités environnementales doivent être soutenues par des activités 
d'appui, à savoir l'éducation et la formation en matière d'environnement, l'assistance 
technique et l'information. Or, on n'a pas accordé une attention suffisante à la 
coordination et à la mise au point de ces éléments, les organisations, les gouver­
nements et les différents organes ayant souvent exécuté leurs programmes indépen­
damment les uns des autres et sans charcher à mettre en commun leurs ressources ni
à élaborer des programmes globaux.

c) Textes portant autorisation des travaux

14.130 Les textes portan/ autorisation des travaux sont la résolution 3326 (XXIX) 
de l'Assemblée générale /par. 4 i// et les décisions suivantes du Conseil 
d'administration du Р1ШЕ :

Première session : I (l), III, par. 12 c), VI et IX;

Deuxième session : I (il), A.II.3;

Troisième session : 29 (lll), par. 5, 6 et T; et 39 (lH);
Quatrième session : 48 (IV), par. 3b) v); et 59 (IV), par. 5 f);
Cinquième session : 82 (V), VI; et 90 (V);
Sixième session : 6/1, V; 6/2, II, par. 3; 6/8.

d) Stratégie et produits
i) Situation à la fin de 19T9

l4.131. La Conférence intergouvemementale du Р Ш Е  et de l'UNESCO sur l'éducation 
en matière d'environnement, tenue à Tbilisi en octobre 1977, a adopté une importante 
déclaration 13/, S la suite ¿e quoi une réunion interinstitutions consacrée a la 
programmation coimnune par sujet se tiendra à Paris en 1978, et un programme coordonné 
des Nations Unies pour l'éducation en matière d'environnement aura été mis au point 
et commencera à être appliqué. Un certain nombre de séminaires, journées d'études 
et colloques régionaux se seront tenus et des cours portant sur l'environnement auront 
commencé dans les écoles et les universités d'un certain nombre de pays. Le 
fonctionnement et l'efficacité du Centre régional d'activité du programme du PNUE 
pour l'éducation en matière d'environnement pour l'Afrique, établi en 1977 et 
travaillant en coopération étroite avec le bureau régional de l'UNESCO, auront 
été évalués.

13/ Conférence intergouvernementalo sur l'éducation relative à l'environnement 
Rapport final (Paris, UNESCO, 1978), chap. III.



14.132 Pour ce qui est de la formation en matière d ’environnement, le РШЕ, en 
coopération avec les gouvernements, des institutions spécialisées, les commissions 
régionales et divers organes, continuera â appuyer la formation d'environnementalistes 
de langue espagnole au Centre international de formation en sciences de l'envi­
ronnement, qui bénéficie de l'appuie du РШЕ, et qui est situé à Madrid (Espagne),
la formation d'hydrologistes au Centre international de formation en matière 
d'aménagement des ressources en eau, situé en France, et bénéficiant de l'appui 
du РШЕ, la formation d'environnementalistes et de planificateurs, ainsi que la 
publication de matériel pédagogique, à l ’Institut africain de développement écono­
mique et de planification soutenu partiellement par le Р Ш Е  à Dakar (Sénégal). Le 
programme de bourses du РГОЕ pour la formation aura commencé.

14.133 Dans la plupart des projets entrepris en coopération avec les gouvernements,
les institutions spécialisées, les commissions régionales et divers organes et 
appuyés par le РШЕ, ce dernier aura développé davantage le centre d'échange
d'assistance technique, grâce auquel les pays en développement et les pays donateurs
s'efforcent de faire correspondre les demandes d'assistance technique avec les 
offres d'assistance des gouvernements donateurs dans le domaine de l'environnement, 
ce qui permet de mieux coordonner les demandes et les offres et d'en évaluer 
l'ampleur. Le Р Ш Е  continuera également à apporter son assistance technique par 
l'intermédiaire de ses équipes régionales d'experts attachés à ses bureaux régionaux 
de Nairobi, Beyrouth, Bangkok et Mexico, et en satisfaisant des demandes précises, 
ayant trait notamment aux législations et aux mécanismes institutionnels nationaux 
relatifs à l'environnement. Le PNUE aura également fourni une assistance technique 
sous forme d'activités spécifiques concernant pratiquement tous les éléments du 
programme, par exemple le Système mondial de surveillance continue de l'environnement, 
le SIR, les mers régionales; le PNUE entreprendra des activités complémentaires à 
l'application des recommandations de la Conférence des Nations Unies sur la 
coopération technique entre pays en développement.
14.134 Dans le domaine de l'information, le PNUE aura continué, par l'intermédiaire 
du Comité commun de l'information des Nations Unies, à coordonner les renseignements 
relatifs à l'environnement au sein du système; il aura également continué à publier 
et diffuser le bulletin mensuel UNITERRA, les rapports bimensuels aux gouvernements, 
l'examen annuel, des bulletins techniques, les rapports sur les projets bénéficiant 
de l'appui du Fonds, etc; appuyé la publication de la revue trimestrielle Mazingira, 
encouragé la publication et la diffusion d'articles relatifs à l'environnement
dans des revues scientifiques et des revues destinées au grand public; renforcé les 
liens avec les systèmes régionaux d'information et encouragé ceux-ci à diffuser de 
la documentation sur l'environnement; appuyé les activités d'information des 
Nations Unies ayant trait à la Conférence des Nations Unies sur la science et la 
technique au service du développement et à l'Année internationale de l'enfant; 
renforcé les éléments d'information des projets et des activités bénéficiant de 
l'appui du PNUE et continué à appuyer les activités de la Journée mondiale de 
1'environnement.

ii) .Exercice biennal 1980~198l

14.135 En ce qui concerne l'éducation en matière d'environnement, le PNUE continuera, 
en coopération avec les gouvernements, les institutions spécialisées et divers 
organes, à coordonner et encourager l'exécution du programme d'éducation en matière 
d'environnement du système des Nations Unies et à aider â l'échange de données 
d'expérience acquises au cours de l'application de ce prograrme; en coopération



avec l'UNESCO, le PNUE favorisera une série d'expériences sur l'éducation, l'ensei­
gnement et la recherche en matière d'environnement, et il entreprendra des études 
comparées sur l'éducation en matière d'environnement dans les pays en développement. 
En coopération avec l'UNESCO et d'autres organismes, il organisera des séminaires, 
des journées d'études et des colloques rassemblant des groupes de spécialistes de 
l'éducation en matière d'environnement. Un premier examen du programme d'éducation 
en matière d'environnement sera entrepris. Le PNUE aura établi des centres 
régionaux d'activité du programme pour l'éducation et la formation en matière 
d'environnement et un centre principal coiffant les centres régionaiix.
14.136 En matière de formation environnementale, les activités mentionnées au 
paragraphe l4.132 ci-dessus se poursuivront. Un certain nombre de séminaires, de 
journées d'études et de colloques portant sur divers éléments du programme relatif 
à l'environnement seront organisés dans chaque région â l'intention des 
fonctionnaires des gouvernements, des planificateurs, des responsables et des groupes 
de spécialistes.
l4.13T Dans le domaine de l'assistance technique, les activités mentionnées au 
paragraphe l4.133 ci-dessus se poursuivront, et les demandes spécifiques en parti­
culier seront satisfaites au titre des divers sous-programmes. Par exemple, une 
assistance technique sera accordée au Sénégal et au Mexique pour les aider à 
établir des centres expérimentaux d'énergie rurale qui entreprendront des recherches 
sur les ressources énergétiques renouvelables.

14.138 Dans le domaine de l'information, les activités mentionnées au para­
graphe l4.134 ci-dessus se poursuivront; en outre, un joiirnal consacré aux activités 
sur le terrain sera publié (1980); un séminaire à l'intention des journalistes 
radio et des séminaires régionaux pour les organisations non gouvernementales 
consacrés à l'environnement et au développement seront organisés. Le PNUE s'effor­
cera de faire connaître ses activités d'information sur l'environnement dans toutes 
les langues officielles des Nations Unies.

iii) Exercice bienne.! 1982-19.83

14.139 Pour ce qui est de l'éducation en matière d'environnement, l'UNESCO, le 
PNUE et divers organismes et organes accéléreront l'introduction des programmes 
d’éducation en matière d'environnement dans les programmes scolaires, les techniques 
et les méthodes pédagogiques ; ils entreprendront aine étude comparée des régions, 
une évaluation générale des réalisations, des problèmes et des tendances, et ils 
évalueront les centres d'activité du programme pour l'éducation en matière 
d'environnement. En ce qui concerne la formation et l'assistance technique dans
le domaine de l'environnement, un examen des activités doit être entrepris à ce 
titre. Pour ce qui est de l'information, les campagnes de la Journée mondiale de 
l'environnement se poursuivront, et celle de 1982, intervenant dix ans après la 
Conférence de Stockholm revêtira une importance particulière. Les organisations 
non gouvernementales organiseront des séminaires à l'intention des journalistes radio 
sur le thème : environnement et développement.

iv) Activités d'utilité marginale

14.140 Aucune.



lU.lUl En 1982, le PNUE, en coopération avec les gouvernements, des institutions 
spécialisées et divers organes :

a) Aura aidé à élaborer et, en grande partie, exécuter, pour ce qui est 
de l’éducation en matière d'environnement, un programme international d'éducation 
environnementale inspiré des recommandations de la Conférence de Tbilisi, et aura 
établi des centres régionaux d ’activité du programme pour l'éducation en matière 
d'environnement ainsi qu'un centre principal;

b) Aura favorisé, dans le domaine de l'information, une prise de 
conscience plus aiguë des problèmes d'environnement parmi les fonctionnaires des 
gouvernements, les organismes scientifiques et autres et le public en général dans 
toutes les régions, et aura donc contribué à l'élargissement des connaissances 
pouvant servir à l'amélioration de l'environnement.



SOUS-PROGRAMME 9 : GESTION DE L'ENVIRONNEMENT, Y COMPRIS DROIT DE L'ENVIRONNEMENT

a) Objectif

14.142 L'objectif de ce sous-programme est de coordonner et de promouvoir les
efforts nationaux et internationaux visant à ce qu'il soit tenu compte de
l'environnement lors de la prise des décisions.
b) Problème traité

14.143 Bien que l'intérêt pour l'environnement se soit considérablement développé 
au sein du système des Nations Unies, des gouvernements et des organisations non 
gouvernementales depuis la Conférence de Stockholm tenue en 1972, des difficultés 
subsistent encore du fait qu'à divers niveaux de responsabilités, sur le plan 
national et sur le plan international, on néglige souvent dans les processus de 
prise de décisions, de planification et d'exécution les conséquences qui peuvent 
en découler pour l'environnement. En outre, l'élaboration et l'application de 
méthodes permettant d'exécuter diverses activités de protection de l'environnement 
n'ont pas été suffisamment poussées. La législation en matière d'environnement, 
important instrument de gestion de l'environnement, soulève un problème particulier 
car, bien qu'il existe des lois nationales portant sur l'environnement, ainsi que 
des conventions régionales et mondiales traitant de tel ou tel aspect de l'envi­
ronnement, elles comportent des lacunes, par exemple en ce qui concerne les 
ressources naturelles appartenant à plus d'un pays à la fois et les mers, à l'échelon 
régional, ainsi que la préservation de l'environnement et la lutte contre la 
pollution, à l'échelle mondiale. Par ailleurs, certains gouvernements ont montré, 
par leurs demandes d'assistance, que l'acceptation et l'exécution de quelques-uns 
des instruments existants ne vont pas sans difficulté.
c) Texte portant autorisation des travaux

14.144 Les textes portant autorisation des travaux sont les résolutions
3129 (XXVIII) et 3326 (XXIX), par. 4 f), de l'Assemblée générale et les décisions 
suivantes du Conseil d'administration :

Première session : 1 (l), III, par. 4a), et VIII;

Deuxième session : 5 (H), par. 1 e); 8 (il), A, II, 2; III, 5; et I8 (il);

Troisième session : 24 (lll); 25 (lll); 35 ( Ш ) ;  et 44 (III);
Quatrième session : hj (IV) IV, par. 4, 5, 6 et 7; 48 (IV); 48 (IV),

par. 3 b) (iv); 50 (IV), par. 5e); 54 (IV), par. 5 e);
66 (IV); 67 (IV) et 79 (IV), par. 3;

Cinquième session : 82 (V), V et VI; 83 (V), III, par. 4 et 5; 97 (V),
B; et 100 (V) par. 3;

Sixième session : 6/1; 6/2; 6/9; et 6/l4.



i) Situation я lu fin 6:o 1979
14.145 Pour ce qui est de la gestion de l'environnement, le РШЕ, en collaboration 
avec d'autres organismes du système des Nations Unies et les gouvernements 
appropriés, aura progressé dans l'élaboration de concepts et d'objectifs, et dans 
la mise au point des considérations écologiques à incorporer dans la révision de 
la Stratégie internationale du développement; il aura achevé ses activités de 
programmation commune avec d'autres organismes du système des Nations Unies, 
veillant à ce que leurs programmes contribuent à l'amélioration de la gestion de 
l'environnement; il se sera mis d'accord avec des organismes des Nations Unies sur 
une stratégie qui permette de fournir aux gouvernements davantage de conseils en 
matière de gestion de l'environnement; il aura contribué à mieonc définir certains 
concepts; il aura choisi un nombre limité de secteurs de programmation méritant de 
retenir l'attention en priorité; il aura lancé des programmes pilotes de gestion 
intégrée de l'environnement aoix échelons régional et sous-régional, par exemple 
pour les Antilles et le Pacifique sud; il aura examiné l'utilisation et l'appli­
cation possibles de systèmes de gestion de l'environnement; il aura élaboré et 
diffusé une documentation choisie sur la question, afin de faire prendre conscience 
aux gouvernements de la nécessité de la gestion de l'environnement, et de leur 
montrer comment elle peut être appliquée; et il aura publié à l'intention des 
gouvernements et des organisations un manuel traitant des mécanismes et de la légis­
lation en matière d'environnement dans les différents pays. Les activités au 
titre dos autres sous-pro gramroes . notamment du s ous-pro gramme relatif a.ux activités 
ce appui, atiront contribué de rar.nières diverses à la gestion de l'environnement.

lU.l46 En ce qui concerne le droit de l'environnement, le PNUE aura continué à 
évaluer l'état des conventions et des législations nationales en matière d'envi­
ronnement, et, à partir de l'expérience acquise, il aura mis au point un plan 
d'action destiné à accélérer leur application. Il aura choisi les ressources 
naturelles particulières appartenant à plus d'un pays à la fois qui feront l'objet 
de conventions bilatérales ou multilatérales devant être conclues sur la base des 
principes et des directives élaborés dans ce domaine par les groupes d'experts 
gouvernementaux établis par le Conseil d'administration, et adoptés par 
l'Assemblée générale; il aura formulé des projets de principes, mis au point par 
lesdits groupes d'experts, en vue de prévenir et de combattre la pollution causée 
par l'extraction des ressources minières et le forage en mer dans les limites de 
la juridiction nationale. En coopération avec les gouvernements, les organisations 
du système des Nations Unies et les commissions régionales, le PNUE aura évalué 
l'état des législations nationales de nombreux pays en matière d'environnement, et 
adopté des programmes d'action à l'intention de la CESAP, de la CEPAL et de la CEA, 
afin de combler les lacunes des dispositions réglementaires et de renforcer les 
capacités de ces organismes à les appliquer; le PNUE aura élaboré pour examen par 
des experts, du matériel pédagogique sur le droit de l'environnement et mettra à 
jour et publiera tous les ans le Registre des conventions et protocoles inter­
nationaux dans le domaine de l'environnement du PNUE. La CESAP, en coopération avec 
le PNUE, a entrepris des activités dans le domaine du droit de l'environnement ; 
une étude sur ce sujet a été terminée, et un groupe d'experts s'est réuni en 
décembre 1977. Une réunion intergouvemementale doit en principe avoir lieu à 
Bangkok du 4 au 8 juillet 1978.



1U.1U7 En coopération avec d'autres organismes du système des Nations Unies, avec 
les gouvernements et, selon les besoins, avec des organisations non gouvernementales, 
le PNUE coordonnera l'élaboration et la diffusion de directives pour la gestion de 
l'environnement, et en encouragera l'utilisation; il continuera à travailler â des 
projets pilotes d'ensemble ayant trait à la gestion de l'environnement, par exemple 
pour les Antilles et le Pacifique sud; il appliquera des principes de gestion de 
l'environnement à l'exécution d'autres sous-programmes; grâce à ses propres acti­
vités d'information, et grâce aussi агдх moyens d'information d'autres organismes, 
il enco'uragera la publication et la diffusion de brochures, d'articles, de manuels 
de méthodologie, de films, de séminaires, de matériel pédagogique et d'activités 
de formation liées à la gestion de l'environnement; il tiendra à jour le manuel 
relatif aux mécanismes et dispositions réglementaires en matière d'environnement, 
et appliquera les principes de gestion de l'environnement dans l'exécution de ses 
activités au titre des autres sous-programmes.

14.148 Le Registre des conventions et protocoles internationaux dans le domaine
de l'environnement établi par le PNUE (A/33/134) sera mis â jour et publié tous les 
ans; sur demande, le PNUE fournira des services d'experts aux Etats qui éprouvent 
des difficultés à devenir parties агдх accords internationaux sur l'environnement.
Des consultations intergouvemementales auront lieu en vue de la conclusion d'accords 
régionaгдx ou sous-régionaux sur des ressources naturelles pэ.rticгдlières appartenant 
à plus 1'гдп pays à la fois et sur la pollution causée par l'extraction des ' 
ressources minières et le forage en mer dans les limites de la juridiction 
nationale. Ротдг ce qui est du droit de l'environnement à l'échelle nationale, 
l'index du PNUE sur les législations nationales en matière d'environnement et le 
manuel sur les dispositions réglementaires en matière d'environnement seront mis 
â jour; un séminaire régional chargé d'examiner les législations nationales en 
matière d'епгп.ronnement pour la région de la CEAO se tiendra sous les auspices du 
PNUE, et des programmes d'action pour les régions de la CESAP, de la CEA et de la 
CEPAL seront en cours d'application. Un séminaire sur les études de droit de 
l'environnement dans les гдniversités et les instituts de recherche sera organisé 
en 1980; il représentera la dernière étape du programme visant à introduire le droit 
de l'environnement dans les programmes d'études des universités et les programmes 
de recherche et aboutira à la publication d'un manuel d'enseignement du droit de 
l'environnement, qui sera appelé à être abondamment utilisé dans les iniiversités et 
les instituts de recherche du monde entier. Des études seront entreprises sur les 
mesures juridiques qui permettraient de prévenir et de combattre la pollution dans 
des domaines particuliers de l'environnement.

iii) Exercice biennal 1E32 1983

14.149 II n'est pas possible de donner des indications précises concernant cette 
période. Mais l'expérience acquise au cours des exercices biennaгдx précédents 
facilitera l'examen du rapport згдг l'état de l'environnement dix ans après la 
Conférence de Stockholm. Les efforts en vue de l'élaboration de conventions 
régionales et mondiales traitant des différents aspects de l'environnement seront 
poursuivis, ainsi que les efforts consacrés â d'autres domaines d'activité 
mentionnés ci-dessus.

iv) Activités ayant une utilité marginale
14.150 Aucune.



14.151 D'ici 1982, le PNUE, en cooperation avec les organismes compétents 
appartenant ou non au système des Nations Unies et avec les gouvernements, aura 
réussi, dans le domaine du droit de l'environnement, à faire augmenter de 30 p. 100
environ le nombre des gouvernements qui auront accepté d'être parties à des
conventions dans le domaine de l'environnement, tandis que 60 p. 100 des pays des
régions de la CEE, de la CESAP, de la CEPAL, de la CEA et de la CEAO auront
appliqué des programmes d'action ayant pour objectif l'élaboration d'une législation 
nationale en matière d'environnement; par ailleurs, le PNUE aura élaboré des 
principes et des directives destinés à faire partie des conventions, et aura 
participé à la rédaction de plusieurs conventions mondiales et régionales, par 
exemple dans les domaines de la préservation, des mers régionales et des ressources 
naturelles partagées par plusieurs pays; il aura aussi organisé des séminaires 
sur le droit de l'environnement. Grâce à ces activités du PNUE, les pays seront 
davantage en mesure d'élaborer une législation en matière d'environnement, d'amé­
liorer les dispositions législatives existantes en la matière et d'en assurer la 
mise en oeuvre.



PROGRAI#/[E 2 : COMMISSION ECONOMQUE POUR L'AFRIQUE
A. Organisation

1 » Organes intergouverneiaenta-uuc compétents
14.152 Les travaux du Secretariat au titre de ce programme font l ’objet d'un examen 
par 1_ Comité technique d'experts, le Comité exécutif et la Conférence des ministres 
de la CEA. Le Comité technique d'experts et la Conférence des ministres de la CSA 
se réunissent tous les deux ans, les dernières réunions ayant eu lieu en février/ 
mars 1 9 77. Le Comité exécutif se réunit une fois par an, la dernière ré\mion ayant 
eu lieu en octobre 1977. Le présent plan n'a pas été approuvé par ces organes.

2. Secrétariat

14.153 Le service du Secrétariat responsable de ce programme est le Groupe de
l'environnement qui est rattaché administrativement à la Division des ressources 
naturelles. Les effectifs permanents du Groupe au 31 décembre 1977 consistaient en 
un administrateinr.

3. Dj-yergences entre la structure administrative actuelle 
et la structure proposée pour le programme

14.154 II est proposé de créer, au sein du Cabinet du Secrétaire exécutif un 
Service de la coordination en matière d'environnement, composé de trois 
administrateurs, qui remplacera le Groupe de l'environnement actuellement rattaché 
â la Division des ressources naturelles.

4. Achèver'.ent probable des travaux

14.155 Les éléments de programme suivants, qui sont décrits à la page 98 du 
dociuaent E/594l/Add.l devraient être achevés l4/ :

i) En 1978-1979 - 9-478.01 - Aide aux gouvernements en vue de la création
de secrétariats nationaux chargés des 
questions relatives à l'environnement.

ii) En 1980-1981 - 9 .478.03 - Etablissement de rapports sur la légis­
lation en vigueur en matière de préser­
vation de l'environnement.

B. Coordination
1. Coordination régulière au Secrétariat

14.156 Le Service de coordination en matière d'environnement qu'il est proposé de 
créer sera chargé de coordonner, dans tous leurs aspects relatifs à l'environ­
nement, les programmes de travail des différentes divisions de la CEA. En parti­
culier, il travaillera en étroite liaison avec le Service de la coordination des 
politiques et des programmes, organisme dont la création a récemment été proposée 
dans le cadre d’Habitat, avec le Comité interdivisions sur le développement r-ural 
intégré et le Comité interdivisions sur les pays les moins avancés.

l4/ Le projet de budget-programme ;gour l'exercice biennal 1978-1979 
(Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
RnpplPTnpnt N0 6 (A/32/6), vol.I, chap. 9 , ne comprend pas de sous-programme 
relatif à l'environnement. _ _



2. Coordination régulière dans le systène des Nations Unies
14.15T Une coordination régulière est déjà assurée entre la CEA, le Progranime des
Nations Unies pour l'environnement et les autres membres du Comité de coordination
pour 1'environnement.

3. Unités administratives avec lesquelles des activités conjointes 
importantes sont prévues pour la période I98O-I983

14.158 Ces unités administratives sont les suivantes :
i) Autres commissions régionales;

ii) PNUE, UNESCO, FAO, CNUCED, ONUDI, AIEA;
iii) Conseil africain pour la télédétection dont la création est 

envi sagêe;
iv) Secrétariat d'Habitat dont la création est envisagée.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes

14.159 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer
approximativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :

Allocations de ressources aux sous-programmes
(En pourcentage)

1978-1979 1980-19u1

Sous-programme
1. Organismes 

nationaux chargés 
de Г environnement

2. Lutte contre la 
pollution

3. Education et 
formation de la 
main-d’oeuvre 
en matière
d'environnement

Total

_________   19Ü2-19U3
Fonds Fonds Fonds

Budget extra- Budget extra- Budget extra-
ordi- dubgé- ordi- budgé- ordi- budgé-
naire taires Total naire taires Total naire taires Total

70

20

70

20

60

30

60

30

50

30

50

30

10 10 10 10 20 20

100 100 100 100 100 100



D. Sous-prograinmes : textes explicatifs 
SOUS-PROGRAMME 1 : ORGANISMES NATIONAUX CHARGES DE L'ENVIRONNEMENT
a) Objectif

14.160 L'objectif de ce sous-programme est de créer des organismes nationaux 
chargés de l'environnement qui traiteront des problèmes écologiques, élaboreront 
les politiques et prépareront la législation qui permettront aux gouvernements 
d'apporter, au niveau national, une solution агдх problèmes d'environnement 
présentant гдп caractère d'oorgence.

"b) Problème traité
14.161 De потЬгегдх pays africains ne disposent pas de services appropriés et 
efficacement coordonnés рогдг agir soir les problèmes d'environnement. Compte tenu 
de la pression qu'exerce l'augmentation de la population soar les ressooorces
existantes, et des efforts entrepris en vue de favoriser le développement
économique national, de graves problèmes d'environnement risquent de se poser qu'il 
ne sera possible de résoudre que si гдп cadre institutionnel solide a pu être mis
en place.
c) Textes portant autorisation des travaoax

14.162 Les textes portant autorisation des travaoix pour ce sous-programme sont les
résolutions 238 (XI), par. I6; 239 (XIl) et 280 (XII) de la CEA.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
14.163 On s'attachera à encourager le plus grand nombre possible de pays africains 
à mettre en place la structure institutionnelle nécessaire à la protection de
1'environnement.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
14.164 Une assistance et des conseils continueront d'être fooarnis à сегдх des 
Etats membres qui ne possèdent pas d'organismes nationaoix рогдг la préservation 
et l'amélioration de l'environnement.

iii) Exercice biennal 1982-1983

14.165 Des actions complémentaires seront entreprises et des services consool- 
tatifs seront as згдг és afin d'assoorer la viabilité et le bon fonctionnement des 
organes nationaorx chargés de la gestion de l'environnement.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leoir exécution

14.166 II n'y a pas dans ce sous-programme d'activités d'utilité marginale.



14.i6t Au moins 75 P- 100 des Etats membres devraient avoir mis en place à la fin
de 1983 des mécanismes de planification efficaces en matière d'environnement, et
la majorité des plans de développement devrait prendre expressément en compte 
les considérations d'ordre écologique.
SOUS-PROGRAMME 2 : LUTTE CONTRE LA POLLUTION

a) Objectif
14.168 L'objectif de ce sous-programme est de permettre aux Etats membres de 
lutter contre la pollution des eaux, d'origine biologique ou industrielle.
b) Problème traité

14.169 Un grand nombre de pays africains ne disposent pas toujours d’une eau 
potable, en raison de la pollution d'origine biologique. De plus, l'industria­
lisation accrue pose déjà, pour un certain nombre de pays africains, de graves 
problèmes de pollution qui devront faire l'objet d'une surveillance continue et 
être traités de manière adéquate.

c) Textes portant autorisation des travaux
14 .170 Les textes portant autorisation des travaux pour ce sous-programme sont les
résolutions 238 (XI), par. I6; 239 (XI), par. 2 et 280 (XIl) de la CEA.

d) Stratégie et produits

i) Situation a la fin de 1979
1 4 .1 7 1 Plusieurs pays africains devraient avoir riiis en place les organismes 
nationaux qui élaboreront la législation permettant de lutter contre la pollution.

ii ) Exercice biennal I98O-I98I

14.172 Une aide sera apportée aux Etats membres en vue d'identifier les sources 
de pollution, d'origine industrielle ou biologique et les principales menaces 
pesant sur les importations africaines du fait de préoccupations d'ordre écologique.

iii) Exercice biennal 1982-1983

14.173 On continuera ùe fournir des services consultatifs afin d'aider les Etats
membres à identifier les sources de pollution.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

14.174 II n'y a dans ce sous-programme aucune activité d'utilité marginale.
e) Effet escompté

14.175 A la fin de 198З, plusieurs pays africains devraient avoir identifié toutes 
les sources de pollution et avoir élaboré la législation visant à lutter contre la 
pollution.



SOUS-PROGRAI/IME 3 : EDUCATION ET FORMATION DE LA MAIN-D ' OEUVRE EN MATIERE 
D'ENVIRONNEMENT

a) Objectif

14.176 L'objectif de ce sous-programme est de former suffisamment de spécialistes 
de l'environnement afin de permettre aux pays africains de résoudre leurs problèmes 
en matière d'environnement.
b) Problèmes traités

14.177 Dans de nombreux pays africains, l'enseignement est plus vertical 
qu'horizontal; de ce fait, il existe très peu d'Africains formés à considérer les 
questions d'environnement sous tous leurs aspects. Le nombre grandissant des 
problèmes liés à l'environnement fera que de tels spécialistes seront de plus en 
plus nécessaires.

c) Textes portant autorisation des travaux

14.178 Les textes portant autorisation des travaux pour ce sous-programme sont les
résolutions 238 (XI), par. 1 6; 239 (XII); et 280 (XIl) de la CEA.
d) Stratégie et produits

i) Situation à 1j. fin de 1979

14.179 Plusieurs institutions devraient avoir mis sur pied de nouveaux programmes 
en vue de former les spécialistes en matière d'environnement dont l'Afrique a 
besoin.

ii) Exercice biennal I98O-I98I

14.180 On continuera d'apporter des conseils pour la mise au point de nouveaux 
programmes агдх niveaгдx secondaire et tertiaire de l'enseignement afin de former 
des Africains à la gestion de l'environnement.

iii) Exercice biennal 1982-1983

14.181 De nouveaгдx plans de formation seront élaborés en tenant compte de 
l'expérience acquise au согдгз de l'exercice biennal précédent.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

14.182 II n'y a pas dans ce sous-programme d'activités d’utilité marginale.
e) Effet escompté

14.183 Grâce au plus grand nombre d'Africains formés агдх questions écologiques, 
les gouvernements africains devraient disposer de suffisamment de spécialistes, 
рогдг les aider à gérer l'environnement.



PROGRAIylME 3 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’EUROPE
A. Organisation ......

1. Organes intergouvemementaux compétents
lU.l84 Les activités menées par le Secrétariat au titre de ce programme sont 
examinées par les conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les 
problèmes de l'environnement qui se réunissent chaque année. Leur dernière réunion 
s'est tenue du 21 au 25 février 19TT* Le présent plan n'a pas été approuvé 
par cet’ organe.

2, Secrétariat
14.185 Le service du Secrétariat chargé de l'exécution de ce programme est une
section de la Division de l'environnement et des établissements humains dans
laquelle on comptait au 31 décembre 1977 huit postes d'administrateur, dont deux 
étaient financés à l'aide de fonds extra-budgétaires. Au 31 décembre 1977, la 
Division ne disposait pas d'unités administratives particulières bien qu'un 
fonctionnaire travaille exclusivement sur le programme du Groupe de travail des 
problèmes de la pollution atmosphérique.

3. Achèvement -probable des travaux
14.186 Les éléments de programme suivants, qui sont décrits au para.graphe 6.15 
du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 ¿5/ devraient 
être achevés :

i) En 1978-1979 Les activités décrites aux paragraphes 1.1; 1.2; 1.4;
1.5; 1.6; 1.7; 1.12; 2.3; 2.6; 3.2; З.З; 3.4; З.8;. 3.9; 
ainsi que l'organisation d'un séminaire sur les
problèmes de pollution atmosphérique causes par
certaines industries chimiques organiques.

ii) En 1980-1981 : Les activités décrites aux paragraphes 1.9; I.1 6; 2.1;
2.2; 3.1; 3.2; 3.5; 3.10.

Б. Coordination

1. Coordination régulière
14.187 Le principal mécanisme de promotion des consultations, de la coopération 
et de la coordination interinstitutions dans le domaine de l'environnement a été 
établi sous l'égide du CAC et relève du Comité de coordination pour l'environ­
nement qui exerce sa compétence par l'intermédiaire de ses centres de liaison.
Les réunions qui se tiennent régulièrement entre les Secrétaires exécutifs des 
commissions régionales permettent d'établir une coordination entre le Département 
des affaires économiques et sociales internationales et les autres commissions 
régicnales. Le programme de la CEE en matière d'environnement est coordonné 
avec celui du PNUE.

1 5/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session, 
Su-pplément N0 6 (A/32/6 et Corr.l et 2).



2. Unités adninistratives avec lesquelles des activités conjointes 
importantes sont prévues pour la période 1980-1983

14.188 Au cours de la période 198O-19 8 3, des activités conjointes sont prévues 
avec les unités adninistratives et les institutions spécialisées suivantes : 
tous les principaux organes subsidiaires de la CEE; le PNUE, l'OMS; l'OMM et 
l'OIT.

La CEE compte également établir des contacts étroits et des rapports de travail 
avec les comités chargés des questions d'environnement dans les autres commissions 
régionales et avec d'autres institutions spécialisées s’occupant des problèmes de 
1'environnement.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes

14.189 On trouvera dans le tableau ci-après la répartition approximative, en 
pourcentage, des ressources que l'on compte allouer aux sous-programmes :

Allocation de ressources aux sous-programmes

(En pourcentage)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Sous-programme

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires 'Total

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgê- 
naire taires Total

1. Perspectives et 
problèmes de 
gestion 33 25 31 43 50 44 43 50 44

2. Problèmes des 
ressources et 
des déchets 42 50 44 29 25 28 29 25 28

3. Problèmes de 
pollution 
particuliers 21 13 19 l4 25 27 l4 25 27

4. Statistiques, 
informations 
et normes 4 12 6 l4 11 l4 — 11

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

D. Sous-programmes ; textes explicatifs 
SOUS-PROGRA]\iiME 1 : PERSPECTIVES ET PROBLEMES DE GESTION

a) Objectif

14.19 0 L'objectif de ce sous-programme est de fournir aux gouvernements membres un 
cadre général pour des échanges d'informations et de vues sur les politiques et les 
stratégies de l'environnement et de les aider à établir une évaluation des incidences 
écologiques qui serve d'instrument pour la prise de décisions en matière de 
développement socio-économique.



b ) Problème traité
14.191 Les problèmes d'environnement appellent гдпе approche large, inter­
disciplinaire. Рогдг inverser la, tendance actuelle à la dégradation de 
l'environnement, il faudrait renforcer la coopération internationale dans le 
domaine de la planification intégrée (physique, socio-économique et écologique) 
et s'occuper de grandes questions comme l'occupation des sols et la participation 
de la popгдlation à la prise de décisions. Les instrгдments de politique générale 
appropriés devraient donc être mis au point.
c) Textes portant autorisation des trava-ux
14.192 Tous les projets se fondent згдг des décisions des conseillers des
gouvernements des pays de la CEE рогдг les problèmes de l'environnement 
(ECE/EWV/4; ECE/ENV/10; ECE/ENV/13; ECE/ENV/i4) approuvées par la Commission à sa 
session annuelle /résolution 1 (XXXIl//.

d) Stratégie et produits
£) Situation à la fin de 1979

14.193 D'ici la fin de 1979» ¿es études seront menées à bien et l'exécution
d'autres projets se poгдrsuivra, avec l'élaboration de rapports згдг l'.êtat de la 
question et l'organisation de séminaires ou de réгдnions spéciales d'experts et 
d'équipes spéciales.

ii) ET;er.cice l'iennal I98O-I98I

14.194 Les projets en согдгз se poursuivront pendant l'exercice biennal I98O-198I. 
Les échanges d'informations et de vues згдг les politiques et stratégies de 
l'environnement dans la région de la CEE, essentiellement fondées згдг des mono­
graphies par pays établies par les gouvernements, de'vraient permettre de faire 
une évaluation à long terme de l'état de l'environnement et.de son évolution dans 
la région. Si l'on améliorait la présentation des informations pertinentes 
recueillies, en y faisant éventuellement figгдrer davan-tagé de données chiffrées, le 
rapport de synthèse publié tous les deux ans serait plus utile. Quelques éléments 
de programme seront achevés au согдгз de l'exercice biennal I98O-198I. Ils seront 
remplacés par des activités consécutives découlant du présent programme de travail 
et de nouveaгдx projets seront entrepris. Les nouvelles activités seront proposées 
агдх conseillers des gouvernements en 1978 et en 1979-

iii) Exercice biennal 1982-I983

14.195 Les projets en согдгз doivent se poгдrsui■vre dans le même sens que pendant 
l'exercice I98O-198I. Les tгavaг^x seront probablement axés згдг l'élaboration
de principes directeurs соттгдпз qui régiraient les politiques et stratégies 
de l'environnement, concernant par exemple l'occupation des sols et la planifi­
cation intégrée. On peut s'attendre que la plupart des pays de la CEE introduisent, 
sous гдпе forme ou sous une autre, гдпе évaluation des répercussions mésologiques 
des décisions prises en matière de planification du développement socio-économique.



iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et te:rbes exigeant leur exécution

14.196 Les conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les problèmes 
de l'environnement détermineront quelles seraient, le cas échéant, les activités 
d'utilité marginale.
e) Effet escompté
14.197 D'ici à 19833 50 p. 100 au moins des pays de la CEE devraient avoir 
amélioré leurs moyens de prévoir correctement les conséquences pour l'environ­
nement des activités socio-économiques et des progrès technologiques. En outre, 
des formules communes aioront certainement été mises au point pour régler, aux 
niveaux national et international, les problèmes afférents агдх différents modes 
d'utilisation des sols.
SOUS-PROGRAMME 2 : PROBLEMES DES RESSOURCES ET DES DECHETS
a) Objectif

14.198 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements des pays de 
la CEE â tenir compte des aspects écologiques dans la gestion des геееогдгсее 
naturelles et dans la production et l'utilisation de l'énergie.
b) Problème traité

14.199 Les ressoгдrces natгдrelles non renouvelables sont utilisées de telle façon
qu'elles risquent de s'épuiser rapidement du fait de la croissance socio-économique. 
La pollution de l'environnement due au rejet de déchets et de substances toxiques
ne cesse d'augmenter. Dans le domaine de l'énergie, la croissance 'quasi- 
exponentielle de la demande est soгдrce de sérieгдx problèmes dans le cas des 
combustibles non renouvelables; l'évolution actuelle dans ce domaine risque d'avoir 
рогдг l'environnement des conséquences déplorables.
c ) Textes portant autorisation des Ьгауагдх

14.200 Tous les projets de ce sous-programme se fondent sur des décisions des 
conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les problèmes de l'environ­
nement (ECE/ENV/4; ECE/ENV/IO; ECE/ENV/13; ECE/EHV/15), approuvées par la Commission 
à sa session annuelle /résolution 1 (XXXII.)/.

d) Stratégie et prodгдits
i ) SitггatiQn a la fin de 1979

14.201 Pendant la période allant jusqu'en 1979» ¿егдх projets егдг les déchets 
toxiques et sur les aspects mésologiques des nouvelles techniques énergétiques 
seront menés à bien. On se propose d'organiser гдп séminaire et de réaliser des 
études et des projets exécutés en coopération et portant згдг plusieгдrs éléments 
de programme du programme de travail en согдгз.

ii) Exercice biennal I98O-I98I

14.202 Регдх grands éléments de programme, 1'гдп portant згдг les techniques peu 
polluantes ou sans déchets, l'autre sгдr le recyclage, la réutilisation et la



récupération des déchets solides urbains et industriels seront menés à bien. On 
pourra entreprendre des activités complémentaires, notamment l'élaboration de 
directives en vue d'une utilisation plus rationnelle des ressources naturelles 
grâce à des techniques de recyclage et de récupération appropriées. Les travaux 
concernant les aspects mésologiques des programmes de conservation et d'économie 
d'énergie seront poursuivis. On se penchera probablement sur les relations entre 
la structure future de la production et de la consommation d'énergie et le climat, 
ainsi que siir les incidences pour l'environnement de l'utilisation de nouvelles 
sources d'énergie. Les résultats du projet sur les techniques peu polluantes ou 
sans déchets peuvent etre considérés comme une partie essentielle des activités 
plus générales menées â bien par le PNUE et l'ONUDl dans le domaine des techniques 
appropriées sans danger рогдг 1 ' environnement.

iii) Exercice biennal 1982-1983

14.203 A la suite de travaux entrepris au cours de l'exercice biennal précédent, on 
peut s'attendre que les pays de la CEE aient arrêté des principes généraux pour la 
conservation des ressources. De nouveaux projets pourront être entrepris dans des 
domaines particuliers, comme la remise en état de sols abandonnés. Les activités au 
titre de ce sous-programme seraient exécutées en étroite coopération avec d'autres 
organisations internationales comme le PNUE et l'ONUDl, vu 1егдг caractère mondial 
et l'intérêt qu'elles présentent également pour les pays en développement.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

14.204 Les conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les problèmes 
de l'environnement détermineront quelles seraient, le cas échéant, les activités 
d'utilité marginale.

e) Effet escompté

14.205 Acucun résultat précis ne peut être défini, mais on escompte que les 
activités entreprises pour donner suite au projet relatif au contrôle des rejets 
de produits chimiques toxiques et de déchets toxiques auront amené la plupart 
des pays de la CEE à mettre en vigueur des lois et des règlements propres à 
prévenir efficacement ou réduire les dégâts causés par ces substances. Pour ce 
qui est des économies d'énergie, des directives communes seront probablement mises 
au point pour éviter toutes conséquences néfastes sur l'environnement. De plus, 
l'utilisation des ressources naturelles devrait devenir beaucoup plus rationnelle 
et il est probable que les recommandations du Séminaire de la CEE sur la création 
de'techniques de production avec peu ou pas de déchets (ENV/SEM.6/2) seront 
pleinement appliquées.

SOUS-PROGRAMME 3 : PROBLEMES PARTICULIERS DE POLLUTION
a) Objectif

14.206 L'objectif de ce sous-programme est de contribuer â résoudre les problèmes 
suivants liés à l'élaboration de programmes de lutte contre la pollution 
atmosphérique : émissions provenant de sources diverses, transmission des polluants 
atmosphériques au-delà des frontières,-questions de politique générale, surveil­
lance et problème du bruit.



и) Problème traité
14.207 La propagation à grande distance de polluants atmosphériques est devenue 
un problème extrêmement préoccupant dans plusieurs pays membres de la CEE. Il 
conviendrait de mettre au point des stratégies de réduction appropriées d'après 
les renseignements recueillis sur les dépôts et la concentration des principaux 
polluants. Une meilleure compréhension des problèmes concernant l'élaboration
de politiques de lutte contre la pollution atmosphérique permettrait de déterminer 
les questions à examiner en priorité. Les difficultés proviennent de ce que 
l'émission de polluants est imputable à des industries spécifiques, d'où la 
nécessité de définir des principes directeurs pour la lutte contre ces émissions. 
Ce sous-programme couvre également le problème du bruit dans les agglomérations.
c) Textes portant autorisation des travaux

14.208 Tous les projets se fondent sur des décisions des conseillers des
gouvernements des pays de la CEE pour les problèmes de l'environnement 
(ECE/ENV/4; ECE/ENV/IO; ECE/ENV/13; ECE/ENV/15), approuvées par la Commission 
dans sa résolution 1 (XXXII). Les projets dans le domaine de-la pollution 
atmosphérique sont élaborés par le Groupe de travail des problèmes de la pollution 
atmosphérique et soumis, pour approbation, агдх conseillers des gouvernements des 
pays de la CEE pour les problèmes de l'environnement.
d) Stratégie, et produits

i ) la situf.ticn à la fin de 1079
14.209 D'ici à la fin de 1979» trois séminaires (гдп згдг les particules fines, 
гдп згдг l'industrie du ciment et un згдг certaines branches de l'industrie de la 
chimie organique) airront été organisés et des principes directeгдrs relatifs à la 
lutte contre les émissions de polluants par les industries des mêtaгдx non ferreгдx
aгдront été élaborés. Les activités qui seront également poгдrsuivies dans ce
domaines comprennent des programmes exécutés en coopération, les travaгдx d'équipes 
spéciales et les échanges d'informations.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
14.210 L'application du programme de surveillance et d'évaluation de la 
transmission à grande distance de polluants atmosphériques, à commencer par 
l'anhydride sulfioreux, sera achevé en 198O. Il sers, mis à la disposition des 
gouvernements des informations sur les dépôts et la concentration de polluants 
atmosphériques. C'est là гдп élément régional important du Système mondial de 
surveillance de 1 '-environnement (GEMS) du PNUE. L'application de ce programme se 
fera en étroite coopération avec l'OMM. Des principes directeгдrs concernant la 
lutte contre les émissions provenant des industries de la chimie minérale seront 
élaborés, qui devraient favoriser гдпе plus grande collahoration entre les 
gouvernements des pays de la CEE, par exemple, рогдг la fixation de normes et 
l'adoption de règlements concernant les émissions provenant des industries en 
question. Il est envisagé d'organiser гдп troisième séminaire згдг la désulfijiration 
des combustibles et des gaz de combustion. Les projets continus seront 
poursuivis, par exemple, l'examen et l'analyse de la situation existante et des 
perspectives en matière de prévention de la pollution atmosphérique. On estime 
qu'il sera possible, grace à un système amélioré d'échange d'informations, de 
promouvoir des recommandations concrètes de politique générale en matière de 
lutte contre la pollution atmosphérique.



iii) Exercice biennal 1982-1983
14.211 A la suite des travaux entrepris sur la surveillance et l'évaluation de la 
propagation à grande distance de polluants atmosphériques, d'autres activités 
devraient être engagées sur des polluants autres que l'anhydride siilfureiix. Une 
attention particulière pourrait également être accordée à la recherche dans le 
domaine de l'analyse chimique et des effets synergétiques dans l'atmosphère à la 
mise au point de modèles de propagation et à l'évaluation de données. Compte tenu 
du rapport de l'équipe spéciale sur le problème des ode ûrs, les gouvernements 
envisageront sans doute d'examiner les moyens pratiques de mettre en oeuvre des 
techniques de lutte contre les odeurs. Le troisième séminaire sur la désulfu­
ration des combustibles et des gaz de combustion donnera une impulsion nouvelle à 
l'élaboration de politiques et de règlement visant à réduire la pollution 
atmosphérique par les composés du soufre.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant leur exécution

14v212 Les conseillers des gouvernements des pays de la CEE pour les problèmes 
de 1'-environnement étudieront les activités qui pourraient être d'utilité 
marginale.
e) Effet escompté
14.213 L'élément de programme sur la surveillance et l'évaluation du transport 
à grande distance de polluants atmosphériques devrait amener les gouvernements 
à s'engager fermement à prendre des mesures propres à réduire les émissions de 
polluants. Un accord international dans ce domaine, y compris, par exemple, 
des dispositions concernant l'harmonisation des politiques et des stratégies 
pertinentes, pourrait résulter de l'exécution du projet. On escompte également 
que d'ici 1983, tous les pays de la CEE participeront au fonctionnement d'un réseau 
de stations de contrôle et que les échanges d'informations seront tout à fait 
opérationnels.
SOUS-PROGRAIvME 4 : STATISTIQUES, INFORMATIONS ET NORMES

a) Objectifs
14.214 L'objectif de ce sous-programme est d'améliorer le rassemblement et 
l'utilisation de statistiques aux fins de l'élaboration de politiques de
1'environnement.
b) Problème traité
14.215 Aucun système approprié de statistiques de l'environnement n'a encore fait
l'objet d'un assentiment général. Un tel système devrait être fondé sur des
concepts, des définitions et des classifications, harmonisés dans toute la mesure 
du possible. De même, les pays membres de la CEE n'ont pas encore adopté de 
méthodes communes pour l'évaluation de la qualité de l'environnement.



c) Textes portant autorisation des travaux
14.216 Tous les projets sont fondés sur des décisions prises par les conseillers 
des gouvernements des pays de la CEE pour les problèmes de l'environnement 
(ECE/ENV/U; ECE/ENV/lO; ECE/ENV/13; ECE/ElW/15). L'un des projets est parrainé 
conjointement avec la Conférence des statisticiens européens (ECE/CES/IO). Les 
d/cisions sont approuv^ées par la Commission lors de sa session annuelle 
/résolution 1 (XXXIll/.

d) Stratégie, et produits
i) Situation à la fin de 1979

14.217 D'ici à la fin de 1979, ce sous-programme sera poursuivi grâce aux
travaux d'une équipe spéciale sur les indicateurs de l'environnement, qui
présentera un rapport définitif aux conseillers des gouvernements des pays de la 
CEE pour les problèmes de l'environnement. Un nouveau programme de travail 
concernant l'élaboration d'un système de statistiques de l'environnement devrait 
êtpe élaboré et adopté.

ii) Exercice biennal I98C-I98I

14.218 L'élaboration du système de statistiques de l'environnement se poursuivra. 
Des réunions d'eзфerts et un séminaire pourraient être envisagés, de même que la 
publication d'un bulletin de la CEE sur les statistiques de l'environnement, 
conformément aux principes, définitions et classifications convenus. Les résultats 
des travaux de l'équipe spéciale sur les indicateurs de la qualité de l'environ­
nement poivraient éventuellement contribuer à la réalisation de quelques autres 
projets.

iii) Exercice-biennal:I982-1983

14.219 L'exécution de l'élément de programme continu sur le système de statis­
tiques de l'environnement se poursuivra. Aucune nouvelle activité n'est, à 
l'heure actuelle, prévue.



PROGRAMME 4 : СОМЖЗЗЮШ ECONOMIQUE POUR L’AMERIQUE LATINE

A, Organisation 
1. Organes intergouvernenentaux compétents

14.220 Les travaux du secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par 
la CEPAL, qui se réunit tous les deux ans et dont la dernière session a eu lieu 
en avril 1977. Le présent plan n'a pas été approuvé par la Commission,

2. Secrétariat

14.221 L'unité administrative du Secrétariat qui est chargée de ce programme 
est la Division des ressources naturelles et de l'environnement, qui, au
31 décembre 1977 comptait huit postes permanents d'administrateur pourvus, dont 
аисгт n'est financé par des fonds extra-budgétaires. Au 31 décembre 1977» 
la Division comprenait les unités administratives ci-après ;

Unités aflTm'nistratives Administrateurs
Budget Fonds extra-
ordinaire budgétaires Total

Chef 1 - 1
Eau 1 - 1
Energie 2 - 2
Minéraux 1 “ 1
Environnement 3 ~ 3

Total 8 - 8
3. Divergences entre la structure administrative actuelle 

et la structure proposée pour le programme

14.222 Un service distinct de coordination des activités dans le domaine de 
l'environnement, relevant directement du Secrétaire exécutif, sera créé et 
financé au début, par le Programme des Nations Unies рогдг l'environnement. Un 
poste doit en principe être transféré de la Division à ce nouveau service. Les 1егдх 
autres postes resteront à la Division des ressources natгдrelles restructurée,

4. Achèvement probable de travaгдx

14.223 Les travaгдx relatifs агдх éléments de programme suivants, exposés au 
paragraphe 8.25 du projet de budget-programme рогдг l 'exercice biennal 1978-1979 
seront ■vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 :

Elément 1.2 (ii);

ii) En 1980-1981 :
Néant .

-  i4o  -



14.224 On p ré v o it que le  programme dans le  domaine de l'environnem ent sera  
tra n sfé ré  de l a  D iv is io n  des resso urces n a t u re lle s  et de l'environnem ent au 
nouveau s e rv ic e  au cours de l 'e x e r c ic e  1978-1979.

B. Coordination

1 . Coordination ré g u liè re

14.225 En f é v r ie r  1977, le  PNUE et l a  CEPAL ont signé гдп mémorandгm d 'acco rd  
su r la  programmât ion et l a  coopération соштгдпез. La coordination e st maintenue 
avec le  Вгдгеаи ré g io n a l du PNUE рогдг l'Am érique la t in e  et l'é q u ip e  co n su lta tiv e  
ré g io n ale .

2• Unités adj-i in is t r a t iv e s  avec le s q u e lle s  des a c t iv it é s  co n jo in tes  
importantes sont prévues рогдг l a  période I 98O -I983

14.226 Des a c t iv it é s  seront menées à b ie n  avec le  Вгдгеаи ré g io n a l du PNUE рогдг 
l'Am érique la t in e  a f in  d 'é v a lu e r l 'é t a t  de l'environnem ent dans l a  rég io n  et 
d 'o rg a n ise r des m issions consгдltatives.

C. Sous-programme ; texte e x p lic a t if  

SOUS-PROGRAMME : PROBLEMES D'ENVIRONNEMENT DANS LA REGION DE LA CEPAL

a) O b je c tifs

14.227 Les o b je c t ifs  de ce sous-programme sont : i )  de re n fo rc e r le s  cap acités  
de l a  CEPAL dans le  domaine de l'environnem ent et i i )  d 'a id e r  le s  gouvernements 
à id e n t if ie r  le s  problèmes d'environnement et à concevoir des stra té g ie s  1егдг 
permettant de t e n ir  compte de ces problèmes dans le u r  p o lit iq u e  de développement.

b) Problèmes t r a it é s

14.228 Dans l a  p lu p a rt des pays de l a  ré g io n , i l  se pose des problèmes d 'e n v i­
ronnement qui sont d-iés à l a  f o is  au sous-développement et au f a i t  que l a  
cro issan ce économique se concentre dans le s  grandes v i l l e s .  Mais bien que l 'o n  
se rende compte de cet état de choses, on ne dispose pas toujoгдrs de suffisamment 
d'in fo rm atio n s згдг l a  nature et le s  p ro je ctio n s des phénomènes écologiques en 
cause n i згдг le s  mécanismes in s t it u t io n n e ls  n é ce ssa ire s pour s 'a tta q u e r агдх 
problèmes qui s 'y  rattach en t.

c) Textes portant a u to risa tio n  des travaгдx

14.229 Les textes portant a u to risa tio n  des travaгдx sont l a  ré so lu tio n  323 (XV),
point 3 et la  ré so lu tio n  379 (X V Il) p o in ts b ) et d) de l a  CEPAL a in s i que la  
ré so lu tio n  204з (L X I) du C o n seil économique et s o c ia l.

d) S tra té g ie  et p ro d u its

i )  S itu a tio n  à la  f in  de 1979

14.230 On envisage de cré e r au se in  du s e c ré ta ria t  de l a  CEPAL гдп s e rv ic e  de
coordination des a c t iv it é s  dans le  domaine de l'environnem ent, qui r e lè v e r a it



directement du S e cré ta ire  e x é c u tif. Ce se rv ic e  d o it en p rin c ip e  commencer 
à fo n ctio n n er en 1978, et sa tâche pendant cette année là  et en 1979 co n siste ra  
essen tiellem en t à encourager et à coordonner le s  a c t iv it é s  du s e c ré ta r ia t  de 
la  Commission en la  m atière et à am éliorer le s  l ie n s  entre l a  CEPAL et le  PHUE.
En outre, le service élaborera des programmes de travail portant sur les 
questions de fond.

i i )  T7.vercice b ie n n al I 98O -I98I

14.231 Des travaux seront consacrés au rassemblement et à l a  d iffu s io n  d ’ in f o r ­
mations techniques et économiques su r l 'é t a t  de l'environnem ent dans l a  ré g io n ,  
travaux dont le s  pro d u its seront ; i )  l a  p u b lic a tio n  de ré fé ren ce s en co o rd i­
nation avec le  système de co n su ltatio n  in te rn a tio n a le  du Programme des Nations 
Unies pour l'environnem ent et i i )  un rapport su r l 'é t a t  de l'environnem ent en 
Amérique la t in e .

14.232 Des études seront consacrées aux c o rré la tio n s  entre l'environnem ent et 
le  développement, études dont le s  pro d u its seront : i )  une monographie sur
l a  manière dont l'environnem ent a été p r is  en compte comme v a ria b le  dans l 'é t a ­
blissem ent des plans de développement de deux ou t r o is  pays de l a  région et i i )  une
a ssista n ce  apportée, sous la  forme de s e rv ic e s  c o n s u lta t ifs  aux pays qui en feront
l a  demande, pour le  d ia g n o stic  des problèmes d'environnement qui se posent dans 
ce rta in s  pays de l a  région.

i i i )  E x ercice  b ie n n a l I 982-1983

14.233 Les travaux en vue du perfectionnement et de l 'a p p lic a t io n  rég io n ale  
du programme r e l a t i f  à l'environnem ent seront p o u rs u iv is  en co o rdination avec
le PNUE et son bureau régional pour l'Amérique latine. Une assistance sera
fournie aux gouvernements qui en feront la demande, pour 1'évaluation et la 
gestion de tout ce qui a trait à l'environnement. Des études devant permettre
d'élucider des questions conceptuelles concernant l'environnement et le
développement seront diffusées au moyen de publications, de réunions et de 
cours.

iv )  A c t iv it é s  de l a  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  
m arginale, et textes exigeant le u r  exécution

14.234 I I  n ' e s t  pas prévu d 'a c t iv it é  d 'u t i l i t é  m arginale dans ce sous-programme,

e) E ffe t  escompté

14.235 On p ré v o it que d ' i c i  I 983 : i )  on sera parvenu, tant au s e c ré ta ria t  de
l a  CEPAL que dans le s  pays de la  ré g io n , à mieux comprendre le s  c o rré la tio n s  entre  
l'environnem ent et le  développement, et i i )  le s  s e rv ic e s  d e _ p la n ific a tio n  de 
p lu s ie u rs  pays auront systématiquement tenu compte de l'environnement dans le u rs  
travaux.



PROGRAMME. 5 : COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR L'A SIE ET LE PACIFIQUE

A. O rganisation

1 . Organes intergouvernenentaux compétents

14.236 Les a c t iv it é s  du s e c ré ta r ia t  entrant dans le  cadre de ce programme sont 
examinées par l a  Commission, qui se ré u n it  chaque année et dont la  d ern ière  
sessio n  a eu l ie u  en mars 1978. Le présent plan a été approuvé par l a  Commission. 
Le programme de t r a v a i l  dans le  domaine de l'environnem ent est examiné en d é t a il  
queint au fond p ar le  Comité de l ' i n d u s t r ie ,  de l 'h a b ita tio n  et de l a  technique, 
qui se ré im it tous le s  ans. La sessio n .d e 1977 du Comité n 'a  to u te fo is  pas eu 
l ie u  parce que le s  m in istre s de l ' in d u s t r ie  des pays de la  CESAP se sont ré u n is
à l a  p la ce  du Comité en novembre 1977» La d ern ière réunion du Comité remonte 
à août-septembre 1976.

2 . S e c ré ta ria t

14.237 L 'im ité  a d m in istra tive  du s e c ré ta ria t  qui est chargée de ce progranime est 
le  Groupe de l'environnem ent de l a  Section in s t it u t io n n e lle  de l a  D iv is io n  
CESAP/ONUDI de l ' in d u s t r ie ,  de l 'h a b it a t io n  et de l a  technique, q u i, au
31 décembre 1977 comptait quatre postes d 'ad m in istra te u r pourvus, dont t r o is  
fin an cés par des fonds e x tra-b u d g é taire s.

14.238 A compter du 1er ja n v ie r  1978, le s  t r o is  postes d 'a d m in istra te u r financés  
par des fonds extra-b udg étaires fo u rn is  par le  PNUD ont été r e t ir é s .  M ais, 
depuis, l a  CESAP et le  PNUE ont approuvé conjointement im p ro je t de document au 
t i t r e  duquel le  PNUE a accordé des fonds qui permettront de re c ru te r deux 
fo n ctio n n aire s de l a  catég o rie  des adm inistrateurs en vue de re n fo rc e r le s  
cap acités de l a  CESAP dans le  domaine de l'environnem ent. Ce p ro je t d oit en 
p rin c ip e  ê tre  exécuté sous peu.

3. Achèvement probable des tra v a u x --------------------

14.239 Les travainc relatifs aux éléments de programme suivants, exposés au 
paragraphe 7 .З8 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 16/ 
seront vraisemblablement achevés ;

a) En 1978-1979 :
i) Groupe d’étude de l ’environnement : activités complémentaires ;
ii) Réunion intergouvemementale sur la législation relative à la

protection de l'environnement;
iii) Conférence sous-régionale sur l'environnement à l'intention 

du Pacifique sud;
iv) Activités régionales donnant suite à la Conférence des 

Nations Unies sur la désertification.

h) En I98C-I98I :

i) Etude des méthodes et des coûts de la lutte contre la pollution 
dans diverses industries;



i i )  Mise au p o in t des d ire c t iv e s  à su iv re  poTir l 'é v a lu a t io n  des 
e ffe t s  de d iv e rs  p ro je ts  su r l'environnem ent;

i i i )  Séminaire su r l 'a n a ly s e  de systèmes dans le  domaine de 
1 ' environnement ;

iv )  P u b lica tio n  d'xm b u lle t in  sur l'environnem ent destiné à l a  
région de l 'A s ie  et du P a c ifiq u e .

B. Coordination

1. Coordination ré g u liè re  au s e c ré ta ria t

14.240 Etant donné le  caractè re  in t e r d is c ip l in a ir e  du programme r e l a t i f  à 
l'environnem ent, l a  coordination au s e c ré ta ria t  sera maintenue, en p a r t ic u l ie r  
avec le s  D iv is io n s  des resso u rces n a t u re lle s ,  de l 'a g r ic u lt u r e ,  de l a  p la n if ic a t io n  
du développement et de s t a t is t iq u e  a in s i qu'avec le  Comité pour l a  coordination  
des études su r le  b a ssin  in f é r ie u r  du Mekong, le  Comité ротдг l a  coordination de
l a  prospection commune des resso u rces m inérales au la rg e  des cotes d 'A sie  et  
l ' I n s t i t u t  de développement pour l 'A s ie  et le  P a c ifiq u e .

2. Coordination r é g u liè r e ■dans le  système des Nations Unies

14.241 La coordination se ra  maintenue avec le  Comité de coordination pour 
l'environnem ent, le  PNUE, l'CM S, l a  FAC et l'CNUDI a in s i  qu'avec d 'a u tre s  
commissions ré g io n a le s aux f in s  de l a  p la n if ic a t io n  et de l'e x é c u tio n  du 
programme de l a  CESAP r e l a t i f  à l'environnem ent. En p a r t ic u l ie r ,  le  s e rv ic e  
de l a  CESAP chargé de l'environnem ent continuera à exécuter son programme en 
é t r o it e  coordination avec le  PNUE par l 'in t e rm é d ia ire  du Bureau ré g io n a l du PNUE 
pour l 'A s ie  et le  P a cifiq u e  à Bangkok.

3. Unités a d m in istra tive s avec le s q u e lle s  des a c t iv it é s  co n join tes  
iriyortantes sont prévues рогдг la  période 198(3-1983

14.242 Une é tro ite  coopération sera maintenue avec le  PNUE, par l 'in t e rm é d ia ire  de
son Вгдгеаи ré g io n a l рогдг l 'A s ie  et le  P a cifiq u e  à Bangkok et de son programme
рогдг l ' in d u s t r ie  à P a r is ,  a in s i  qu'avec l'CMS par l'in t e rm é d ia ire  de ses Ьигеагдх 
régionaгдx de M an ille  et de New D e lh i.

C. Sous-programme : texte e x p lic a t if  

SCUS-PRCGRAMME ; PRCBLEMES RELATIFS A L'ENVIRCNNEMENT DANS LA REGICN DE LA CESAP

a) O b je c tif

14 . 2U3 L 'o b je c t if  de ce sous-programme est d 'a id e r  le s  pays membres à protéger et
à gérer l'environnem ent, ce q u i suppose :

a) L 'é v a lu a tio n  des problèmes qг î se posent en m atière d'environnement 
dons le s  E tats Membres et l 'o c t r o i  à ces pays 1'гдпе a ssistan ce  technique et de 
se rv ice a  o o n sгilta tifs en vue d 'ap p o rter des so lu tio n s S ces problèmes ;



b ) L 'é la b o ra tio n  et l 'a p p lic a t io n  de lé g is la t io n s  n atio n ale s de
p ro te ctio n  de l'environnem ent;

c) La surveillance continue du processus de désertification au sein de 
la région et l'application du Plan d'action pour lutter contre la désertification 
recommandé par la Conférence des Nations Unies sur la désertification;

d) L'élaboration et la mise en oeuvre de programmes de lutte contre
les problèmes de pollution de l'eau, de l'air et des sols;

e) L'élaboration de lignes directrices en vue de la prise en compte des
considérations d'ordre écologique dans la planification du développement;

f) La diffusion de l'information en matière d'environnement.
b) Problème t r a it é

14.244 En dépit de la  grande d iv e r s it é  des pays qui forment l a  rég io n  de l a  CESAP, 
on y rencontre un c e rta in  nombre de problèmes d'environnement communs su r le sq u e ls  
l 'a t t e n t io n  se ra  portée. D'une manière générale, i l  s 'a g it  : i )  des problèmes 
d'hygiène du m ilie u  l i é s  tant à la faible quantité qu'à l a  basse q u a lité  des 
d is p o n ib ilit é s  en eau p o tab le, et à l'a b se n ce  d 'in s t a lla t io n s  d 'assain issem en t,
ii) de la croissance sauvage des centres industriels et urbains qui entraîne 
ш е  pollution du milieu, iii) de la prospection et de l'exploitation sauvages 
et irrationnelles des ressources naturelles, iv) du manque de coordination, aux 
échelons régional et sous-régional, en matière de protection et de gestion de 
l'environnement, notamment à l'égard des ressources naturelles partagées et 
enfin v) de l'insuffisance des échanges d'assistance technique et d'informations.
On estime qu'un grand nombre de ces problèmes pourraient être résolus par des 
mesures préventives d'ordre non structurel telles que la mise en place de 
mécanismes administratifs et juridiques de protection et de gestion de l'envi­
ronnement, l'élaboration de directives appropriées en vue de la prise en compte des 
considérations d'ordre écologique dans la planification, la coopération aux 
échelons régional et sous-régional sur les questions liées â l'environnement, 
la diffusion et l'échange d'informations en matière d'environnement, etc.
c) Textes portant autorisation des travaux

14.245 L'autorisation des travaux au titre de ce sous-programme découle des 
débats de la trente-quatrième session de la Commission en 1978.

d) Stratégie et produits

i )  S itu a tio n  à la  f in  de 1979

14.246 Des études auront été e n tre p ris e s , des réunions organisées à l'é c h e lo n  
ré g io n a l et des m issions ré a lis é e s  en vue d 'id e n t if ie r  le s  problèmes que pose
la gestion de l'environnement et de renforcer les cadres institutionnel et juridique 
au niveau national. La collecte et l'échange de données relatives à l'envi­
ronnement ainsi que la formation de personnel auront été poursuivis. L'élaboration 
de directives en vue de mettre sur pied un cadre commun de gestion de l'envi­
ronnement et d'un plan d'action pour la gestion et la protection de l'environnement, 
notamment dans le Pacifique sud, aura été menée à bien. La coordination des 
projets transnationaux relatifs à la surveillance continue de l'environnement aura 
été assurée, et une étude régionale sur l'exécution du Plan d'action pour lutter 
contre la désertification, entreprise.



14.247 Au cours de cet e x ercice  b ie n n a l, parallèlem ent à de nouvelles études
et m issio n s, des mesures seront e n tre p rise s pour r é a l is e r ,  sur une base régio n ale  
et so u s-ré g io n ale , des programmes v isa n t à am éliorer l'environnem ent de la  région  
de l a  CESAP. Les études et le s  m issions mentionnées ci-d e ssu s porteront sur des 
a c t iv it é s  p a r t ic u liè r e s ,  notamment c e lle s  qui concernent le s  a tte in te s à l 'e n v i ­
ronnement l ié e s  au développement in d u s t r ie l  et u rb a in , la  p r is e  en compte des 
d é lib é ra tio n s d 'o rd re  écologique dans la  p la n if ic a t io n  des p ro je ts  et la  d iffu s io n  
de l'in fo rm a tio n  en m atière d'environnement. Des a t e lie r s  seront organisés aux 
échelons n a tio n a l et ré g io n a l, a f in  de f a c i l i t e r  l a  p r is e  en compte des aspects 
l ié s  à l'environnem ent dans la  p la n if ic a t io n  n a tio n a le . S 'a g issa n t de mesures 
is n t it u t io n n e lle s ,  une atten tio n  p a r t ic u liè r e  sera apportée à l'a d o p tio n  de 
d is p o s it io n s  lé g is la t iv e s  v isa n t à sauvegarder l'environnem ent. Cn s 'e f f o r c e r a  
de mettre en p lace dans le s  pays des in s t a lla t io n s  permettant une s u rv e illa n c e  
continue de l 'é t a t  de l'environnem ent a f in  d 'é v it e r  que l a  p o llu tio n  ne s'étende  
au-delà des fro n tiè re s  n a tio n a le s. Une a ssista n ce  technique sera fo u rn ie  aux 
pays touchés p ar la  d é s e rt if ic a t io n  a fin  de le s  a id e r à lu t t e r  contre ce processus.
On p ré v o it qu'au cours de cet e x e rcice  b ie n n a l, i l  se ra  f a it  гше p lu s la rg e
u t i l is a t io n  des techniques modernes, à l a  f o is  dans l ' in d u s t r ie  et dans le s  autres  
se cte u rs, ce qui aura pour e ffe t  de ré d u ire  sensiblement le s  a tte in te s  à 
l'environnem ent. On compte également p u b lie r  гш b u lle t in  technique r e l a t i f  à la  
p ro te ctio n  et à l a  gestio n  de l'environnem ent, qui co n stitu e ra  1 'гш des moyens de 
d iffu s io n  de l'in fo rm a tio n . On s 'a tta c h e ra  à am éliorer l a  conception des 
établissem ents humains en v e il la n t  en p a r t ic u l ie r  à ce qu'on y trouve des éléments 
de confort élém entaires t e ls  que logements, eau po tab le, la t r in e s  s a t is fa is a n t e s  sur
le  plan de l'h y g iè n e  et éqiiipements s a n it a ire s .

i i i )  E x ercice  b ie n n al 1982-198-3 ■

14.248 Le rythme cro issa n t d 'in d u s t r ia lis a t io n ,  au cours de cet e x ercice  
b ie n n a l, n é ce ssite ra  que soient menées à b ien  un p lu s grand nombre d'études  
s e c t o r ie lle s .  Des sém inaires seront organisés aux échelons ré g io n a l, so u s-ré g io n al 
et n a tio n a l et i l  est prévu de développer encore le s  échanges d 'in fo rm atio n s,
a fin  de f a c i l i t e r  la  coopération rég io n ale dans le  domaine du t ra n s fe rt  des 
techniques l ié e s  à l'environnem ent. Ь'гш des problèmes fondamentaux qui se poseront 
vraisemblablement au cours de cette période touche à l a  modernisation des zones 
r iira le s  et des zones non u rb a in es, qui devra dès le  départ f a ir e  l 'o b je t  d'ime 
p la n if ic a t io n ,  a f in  d 'é v it e r  que n 'a p p a ra isse n t ultérieurem ent des problèmes 
en m atière d'environnement. La p la n if ic a t io n  ré g io n ale  et l a  question des 
établissem ents humains recevront гше atten tio n  p a r t ic u liè r e .  Des sém inaires et 
des a t e lie r s  seront organisés à l 'in t e n t io n  des a u to rité s  lo c a le s  pour o rie n te r  
le u r  atten tio n  ve rs ces problèmes.

14.249 Une étude p a r t ic u liè r e  sera e n tre p rise  en -vue d 'é v a lu e r le s  ré s u lt a t s  
des a c t iv it é s  r é a lis é e s  au cours de l 'e x e r c ic e  b ie n n a l précédent, en ce qui 
concerne notamment a) l 'é la b o r a t io n  et l 'a p p lic a t io n  de lé g is la t io n s  n atio n ales  
de p ro te ctio n  de l ’ environnement, b) la  mise en oeuvre d'imi plan d 'a c tio n  
écologique pour l a  sauvegarde de l'écosystèm e f r a g ile  des pays du P a cifiq u e  sud,
g )  l'e x é c u tio n  du Plan d 'a c tio n  рогдг lu t t e r  contre la  d é s e rt if ic a t io n  dans l a  
rég io n , d) l 'in t r o d u c t io n  au niveau n a tio n a l des techniques appropriées de lu tte  
contre l a  p o llu t io n  d 'o r ig in e  in d u s t r ie lle  et e) l 'in t r o d u c t io n  dans l a  p l a n if i ­
cation des p ro je ts  de procédures d 'é v a lu a tio n  de le u r  incidence sur l 'e n v i ­
ronnement. Sur l a  base de cette évalu atio n , de nouveaux programmes et actio n s  
seront proposés.



CHAPITRE 15*
ALIMEHTATICN ET AGRICULTURE 

PROGRAMME 1 : CONSEIL MONDIAL DE L'ALIMENTATION
A. Organisation

1 . Organes in t e r gouvernementaux conpëtents

15.1 Les travaux du Secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par les 
organes intergouvemementaux spécialisés énumérés ci-après, dont la périodicité des 
révinions est aussi indiquée :
Organes intergouvemementaux P é rio d ic it é  des Date de l a  d ern ière
s p é c ia lis é s __________________ _ réunions______ _ réunion___________

Organes directeurs
Assemblée genérale Une session par an 20 septembre-21 décembre 1977
Conseil économique et Deux sessions 11 avril-12 mai 1978

social par an (New York)
Reunion préparatoire du Une session par an 9-13 mai 1977 (Rome)

Conseil mondial de 
l'alimentation

Conseil mondial de Une session par an 20-25 juin 1977 (Manille)
1'alimentation

15.2 Le Conseil mondial de l'alimentation a été créé par la résolution 3348 (XXIX) 
de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1974, en tant qu'organe de 
l'Organisation des Nations Unies, au niveau des ministres ou des plénipotentiaires.
Le Conseil examine périodiquement les principaux problèmes et questions de politique 
générale touchant la situation alimentaire mondiale et les mesures proposées ou 
adoptées par les gouvernements et les organismes des Nations Unies, y compris les 
organismes régionaux, pour les résoudre, et recommande les solutions appropriées.
La compétence du Conseil s'étend à tous les aspects des problèmes alimentaires 
mondiaux, qu'il cherche à résoudre dans une optique mondiale.

2. Secrétariat
15.3 Le secrétariat du Conseil mondial de l ’alimentation comprend un petit nombre 
d'administrateurs spécialisés dans les principaux domaines de la politique alimen­
taire et recourt dans une large mesure aux compétences techniques d'autres organismes 
(FAO, Banque mondiale, OMS, FISE, PNUD, PAM, etc.). Le Conseil étant un organe de 
plénipotentiaires chargé d'étudier les questions de politique alimentaire, l'effectif 
de son personnel doit rester réduit et aucun accroissement important n'est prévu pour 
l'avenir. Le secrétariat du Conseil mondial de l'alimentation comprenait au
31 décembre 1977 l6 postes d'administrateur pourvus, dont 6 étaient financés par des 
fonds extra-budgétaires.

B. Ceordination
1. Coordination régulière au Secrétariat de l'ONU

15.4 Une liaison permanente avec tous les organes politiques de l'ONU et les 
départements et services intéressés du Secrétariat est assurée par le Bureau de-,; 
liaison du Conseil mondial de l'alimentation à New York, ainsi que par les services 
de son siège à Rome. Au Siège de l'ONU, le Service de l'information organise un 
programme régulier d'information sur les questions alimentaires.

// Publié antérieurement sous la cote A/3316 (quinzième partie).



2 . Coordination rë.p;ulière dans le système
Eos ITations Unies

15.5  Une coordination ré g u liè re  avec le s  organismes des Nations Unies est assurée
grace à des réunions in t e r in s t it u t io n s  organisées sous l 'é g id e  du CAC et grâce â l a
p a r t ic ip a t io n  de représentants des o rgan isatio n s in té re ssé e s aux réunions du 
C o n se il mondial de l'a lim e n ta t io n . C e lu i- c i,  conformément â l 'a l in é a  f )  du 
paragraphe 4 de l a  ré so lu tio n  XXII de l a  Conférence mondiale de l'a lim e n ta t io n ,
en date du 16 novembre 1974, entend t r a v a i l l e r  en p le in e  coopération avec le s  
commissions rég io n ales et le s  autres organismes régionaux et accorder dans son fu tu r  
programme de t r a v a il  une p la ce  p r io r it a ir e  à l a  coopération ré g icn a le .

15.6  Le C o n se il mondial de l'a lim e n ta t io n  p a r t ic ip e ,  en outre, aux réunions des 
o rg a n isa tio n s gouvernementales et non gouvernementaJ,es s 'in t é re s s a n t  à l a  question  
de l'a lim e n ta t io n . Selon q u ' i l  convient et lo rsq u e c e la  est p o s s ib le , le  C o n seil 
et son s e c r é t a r ia t  p a rt ic ip e n t  â des réunions d 'au tre s in s t it u t io n s  et organismes 
des Nations Unies. Le s e c ré t a r ia t  du C o n seil coopère activement à des a c t iv it é s  
p a r t ic u liè r e s  de coordination сошпе c e lle s  du Groupe s p é c ia l du CAC chargé du 
développement r u r a l,  du Sous-Comité du CAC su r la  n u t r it io n ,  e tc .

3 . Organisât i ons avec lesquelles des activité s__con jo intes 
importantes sont nrévues nour 1a_nEriode 1980~19бЗ

15.7  Outre l a  coordin atio n  ré g u liè re  mentionnée c i-d e ssu s, une importance
p a r t ic u liè r e  sera accordée au cours de l a  période du p la n  â moyen terme â des
a c t iv it é s  co n jo in tes avec :

a) La FAO, l a  BIRD et le  PNUD, pour mettre au p o in t des programmes spéciaux  
v isa n t à augmenter la  production alim en taire;

b) Le PAM, l a  FAO, l e  Comité de la  s é c u rité  alim e n taire  mondiale et le  C o n seil 
in te rn a tio n a l du b lé , pour mettre au p o in t des programmes spéciaux dans le  domaine 
de l a  s é c u rité  a lim e n ta ire , y compris l e  m aintien de réserves de c é ré a le s;

c) Le Comité des p o lit iq u e s  et programmes d 'a id e  a lim e n ta ire , le  C o n seil 
in te rn a tio n a l du blé et des o rgan isatio n s b ila t é r a le s  , pour form uler et am éliorer 
l a  doctrine de l 'a id e  a lim e n taire ;

d) Le PNUD, le  FISE, 1'ОУБ , l a  BIRD et l a  FAO, pour mettre au p o in t des 
programmes spéciaux touchant l a  n u tr it io n ;

e) La CNUCED et le  GATT pour mettre au p o in t des programmes r e la t i f s  au
commerce des p ro duits a lim e n ta ire s.

C . Sous-p ro gramme : texte explicatif

æUS-PROGRAMME : COORDINATION DE L'ACTION INTERNATIONALE VISANT A LUTTER CONTRE 
LA FAIM

a) O b je ctifs

15 «ô Les o b je c t if s  de ce sous-programme sont le s  suivants ;

i) Faire passer le taux de croissance de la production alimentaire à 4 p. 100
par an dans les pays prioritaires du point de vue de l'alimentation;



ii) Lancer, en faisant appel aux institutions existantes et avec la 
participation des gouvernements, des programmes spécialisés de planification 
nutritionnelle, d.'intervention nutritionnelle et d'élimination des carences en 
oligoêléments nutritifs dans les pays en développement;

iii) Obtenir que l'e.ide alimentaire représente un minimum de 10 millions 
de tonnes par an et soit fournie régulièrement dans des conditions optimales; 
formuler et améliorer la doctrine de l'aide alimentaire;

iv) Créer, comme l'Assemblée générale l'a proposé à sa septième session 
extraordinaire, ime réserve internationale annuelle de crise de 500 ООО tonnes de 
céréales ;

v) Constituer une réserve de céréales opérationnelle et suffisante:
v i )  Entreprendre des programmes p a r t ic u l ie r s  pour am éliorer le s  p o ssib i­

l i t é s  d'échanges de p ro d u its alim en taires des pays en développement;

v i i )  A c c ro ître  le s  courants de re sso u rces destinées à augmenter la  
production alim e n taire  des pays en développement grâce à des mesures sp é c ia le s  
propres à stim u le r le s  investissem ents et à a c c ro ître  le s  apports de fa cte u rs  
de production a g ric o le .

b) Problème t r a it é

15.9 I I  faut observer l a  s itu a tio n  a lim e n taire  mondiale sous tous ses aspects,  
y compris l 'a c t io n  qu'exei-cent le s  organismes internationaux et le s  gouvernements 
pour tro u ve r des so lu tio n s à court terme et à long terme aiuî problèmes alim en taires,  
a fin  de co n n aître l'ensem ble de l a  s itu a tio n  a lim e n ta ire , de déterm iner s i  la  
stra té g ie  alim e n ta ire  mondiale est globalement v a la b le , de d éce le r le s  grippages, 
le s  lacunes et le s  secteurs c r it iq u e s  et de p résen ter des recommandations â 
l'Assem blée générale en vue d 'o b te n ir le s  ré s u lt a t s  sovihaités.

c) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

15.10 Les textes portant a u to risa tio n  de ce sous-programswe sont le s  suivants :

i )  La D éclaratio n  u n iv e r s e lle  pour l 'é lim in s b io n  d é f in it iv e  de l a  faim  
et de l a  m a ln u tritio n , adoptée par l a  Conférence mondiale de l'a lim e n ta t io n  et 
ses 22 recommandations ] /̂ ;

i i )  Les d is p o s it io n s  r e la t iv e s  à l 'a lim e n ta t io n  et l 'a g r ic u lt u r e  de l a  
ré so lu tio n  3362 (S - V Il)  de l'Assem blée générale en date du I 6 septembre 1975;

i i i )  Les recommandations du C on seil mondial de l'a lim e n ta t io n , en p a r t i­
c u l ie r  son Communiqué de M an ille  : Programme d 'a c t io n  pour l 'é lim in a t io n  d é f in it iv e  
de l a  faim et de l a  m a ln u trit io n , qui a été adopté par l'Assem blée ¿genérale dans 
sa ré so lu tio n  3 2 /5 2 , en date du 8 décembre 1977 £ / ;

iv )  La ré so lu tio n  19б9 (U X ) du C o n seil économique et s o c ia l en date 
du 30 ju in  1975;

v) La ré so lu tio n  31/121 de l'Assem blée générale, en date du 
16 décembre 1976.

1 /  Voir Rapport de la Conférence mondiale de l'alimentation (Publication des 
Nations U nies, numiêro de vente : F.15 .II.A.3) .

2/ Docvüments officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session.
Supplément N0 19 (A/32/19), première p a r t ie ,  p ar. 1,



i) Situation à la fin de 1979
15.11  Toutes le s  questions re le van t de ce sous-programme ne p o u rraien t ê tre  réglées  
q u 'a  longue échéance et seront abordées à des niveaux de plus en plus élevés au fu r  
et à mesure des progrès accom plis. De ce f a i t ,  le s  ré a lis a t io n s  attendues seront 
des étapes su r l a  vo ie  d'une so lu tio n  p ro g ressive  des p rin cip a u x  problènes 
a lim e n ta ire s. Les a c t iv it é s  menées par le  C o n se il en coopération avec le s  gouver­
nements et le s  organismes des Nations Unies devraient produire le s  ré s u lta ts  
suivants au cours de l 'e x e r c ic e  1978-1979 :

a ) L 'o b je c t if  de 10 m illio n s  de tonnes f ix é  pour l 'a id e  alim en taire  sera  
a tte in t grâce à l a  co n clusio n  d'une n ouvelle convention su r l 'a i d e  a lim e n ta ire ;

b) Une ré se rve  de cé ré a le s s u ff is a n te  se ra  con stituée grâce à l a  conclusion  
d'un nouvel accord remplaçant l 'A c c o rd  in te rn a tio n a l su r le  b lé  de 1971;

c) Une réserve in te rn a tio n a le  de c r is e  de 500 ООО tonnes, â re co n stitu e r  
chaque année, se ra  créée;

d) D 'autres éléments du sous-programme devraient ê tre  achevés progressivem ent, 
par exemple dans le s  domaines de l'a ccro isse m e n t de la  production a lim e n ta ire , ou
de l'a m é lio ra t io n  des p o s s ib il it é s  d'échanges de produits alim en taires des pays 
en développement et autres pays ;

e ) Le nivéau des réserves in te rn a tio n a le s  de p ro duits alim en taires  
d ev ra it co n tin u er â s 'é le v e r  et le s  apports de facte u rs de production à s 'a c c r o ît r e .

ii) Période 1980-1983

15.12  Au cours de l a  période 1980-1983, l a  s tra té g ie  du C o n se il mondial de
l'a lim e n ta tio n  comportera t r o is  éléments :

a) Négociations et démarches, aux échelons gouvernement агдх le s  р1гдз élevés,  
par le s  m in istre s membres du C o n seil, p a r son P résident et le s  membres de son 
Bureau, a in s i  que p ar l e  D ire cte u r e x é cu tif;

b) Exposé p u b lic  des recommandations du C o n se il, lo r s  des réгшions de cet 
organe et en d 'au tre s occasions;

c) Consultations entre le  s e c ré ta ria t  du C o n se il et le s  s e c ré ta ria ts  
d 'a u tre s o rg an isatio n s in te rn a tio n a le s et le s  gouvernements.

iii) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

15.13  Ce sous-programme ne comprend pas d 'a c t iv it é s  d 'u t i l i t é  m arginale,

e) E ffe t  escompté

15 . l4  Le C o n se il mondial de l 'a lim e n ta t io n  d e v ra it  a v o ir pour e ffe t  l a  r é a lis a t io n
des o b je c t ifs  que le s  Nations Unies se sont f ix é s  p ar le s  ré so lu tio n s énгдmérées 
р1гдз haut dans le  paragraphe 15.10. On peut déjà se f a ir e  гдпе idée de l 'e f f e t  de 
l 'a c t io n  du C on seil en constatant l'гдnanim itê avec la q u e lle  le  C o n seil économique



et s o c ia l  et l ’ Assemblée générale ont approuvé le  Communiqué de M a n il le / /  
(Programme d 'a c t io n  pour l 'é lim in a t io n  d é f in it iv e  de la  faim et de l a  m a ln u tritio n )  
adopté a l ' i s s u e  de l a  tro isièm e se ssio n  du C o n seil mondial de l'a lim e n ta t io n .
Parmi le s  succès remportés in it ia le m e n t p ar l e  C o n se il, on notera au ssi que le s  
co n tribu tion s â l a  réserve de c r is e  de 500 ООО tonnes proposée par l'Assem blée  
générale à sa septième sessio n  e x tra o rd in a ire  se sont accrues de t e l l e  façon que 
l a  réserve est passée de moins de 95 ООО tonnes au début de 1977 â p lu s de 
900 ООО tonnes grâce aux e ffo rts  du C onseil après sa tro isiè m e  se ssio n .



PROGRAMME 2 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE 

A. O rganisation

1 . 'OiT:c.nos inter.,-cuvernerdentaux compétents

15.15  Les travaux du S e c ré ta ria t r e la t i f s  à ce programme sont examinés par la  
Conférence des m in istre s de l a  CEA qui se ré u n it  tous le s  deux ans. Sa d ern ière  
réunion remonte à fé v rie r/m a rs  1977. Cet organe n 'a  pas approuvé le  présent plan.
La Conférence rég io n ale  b isa n n u e lle  de l a  FAO (conférence des m in istre s de l ' a g r i ­
c u lt u re ) pour l 'A f r iq u e ,  qui sera dorénavant organisée en commun par l a  CEA et la  
FAO, f a i t  également des recommandations dont i l  est tenu compte dans le  programme de 
t r a v a i l  et l 'o r d r e  des p r io r it é s .

2. S e c ré ta ria t

15.16  L 'u n ité  ad m in istra tive  du S e c ré ta ria t qui est chargée de ce programme est la  
D iv is io n  CEA/FAO de l 'a g r ic u lt u r e  q u i, au 31 décembre 1977, comprenait 19 postes, 
dont 9 é taien t financés par des fonds e xtra-b u d g étaires. Au 31 décembre 1977» la  
D iv is io n  comprenait le s  u n ité s ad m in istra tive s c i-a p rè s  :

Adm inistrateurs________

Budget Fonds e x tra -  
Unité a d m in istra tive  o rd in a ire  budgétaires Total

Section de' l a  p o lit iq u e  et de l a  p la n if ic a t io n  de
l'a lim e n ta t io n  et de l 'a g r ic u lt u r e  3 ^ 7

Section de l a  production, des in s t it u t io n s  et des
s e rv ic e s  a g ric o le s  5 2 7

Section de l a  com m ercialisation des p ro duits
a g ric o le s  2 1 3

Cabinet du Chef de l a  D iv is io n  -  2 2

Total 10 _9 19

3. Açhèvcr.ent probable de travaux

1 5.17 Les travaux r e la t i f s  aux éléments de progammme su iv a n ts, exposés aux 
paragraphes 9.11 et 9*12 du p ro je t de budget-programme pour l 'e x e r c ic e  b ie n n al 
1978-1979 .3/ ,  seront vraisemblablement achevés :

' i )  En 1978-1979

Eléments de programme 1 .8 , 2 .8 , 2 . l6 ,  2 .1 7 , 2 .2 1 , 3 .5 ,  3 .1 2 , 3.13 et 3 . l4 ;

i i )  En 1980-1981

Eléments de programme 1 .3 ,  2 .2 , 2 .4 , 2 ,11 , 2.19 , 2 .2 0 , 2 .2 2 , З.З, 3 .4 ,
3 . 7 , 3 .8 , 3.9  et 3 .16 .

J /  I b i d . , Supplément N0 6 (A /32/6 et C o r r . l  et 2 ),



1 . Coordination ré g u liè re  au s e c ré t a r ia t

15.18  La coordination sera assurée avec l a  D iv is io n  du conmerce in te rn a tio n a l et 
des fin a n ce s, l a  D iv is io n  de l ' i n d u s t r ie /  la  D iv is io n  de s t a t is t iq u e ,  l a  D iv is io n  
de l a  recherche et de l a  p la n if ic a t io n  s o c ia le s  et économiques, et la  D iv is io n  du 
développement s o c ia l,  a in s i  qu'avec le  S e rvice  de la  co o rdination des p o lit iq u e s  
et des programmes, le  S e rvice  de l a  coopération économique, le s  comités in t e r ­
d iv is io n s  pour le  développement r i ir a l  in té g ré  et pour le s  pays le s  moins avancés, et 
avec le s  centres m ultinationaux de programmation et d 'exécu tio n  des p ro je ts  de la  
CM .

2 . Coordination ré g u liè re  dans le  système des Nations Unies

15.19  La coordination sera assurée avec l a  FAC (siè g e  et Bureau ré g io n a l pour 
l 'A f r iq u e ) ,  le  Bureau des Nations Unies pour le  Sahel, le  FISE, le  PNUE et l'CMS.

3. Crganisgtions et unités administratives avec lesquelles^des activités
conjointes innortantes sont prévues pour 1.;. iDcrioac I9SO-I983

15.20 Des a c t iv it é s  co n jo in tes importantes sont prévues avec l'O rg a n isa tio n  de 
l 'u n it é  a fr ic a in e ,  c e rta in e s o rg an isatio n s intergouvem em entales 4 /,  l a  D iv is io n  
CM/ONUDI de l ' in d u s t r ie ,  l a  D iv is io n  des tra n sp o rts, des communications et du 
tourism e, l a  D iv is io n  du développement s o c ia l,  la  D iv is io n  de l'a d m in is tra t io n  
publique, de l a  gestion et de l a  m ain-d' oeuvre, la  D iv is io n  des ressources n a t u re lle s ,  
le  Groupe c o n s u lt a t if  co n jo in t CM/FAO de l a  s y lv ic u lt u r e  et le  Groupe c o n s u lt a t if  
CM/FAO de l a  transform ation des p ro d u its a lim e n ta ire s.

C. A llo c a tio n  de ressources aux sous-programmes

15.21  L 'a llo c a t io n  de resso u rces aux sous-programmes est censée évoluer approxima­
tivement comme l'in d iq u e n t  le s  pourcentages du tableau suivant :

4_/ Ces o rg an isatio n s sont au nombre d'une cinquantaine, mais i l  s 'a g it  i c i  
essentiellem ent de c e lle s  qui s'occupent des problèmes a lim e n ta ire s, en a p p lic a tio n  
de l a  D é cla ra tio n  de Freetown de 1976 (E /59 ^ 9 ), annexe C, p. 1.



Sous-nro gramme

1. P o lit iq u e , p la n i­
f ic a t io n  et 
prograi2miation du 
développement
a g ric o le  15 30

2. Promotion du 
développement 
r u r a l  in té g ré  et 
am élioration d.es 
in s t it u t io n s  et 
s e rv ic e s
a g ric o le s  20 25

3. Expansion de la  
production
a liîa e n ta ire  4-5 15

4. In s t it u t io n s ,  
s e rv ic e s  et moyens 
de co irm e rcia lisa -  
t io n  des p ro duits  
a g ric o le s  20 30

(en pourcentages)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Fonds Fonds Fonds
Budget extra- Budget extra- Budget extra-
ordi- budgê- ordi- budgé- ordi- budgé-
na,ire t a ir e s  Total naire taires Tptal naire taires Total

22,5 25 20 22,5 25 20 22,5

22,5

30

25 25

30 30

25

30

25 25 25

32 35 33,5

25 20 25 22, 5

T o tal 100 100 100 100 100 100
18 20 19

100  100  100

û .  Sous-prograïames ; tex te s e x p lic a t if s

SOUS-PROGRAMÎîE 1 : POLITIO/ÜE, PLAlîIFICATIOlî ET PEOGRAÎEÎATIOIT DU DEVELOPPEtMiT
AGRICOIE

a) O b je c tif

15.22 L 'o b je c t if  de ce sous-p ro gramme co n siste  à a id e r le s  gouvernements des pays 
membres à ré o rie n te r  et à cm êlio rer le u rs  p o lit iq u e s  et plans de développement 
a g ric o le  et à a c c ro ître  le s  investissem en ts, aux échelons n a tio n a l et so u s-ré g io n a l,  
a fin  que сегдх- c i  so ien t г’1 егдх adaptés aux besoins et contribuent p lu s  efficacem ent à 
a c c é lé re r le  développement du secteur a g ric o le . On s 'a tta c h e ra  pour c e la  à é lim in e r  
le s  o b sta cle s qui entravent le  développement a g ric o le ,  grâce â une stra té g ie  
d 'a u to su ffisa n ce  et de réforme r u r a le ,  en v e i l la n t  à l 'u t i l i s a t i o n  de techniques  
appropriées et grâce à  une p o lit iq u e  des p r ix  v isa n t à гше d is t r ib u t io n  p lu s  
éq u itab le йгг_геуепи / v o ir  également le  sou. s -p r о gramme 3 (Expansion de l a  production  
a lim e n ta ire //.



b ) Problème traité

1 5 .2 3 II s'agit de résoudre le problème du faible taux de croissance de la 
production agricole des pays africains. Tous les renseignements pertinents 
confirment que les pays africains en développement n'ont pas réussi d'une manière 
générale à obtenir des résultats raisonnablement satisfaisants dans le secteur 
agricole. Etant donné que celui-ci contribue pour une part importante au produit 
intérieur brut de la plupart des pays africains en développement et qu'il est le 
moteur du développement économique, l'impossibilité d'atteindre les objectifs fixés, 
en partie du fait de l'inadaptation des politiques et des lacunes de la planification 
et de l'exécution, est fort préoccupante.

c) Textes portant autorisation des travaux

15.24 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont le mandat de la 
Commission, les résolutions 220 (X), 244 (Xl), 246 (XI), 289 (XIII), 311 (XIII),
312 (x i i i), 317 (XIII) et 321 (XIII) de la Commission, et les recommandations faites 
lors des septième, huitième et neuvième conférences régionales de la FAO pour 
l'Afrique et, en particulier, la Déclaration de Freetown de novembre 1976 (E/5949, 
annexe C, p.l)
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 5 .2 5 A la fin de 1979, les principaux obstacles qui empêchent la plupart des 
gouvernements africains de concevoir et d'appliquer des politiques, lois, programmes 
et projets de développement agricole efficaces auront vraisemblablement été définis. 
L'analyse des plans existants confirmera ou infirmera l'hypothèse selon laquelle, 
alors que les investissements prévus pour le secteur agricole sont déjà faibles, les 
dépenses réelles n'atteignent même pas les chiffres fixés comme objectifs. La 
Déclaration de Freetown prévoit la préparation d'un Plan alimentaire régional pour 
l'Afrique, dont l'élaboration sera également achevée. Ce plan portera sur 
l'ensemble de la production alimentaire (céréales, tubercules, légumineuses, bétail, 
poisson, etc.).

ii) Exercice biennal l980-198l

15.2 6 Au cours de cet exercice, on s'efforcera essentiellement de mieux faire 
comprendre aux gouvernements la nécessité d'accroître les investissements dans le 
secteur agricole et d'améliorer les moyens dont ils disposent pour concevoir et 
appliquer des politiques, plans, programmes et projets efficaces.
1 5 .2 7 Pour ce qui est des produits, on compte ; i) que des mesures initiales seront 
prises pour l'application des recommandations du Plan alimentaire régional aux 
échelons sous-régional et national; ii) que grâce à de nouvelles études et consul­
tations avec les gouvernements et les organisations intergouvemementales, des 
politiques, plans et prograлшles d'investissement détaillés seront élaborés à 
l'échelon sous-régional et, dans de nombreux cas, à l'échelon national, en vue 
d'améliorer la situation alimentaire et iii) que des directives seront mises au point 
pour l'élaboration de politiques, plans et programmes d'investissement pour la 
production agricole non alimentaire ainsi que pour la mise en place des éléments de 
l'infrastructure socio-économique, institutionnelle et matérielle nécessaire.



15.28 Au cours de cet exercice biennal, la stratégie proposée pour l'exercice 
1980-1981 sera poursuivie et élargie. En ce qui concerne les produits, des plans 
et programmes sous-régionaux détaillés concernant les domaines autres que celui de 
l'alimentation seront mis au point grâce aux études et aux consultations qui seront 
poursuivies avec les gouvernements et des organisations intergouvemementales.
De plus, les moyens de contrôle fournis sur l'information et la confrontation 
permanente des résultats atteints aux objectifs des plans permettant d'évaluer les 
progrès accomplis par les pays membres en ce qui concerne la planification et les 
activités d'exécution et d'évaluation et, le cas échéant, d'ajuster les stratégies 
d'investissement et d'amélioration des fonctions de conception et d'exécution des 
politiques, plans, programmes et projets.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant leur exécution

15.29 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté
1 5 .30 Ce sous-programme devrait contribuer à la réorientation et à l'amélioration
des politiques, plans et programmes d'investissement ainsi que des projets agricoles,
et permettre \me accélération correspondante du développement du secteur agricole.
Il est permis d'espérer qu'à mesure que la situation de l'agriculture ira en 
s'améliorant, les gouvernements africains deviendront de moins en moins tributaires 
des importations et de l'aide alimentaire, et que les risques de crise alimentaire 
diminueront. Les progrès enregistrés dans le secteur agricole devraient également 
permettre d'accroître la production de matières premières agricoles, notamment de 
bois, et de créer des industries nationales de transformation de ces matières 
premières qui, même si elles sont initialement de modeste envergure, contribueront 
à fonder solidement le développement et la croissance économique fut-urs.

SOUS-PROGRAMME 2 ; PROMOTION DU DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE ET AMELIORATION
DES INSTITUTIONS ET SERVICES AGRICOLES

a) Objectif
1 5 .3 1 L'objet de ce sous-programme consiste à aider les gouvernements et les orga­
nisations sous-régionales à augmenter la production agricole et à accroître le 
revenu des exploitants agricoles et le nombre des emplois agricoles grâce au déve­
loppement rural intégré. A cette fin, il faut analyser tous les, facteurs qui 
influent sur le développement de l'agriculture_et des communautés rurales, en 
particulier les institutions et les services /voir également le sous-programme_4 
(Institutions, services et moyens de commercialisation des produits agricoles//, et 
entreprendre simultanément les réformes qui s'imposent.

b) Problème traité
1 5 .3 2 Pendant des décennies, les problèmes du développement agricole en Afrique
n'ont été perçus et abordés que de manière fragmentaire, sans guère tenir compte des 
rapports entre leurs différents aspects, d'où un manque de coordination et des



rés^tats fort décevants. On considère généralement aujourd'hui qu'une conception 
intégrée du développement est indispensable pour assurer le progrès des communautés 
rurales et de l'agriculture. Il est donc urgent d'évaluer l'efficacité des insti­
tutions existantes pour en réformer l'organisation ou même les remplacer par d'autres 
qui permettraient mieux de résoudre les problèmes du développement.

c) Textes portant autorisation des travaux

15*33 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les résolutions
152 (VIII), 197 (IX) et 321 (XIII) de la Commission, les résolutions II et III de la 
Conférence mondiale de l'alimentation, la résolution N0 k de la onzième réunion du 
Comité exécutif de la C M  et les recommandations adoptées en juillet 1976 par le 
Conseil de la FAO.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979 

15*34 On compte que d'ici la fin de 1979 :

a* L'appui technique apporté aux centres multinationaux de programmation et 
d'exécution des projets de la C M  aura permis de mettre au point vin programme 
d'assistance avix pays membres visant à améliorer leur conception du développement 
rural intégré;

b. Deux projets multinationaux de développement rural intégré 
(Zambie-Tanzanie et Tanzanie-Mozambique) auront été mis en route;

c. Des progrès sur la voie du renforcement et de l'amélioration des insti­
tutions rurales et des services d'appui au secteur agricole auront été accomplis dans 
les pays membres;

d. Les mesures visant à lier, dans le cadre du développement agricole, 
l'élevage aux cultures auront donné des résviltats tangibles;

e. Le secrétariat aura achevé une étude qui sera présentée lors de la 
Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural.

ii) Exercice biennal I98O-I98I.
1 5 .3 5  La stratégie appliquée au cours de cet exercice biennal continuera à mettre 
l'accent sur l'élaboration de programmes de développement institutionnel intégré, 
sur la modernisation des institutions rurales et des services d'appui, y compris les 
organismes de commercialisation, les institutions de crédit et les organismes 
fournissant des facteurs de production agricole et des services de vulgarisation, et 
sur les réformes des structures agraires et des régimes fonciers propres â favoriser 
le développement rural. Cette stratégie devrait permettre d'obtenir les produits 
suivants :

a) Grâce au soutien qu'ils continueront de recevoir, les deux projets multi­
nationaux de développement rwral intégré (Zambie-Tanzanie et Tanzanie-Mozambique), 
devraient être pleinement opérationnels â la fin de l'exercice biennal I98O-198I.



En outre, des études et des travaux de planification, appuyés par des enquêtes sur 
le terrain, devraient permettre de lancer de nouveaux projets multinationaux et 
nationaux de développement rural intégré.

b) La Conférence mondiale sur la réforme agraire et le- développement rural 
se sera tenue, et la suite à donner aux rapports et recommandations et un plan 
d'action pour l'avenir seront définis et portés à l'attention des Etats membres avant 
la fin de l'exercice biennal 198O-198I, pour exécution a l'échelon national.

c) Les activités des institutions internationales relatives à l'élevage en 
Afrique seront coordonnées efficacement, conformément aux priorités définies par les 
gouvernements, grâce à des consultations et au suivi des programmes de toutes les 
parties intéressées, l'harmonisation centrale étant assurée par la Division.

iii) Exercice biennal 1982-1983
1 5 .36 La stratégie appliquée au cours des années antérieures sera poursuivie. Les 
centres multinationaux de programmation et d'exécution des projets de la CEA seront 
tous mis en place d'ici la fin de 1903.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et texte exigeant leur exécution

1 5.37 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

15.38 Ce sous-programme devrait avoir pour effet une meilleure coordination, le 
renforcement et la modernisation des institutions et services ruraux dans les „pays 
membres.

SOUS-PROGRAMME 3 : EXPANSION DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

a) Objectif
15.39 L'objectif de ce sous-programme consiste à aider les Etats membres à accroître 
la production alimentaire, tant pour la consommation intérieure que pour l’expor­
tation, et à promouvoir des initiatives concertées aux échelons bilatéral, sous- 
régional et régional en vue d'augmenter /a production et d'accroître les quantités
de produits alimentaires disponibles. /Voir le sous-programme 4 (institutions, 
services et moyens de commercialisation des produits agricoles)/.
b) Problème traité
1 5.40 Dans les pays africains, la production alimentaire et la productivité de 
l'agriculture vivrière sont faibles et n'ont pas augmenté suffisamment au cours de 
la dernière décennie pour suivre l'expansion de la demande, qui résulte en partie de 
l'accroissement de la population. De ce fait, les importations et les prix des 
produits alimentaires sur les marchés intérieurs et internationaux ont très 
fortement augmenté, au détriment des pays africains importateurs de produits ali­
mentaires , qui doivent effectuer des ponctions de plus en plus importantes sur leurs 
réserves de devises. La consommation par habitant demeure insuffisante et, dans 
certains cas, semble en voie de régression, ce qui nuit à la santé et à la producti­
vité et freine l'amélioration des conditions de vie dans de nombreux pays, africains.



1 5 . Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont la résolution ïïo 1 
de la Conférence mondiale de l'alimentation (19T4), la résolution No 1 de la 
dixième réunion et la résolution No 4 de la onzième réunion du Comité exécutif de 
la CM, les résolutions 256 (VIl), 264 (XIl), 289 (XIII) et 312 (XIIl) de la 
Commission, et la Déclaration de Freetown adoptée lors de la neuvième Conférence 
régionale de la FAO, en novembre 1976.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
15.42 Une étude des contraintes que les institutions et politiques actuelles font 
peser sur l'expansion de la production alimentaire est en cours en vue de déterminer
la nature de l'aide à apporter агдх organismes gouvernement агдх. Les études de base
рогдг l'Afrique de l'ouest (Communauté économique des Etats de l'Ouest africain), le 
Sahel et l'Afrique centrale seront achevées d'ici la fin de 1979. Ces études 
permettront de préciser les points згдг lesquels il conviendra de faire porter 
l'assistance рогдг moderniser et renforcer les organismes qui sont à la pointe des 
activités de production alimentaire dans les divers pays membres et organisations 
sous-régionales. Ainsi, on агдга commencé à poгдrsui■vтe vigoureusement les efforts
à faire pour inciter les pays et les organisations intergouvemementales de ces 
sous-régions à développer plus rapidement l'élément "alimentation" de leurs 
programmes.

ii) Exercice biennal I98O-I98I

15.4 3 La stratégie adoptée visera surtout à éliminer les obstacles existants et à
mettre au point des mesures propres à inciter les exploitants à accroître la
production alimentaire; on s'attachera à inciter et aider les gouvernements et les 
organisations intergouvemementales à adopter les politiques nécessaires et â 
préparer et exécuter des programmes et projets. Les produits comprendront :

a) Des études вгдг les obstacles d'ordre institutionnel et politique et sur 
les тезгдгез d'incitation propres à favoriser l'augmentation de la production 
alimentaire et de la productivité dans les pays et sous-régions de l ’Afrique de 
l'est et de l'Afrique australe.

h) Une action consécutive, sous la forme 1'гдпе assistance apportée рогдг 
la mise au point des politiques, programmes et projets définis dans les études 
faites en 1978-1979 рогдг l'Afrique de l'ouest et pour l'Afrique centrale et le Sahel.

iii) Exercice biennal 1982-1983

15.44 On évaluera l'effet que les politiques, programmes et projets des exercices 
Ъ1еппагдх 1978-1979 et 198O-I98I auront eu згдг l'expansion de la production ali­
mentaire et, le cas échéant, les stratégies adoptées au согдгз des exercices 
antêrieгдrs seront réexaminées. Cependant, si des progrès sensibles ont été 
accomplis, on poгдrsuivra vigoureusement les stratégies, politiques et programmes 
antérieurs. En outre, une aide continuera d'être apportée en vue d'augmenter sensi­
blement la production alimentaire dans certaines régions d'Afrique, en particulier 
les régions le plus gravement touchées par les difficгдltés économiques actuelles.



iv) Activités de la stratégie qui seront probabl^wAnt d’util it.ê тя.г<гтпяЛр. 
et textes exigeant leur exécution

15.4 5 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté
15.46 La production alimentaire (production de céréales, de légumineuses, d'huile
et de matières grasses, de viande et de produits laitiers et de produits de la pêche)
devrait augmenter dans tous les pays membres, ce qui aura pour effet non seulement
de réduire l'inquiétante dépendance de ces pays à l'égard des importations de 
produits alimentaires mais également, espère-t-on, de développer le commerce intra- 
régional des produits alimentaires de toute nature. L'état nutritionnel de toutes 
les couches de la population, en particulier des plus vulnérables (jeunes, 
vieillards et handicapés), et le niveau de vie général s'en trouveront améliorés.

SOUS-PROGRAMME 4 : INSTITUTIONS, SERVICES ET MOYENS DE COMMERCIALISATION DES
PRODUITS AGRICOLES

a) Objectif
15.4 7 L'objectif de ce sous-programme consiste à aider les Etats membres de la CEA 
à créer, moderniser et développer des institutions, services et moyens de commercia­
lisation des produits agricoles aux échelons national, sous-régional et régional.

b) Problème traité
15.48 Les transformiations socio-économiques que l'on cherche à obtenir dans le 
continent africain exigent qu'une plus grande attention soit portée à la production 
des petits exploitants agricoles en vue d'accroître leurs excédents commercialisables, 
ce qui permettrait d'améliorer leur situation économique et de recourir davantage à 
la production locale de denrées alimentaires et autres produits agricoles рогдг 
l'approvisionnement des villes et des industries naissantes. Le problème à résoudre 
est celui de l'absence de mécanismes de commercialisation efficaces, propres à 
stimuler la production, qui a рогдг effet de perpétuer vme agricгдlture de 
subsistance, d'empêcher la progression des revenus des exploitants et de maintenir 
des modes de distribution des produits agricoles lents et anarchiques que ce soit à 
l'intérieur des pays ou entre егдх.
c) Textes portant autorisation des travaгдx
15.49 Les textes portant autorisation de ce programme sont les recommandations des 
septième, huitième et neuvième conférences régionales de la FAO рогдг l'Afrique,
la résolution N0 1 de la dixième réunion et la résolution N0 4 de la onzième réгдnion 
du Comité exécutif de la CEA, les résolutions XVII et XIX de la Conférence mondiale 
de l'alimentation et les résolutions 289 (XIII) et 300 (XIIl) de la Commission.



i) Situation à la fin de 1979

1 5 .5 0 Grâce â la collecte et à l'analyse de données fondamentales concernant les 
systèmes de commercialisation des produits agricoles, l’état des apports en facteurs 
de production et les pertes de produits alimentaires, données qui auront été 
complétées par des missions d'étude dans les pays africains et des consultations à 
l'échelon sous-régional, des priorités en matière d'investissements pour l'amélio­
ration de la commercialisation et des politiques d'appui auront été définies pour 
certains pays africains â la fin de 1979. Les consultations entre experts sur les 
moyens de réduire les pertes de produits alimentaires en Afrique australe et en 
Afrique de l'est, consultations analogues à celles entreprises рогдг l'Afrique de 
l'ouest en 1976, aгдront permis de préciser l'importance des pertes et de faire des 
recommandations en -vue de les réduire.

ii) Exercice biennal I98O-I98I

1 5 .5 1 La stratégie, au согдгз de l'exercice biennal 198O-198I, visera à améliorer 
les systèmes de commercialisation. Une évaluation de la situation à la fin de 1979
et de nouvelles enquêtes très approfondies, ainsi que des consгдltations à 1'échelon
local et des réunions sous-régionales, permettront de mettre au point des politiques 
et des programmes portant sur :

a. La mise en place d'installations de stockage агдх niveaгдx de l’exploi­
tation agricole, de la ville et du pays;

b. La mise en place d'installations de conservation рогдг les produits
périssables, en рагЬ1сгд11ег les denrées alimentaires, et la création d'usines de 
traitement desdits produits 5./ ;

c . Le contrôle de la qualité et la normalisation;

d« Les marchés de gros, d'exportation et d'importation //;
e. Les services d'information згдг les marchés;

f . Les réserves alimentaires nationales et sous-régionales et les accords 
de commercialisation рогдг faire face à des situations d'гдrgence, comme au Sahel;

g. Les mes-ures visant à réduire le gaspillage;
h . La mise en place d'installations d'emballage et de manutention et des 

réseaгдx de transport _J/.

5_/ En coopération avec la Division CEA/OMJDI de l'industrie et le groupe 
consгдltatif CEA/FAO du traitement des produits alimentaires.

^  En coopération avec la Division du commerce international et des finances.
_7/ En coopération avec la Division des transports, des coшmгдnications et du 

toгдrisme.



1 5 .5 2 La stratégie adoptée pour l'exercice biennal 198O-1981 sera poursuivie, et les 
produits des programmes existants seront considérablement augmentés.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 5 .5 3 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté
1 5 .5 4 On compte qu'en 1983 une politique plus rationnelle de commercialisation 
aura été adoptée par les pays de la région, en particvilier par ceux de la Communauté 
économique de l'Afrique de l'ouest, ce qui permettra des investissements plus 
cohérents pour le développement de 1'infrastructvire de commercialisation des produits 
agricoles, l'augmentation de la part de la production alimentaire locale dans 
l'approvisionnement des villes et le développement des échanges de produits agricoles 
entre les pays de la région. En outre, on compte que des activités plus 
systématiques seront entreprises pour lutter contre le gaspillage des produits 
alimentaires et réduire les pertes en Afrique du sud-est et en Afrique de l'ouest.
Une meilleure commercialisation devrait améliorer la situation des petits exploitants 
svir le marché et accroître le rendement des investissements qu'ils effectuent pour 
adopter des techniques nouvelles, et devrait augmenter le niveau général des 
revenus et de l'emploi dans le secteur agricole.



PROGRAMME 3 : COMMISSION ECONOfflQUE POUR L'EUROPE

A. Organisation 

1 - Examen intergouvememental
1 5 .5 5  Les travaux du secretariat consacrés â ce programme sont examinés par la 
Commission économique pour l'Europe (CEE) qui se réunit chaque année. La dernière 
reunion a eu lieu en avril 1977. Avant la session de la Commission, le programme 
est aussi examiné officiellement par le Comité des problèmes agricoles de la CEE, 
dont la dernière réunion a eu lieu en mars 1977. Le présent plan a été approuvé 
par ces organes pour la période allant jusqu'à I98I, et le programme de travail 
à long terme est examiné et révisé tous les ans. -

2. Secrétariat
15.56 L'unité administrative du secrétariat qui est chargée de ce programme est 
actuellement la Division CEE/FAC de l'Agriculture, qui comptait, au 31 décembre 1977, 
deux postes d'administrateur pourvus, qui n'étaient ni l'un ni l'autre financés par 
des fonds extra-budgétaires. La Division n'avait ni service ni section ni groupe 
au 31 décembre 1977» Le 1er janvier 1978, elle a été fusionnée avec la Division 
CEE/FAC du bois et, toujours avec deux administrateurs, constituera le Service de 
l'agriculture de la nouvelle Division FAC/CEE de l'agriculture et du bois.

3. Achèvemant probable de travaux
1 5 .5 7  Les travaux relatifs aux éléments de programme suivants, exposés au 
paragraphe 6.7 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 
seront vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 :
Elément de programme 1.7 /à moins que le Groupe d'experts ne reçoive 
un nouveau mandat/;
Eléments de programme 1.9, 1.10, 1.11, 1.15, 1.17, I.I8, 1.21;

ii) En 1980-1981 ;

Elément de progranme 1.19.
Parmi les autres éléments de programme énumérés dans le projet de budget-programme 
pour 1978-1979, les éléments numérotés de 1.1 à 1.6, 1,12 à l,l4, l,l6 et 1.22 
auront pour résultat un nombre considérable de produits pendant l'exercice biennal 
1978-1979, mais sont des projets de nature continue. Pour l'élément de 
programme 1.8, les premiers produits apparaîtront au cours de l'exercice 
biennal 1980-1981, et cet élément pourrait également devenir un projet de nature 
continue. L'élément 1.20 s'étendra sur une période plus longue.

Q/ Documents o f f i c i e l s  de l'Assem blée générale, trente-deuxième se ss io n . 
Supplément N0 6 {A l32¡6  et C o r r . l  et 2 ).  ^



в. Coordination

1 . Coordination ré g u liè re  au s e c ré ta ria t

15.58 La co o rdination ré g u liè re  r e v ê t ir a  le s  aspects suivants :

a) Le Comité des problèmes a g ric o le s  et le s  autres comités de la  CEE se 
fo u rn iro n t mutuellement des renseignements sur toutes le s  a c t iv it é s  le s  in té re ssan t  
et des p ro je ts  qui seront organisés en commun chaque f o is  que la  s itu a t io n  l ’ exigera  
( a in s i,  le  Colloque svir le s  e ffe ts  de l a  p o llu t io n  sur la  végétation est organisé  
conjointement avec le  Comité du b o is et en coopération avec le s  c o n s e ille r s  des 
gouvermients membres de l a  CEE pour le s  problèmes de l'environnem ent et avec le  
PNUE);

b) Le Groupe d'étude des statistiques alimentaires et agricoles en Europe 
se réunit sous les auspices du Comité des problèmes agricoles et de la Conferenhe 
des statisticiens européens (ainsi que de la FAC).

2 0 Coordination ré g u liè re  dans le  systène des Nations Unies

15.59 Trois organes subsidiaires (le Groupe de travail de la mécanisation de 
l'agriculture, le Groupe de travail sur les structures agraires et la rationalisation 
des exploitations agricoles et le Groupe d'étude des statistiques alimentaires et 
agricoles en Europe) se réuniront sous les auspices de la CEE et de la FAC, et
deux groupes d'experts (chargés de la normalisation des jus de fruits et des 
produits surgelés) se rémiront sous les auspices de la CEE et de la Commission 
FAC/C№ du Codex Alimentarius; les séminaires techniques sont généralement orga­
nisés en coopération avec la FAC.

3 . O rganisations avec l esquelle s  des act i v i t é s conj o in tes importantes
sont prévues pour l a  période 19~НР-Г9йЗ'

15.60 Les a c t iv it é s  conjointes se poursuivront comme i l  est indiqué sous le s  deux 
rubriques précédentes.

C. Sovis-programme : texte explicatif 

SOUS-PROGRAMME : PROGRES AGRICOLES DANS LA REGION DE LA CEE

a) Objectif
1 5 .6 1 L'objectif de ce sous-programme consiste à :

i) Fournir des informations de base aux gouvernements grâce à l'examen 
systématique annuel des progrès agricoles actuels et prévus dans la 
région, et du commerce international des produits agricoles, et grâce 
à l'examen, à de plus longs intervalles, des résultats économiques de 
la production agricole au niveau macroéconomique ;

ii) Faciliter le commerce agricole grâce à la mise au point de nouvelles 
normes, internationalement acceptées, de qualité commerciale pour les 
produits agricoles, grâce â la révision des normes actuelles de la CEE 
dans ce domaine, grâce à de nouveaux travaux sur les documents 
commerciaux internationaux et grâce à l'assistance fournie par le secré­
tariat pour les procédures d'arbitrage;



iii) Aider les gouvernements à favoriser l'échange intensif de renseignements 
techniques, en particulier dans les domaines de la mécanisation, de 
l'application des découvertes faites en chimie et en biologie, de la 
rationalisation des exploitations agricoles, des structures agraires, 
et des aspects environnementaux.

b) Problème traité
15.6 2 Dans la région de la CEE, la situation de l'agriculture est caractérisée par 
les besoins suivants :

i) Il faudrait répandre davantage les progrès et les améliorations dans 
les domaines suivants : utilisation rationnelle des ressources, 
structure et gestion des exploitations agricoles, procédés techniques 
et amélioration de la situation économique et sociale de la population 
agricole, compte tenu de l'évolution économique générale;

ii) Il faudrait continuer à adapter la production agricole aux modifications 
de la demande aux échelons national et international;

iii) Il faudrait réexaminer en permanence les politiques nationales en 
matière de production et de commerce compte tenu de l'évolution de 
l'agriculture aux échelons national et international, de façon à déve­
lopper à la fois l'agriciilture nationale et le commerce des produits 
agricoles (développement auquel contribuera aussi l'harmonisation des 
normes de qualité commerciale et des documents commerciaux).

c) Textes portant autorisation des travaux

1 5 .6 3 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution 1 (XXXIl) 
de la CEE. Le sous-programme est examiné et adopté tous les ans par le Comité des 
problèmes agricoles de la CEE et par la Commission économique pour l'Europe.

d) Stratégie et produits

i) Situation â la fin de 1979
15.64 Un nombre important d'éléments de programme actuels et de parties d'éléments 
de programme seront terminés à la fin de 1979» mais cela ne modifiera pas l'orien­
tation principale et les objectifs de base du programme de travail. Celui-ci 
comprendra toujours les activités suivantes : examen périodique des progrès les 
plus importants dans le domaine agricole, travaux sur les normes de qualité commer­
ciale, établissement d'un certain nombre de rapports techniques, rédaction d'études 
et organisation de colloques sur des problèmes intéressant l'agriculture dans la 
région de la 'CEE et progrès dans l'harmonisation des statistiques agricoles, compte 
tenu, dans le contexte de ces projets et dans certaines études, des problèmes qui 
intéressent particiiliêrement les Etats membres de la CEE qui sont en développement 
du point de vue économique.



15.6 5 Afin d'aider les Etats membres (à l'échelon des gouvernements comme à celui 
des agriculteurs et de leurs représentants) à faire progresser davantage leur agri­
culture, l'im des éléments principaux de la stratégie au cours de l'exercice biennal 
consistera une fois de plus à préparer des examens périodiques d'ensemble qui 
serviront de cadre et de base régionale aux progrès nationaux. Ces examens 
porteront sur les changements intervenus dans la production agricole, la consommation, 
les prix et les échanges commerciaux, l'accent étant mis sur les marchés de produits 
de base les plus importants et sur certains produits intéressant les pays membres
en développement; ils porteront également sur les résultats économiques de la 
production agricole et, sous réserve des décisions que le Comité prendra, sur 
certains progrès à moyen terme ou à long terme. Afin de faciliter le commerce des 
produits agricoles, la stratégie comprendra également la mise au point de nouvelles 
normes de qualité et, le cas échéant, la révision des normes actuelles. Compte tenu 
des préoccupations des techniciens travaillant dans les administrations nationales,
des organismes fournissant des services consultatifs, des instituts de recherche et
des associations professionnelles, et afin de faciliter de nouveaux progrès dans
les domaines économique, technique et social de la production et de la commer­
cialisation des produits agricoles, des études ou des rapports techniques spéciaux 
seront établis et des colloques organisés sur certaines questions, surtout dans 
les domaines suivants : mécanisation de l'agriculture (y compris les problèmes 
connexes d'énergie), gestion et rationalisation des exploitations agricoles, 
structures agraires, application des découvertes faites en chimie et en biologie, 
problèmes mésologiques liés à l'agriculture, conmercialisation et autres problèmes 
économiques et techniques choisis par le Comité. Une nouvelle stratégie, qui n'est 
pas encore définie, pourrait consister en l'étude de problèmes techniques d'intérêt 
général, étude qui serait menée par étapes pendant un certain nombre d'années, selon 
les méthodes les mieux appropriées à chaque étape. Afin d'améliorer la qualité de 
l'information concrète, on continuera également à harmoniser et améliorer les 
statistiques agricoles.
15.66 Conformément à cette stratégie et aux principaux éléments de programme,
dans la mesure où ils sont connus actuellement (les nouveaux éléments qu'on pourrait 
éventuellement décider d'ajouter concerneraient très certainement le domaine des 
études techniques), on peut s'attendre que, pendant l'exercice biennal I98O-I98I, 
les principaux produits seront les suivants (les bénéficiaires principaux étant 
indiqués entre parenthèses) :

a. Publication du huitième rapport analytique sur les tendances de la 
valeur de la production agricole, des dépenses d'exploitation, du produit net et 
de la formation de capital fixe et de l'apport "travail" (services gouvernementaux, 
instituts de recherche, représentants des agriculteurs);

b. Etudes analytiques de l'agriculture et des politiques agricoles en 
Europe, qui représentent des contributions régionales aux études annuelles mondiales 
de la PAO et des contributions éventuelles à la Conférence régionale de la FAO pour 
l'Europe (services gouvernementaux et représentants des agriculteurs);

Ce Rapports annuels sur l'évolution actuelle de l'agriculture et les 
changements de politique agricole, et sur la situation du marché pour les principaux 
produits de base (services gouvernementaux, représentants des agriculteurs et 
sociétés s 'in t é re s s a n t  aux rapports su r des marchés p a r t ic u l ie r s ) ;



d. Rapports annuels sur l'évolution récente du conmerce des produits 
agricoles (services gouvernementaux et représentants des agriculteurs);

e. Rapports annuels sur les prix des produits agricoles et de certains 
facteurs de production (services gouvernementaux, représentants des agriculteurs, 
instituts de recherche);

f. Rapport sur im produit de hase présentant un intérêt particulier pour 
les pays membres en développement du point de vue économique (services gouver­
nementaux et représentants des agriculteurs de ces pays);

g. Elaboration de normes de qualité nouvelles pour les produits agricoles 
entrant dans le commerce international, et révision des normes actuelles (services 
gouvernementaux, sociétés commerciales et représentants des agriculteurs);

h. Examen des conditions de vente actuelles et des règles d'arbitrage
en vigueur; l'extension de ces travaux à d'autres produits agricoles de base doit 
être décidée en juillet 1978 (services gouvernementaux, sociétés commerciales);

i* Colloque sur les problèmes de commercialisation relatifs aux produits 
agricoles (le sujet précis et la date exacte ne sont pas encore fixés; les béné­
ficiaires varieront selon le sujet choisi, mais seront probablement les services 
gouvernementaux, les représentants des agriculteurs et l'industrie alimentaire);

j" Réunion du Groupe de travail FAO/CEE sur les structures agraires et la 
rationalisation des exploitations agricoles, dont le sujet n'est pas encore choisi 
(techniciens des services gouvernement агдх, services consiAltatifs et instituts de 
recherche) ;

Deux гёгдп1опз du Groupe de travail FAO/CEE de la mécanisation de l'agri^t 
culture, avec rapports techniques sur les aspects mésologiques, les problèmes 
d'énergie, la terminologie, certains problèmes techniques, et les tendances 
actuelles et prévisibles de la mécanisation (techniciens des services gouver­
nementaux, services consultatifs, instituts de recherche et, éventuellement, 
industrie des machines agricoles);

1“ Colloque sur les aliments рогдг les ап1тагдх (la date exacte et le sujet 
précis ne sont pas encore fixés; les bénéficiaires seront les services gouver- 
nementaгдx, les représentants des agriculteurs et l'industrie des aliments рогдг 
les animaux) ;

Rapport technique sur le triticale (la décision définitive n'est pas 
encore prise; les bénéficiaires seront les techniciens des services gouvernementavix, 
les services consultatifs et les instituts de recherche);

îi» Grandes exploitations d'élevage (il reste encore à décider si ce sujet 
sera inclus dans le programme de travail et quelles méthodes seront utilisées pour 
étudier ses divers aspects, mais le projet complet se poгдrsuivra probablement au-delà 
de l'exercice biennal, certaines parties pouvant être terminées en I98O-I98I 
(techniciens des services gouvernement агдх, services consгiltatifs, instituts de 
recherche);



о. Techniques de lutte contre l'érosion, de remise en cultiire des terres et 
d'amélioration de la qualité des sols (tout ce qui vient d'être dit à propos des 
grandes exploitations d'élevage vaut également pour ce sujet);

P* Nouvelles recommandations visant à harmoniser et à améliorer les 
statistiques agricoles dans la région (statisticiens gouvernementaux).

iii) E x ercice  b ie n n a l 1982-1983

15.6 7 Le programme de travail de cet exercice n'a pas encore été examiné par le 
Comité des problèmes agricoles. Abstraction faite de quelques adaptations, et 
surtout du choix de sujets nouveaux pour les projets techniques les plus importants 
(par exemple, la mécanisation, la rationalisation des exploitations agricoles et 
les structures agraires, les études sur certains produits de base, l'élaboration
de normes commerciales, les rapports et les colloques techniques), aucun changement 
fondamental n'est prévu â l'heure actuelle en ce qiii concerne la stratégie, les
principaux éléments de programme et les types de produits.

iv )  A c tiv it é s  de l a  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r  exécution

15.68 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté
15.69 Sauf pour les normes commerciales (acceptées par \m pourcentage de pays 
membres qui varie considérablement selon les produits mais qui peut aller jusqu'à 
90 p. 10 0), il n'existe pas d'indicateur quantitatif objectif de l'effet du
sous-programme, mais on compte que les rapports périodiques ordinaires sur le 
développement de l'agriciilture dans la région fourniront aux pays membres des 
renseignements de base utiles qui permettront aux gouvernements de mieux adapter
leur production et leur politique commerciale et qui aideront l'agricviltvire à
planifier son propre développement. L'échange intensif d'informations techniques 
sous diverses formes (réunions ordinaires, colloques, voyages d'étude, rapports et 
études techniques) est également jugé très important par les pays membres, auxquels 
il permet de profiter des езфёг1епсез tentées ailleurs et de tirer parti des 
résultats des recherches agricoles pour améliorer les bases économiques et techniques 
de l'agricvilture et la situation économique et sociale de la population agricole.



PROGRAÍ#® 4 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE

A. Organisation

1. Orga,nes intergouvemementaux compétents
1 5 .7 0 Les travaux du secrétariat relatifs à ce programme sont examinés tous 
les deux ans par la Commission économique pour l'Amérique latine lors de sa 
session. La dernière session de la Commission a eu lieu en avril/mai 1977. Ces 
travaux sont également examinés officieusement par les gouvernements tous les 
deux ans, à l'occasion de la Conférence régionale de la FAO pour l'Amérique 
latine. Le présent plan à moyen terme n'avait pas été approuvé par la Commission 
lorsqu'il a été soumis au Siège.

2. Secrétariat
1 5 .7 1 L'unité administrative du secrétariat qui est chargée de ce programme est 
la Division CEPAL/FAO de l'agriculture qui, au 31 décembre 1977» comptait
l4 postes d'administrateur pourvus • d-ont 9 etolont fins,nces p~r clcs fonds 
extra-budgétaires.

Administrateurs

Budget Fonds extra- 
Unité administrative ordinaire budgétaires Total

Division CEPAL/FAO de l'agriculture
(Santiago, Mexico et Port-of-Spain) 5 9a/ l4

a/ Cinq postes sont financés par la FAO et 3 par l'Agence canadienne de 
développement international (ACDI).

3. Aclièvomcnt probable de travaux
1 5 .7 2  Les travaux relatifs aux éléments de programme ci-après, exposés au 
paragraphe 8.12 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 9.1 
seront vraisemblablement achevés :

i) En 1978-1979
Sous-programme 1 : Politiques, plans et programmes relatifs à

l'alimentation et l'agriculture
a. Une étude sur la planification dans le secteur agricole et son 

adaptation aux divers aspects du développement rural;

Résultats des recherches effectuées dans certains pays sur l'évolution 
du secteur agricole et ses rapports avec le reste de l'économie, avec une étude 
détaillée des mécanismes de transfert des ressources destinées à l'agriculture 
et provenant de ce secteur;



с. Un rapport згдг les progrès réalisés par les différents systèmes 
d'intégration5 en ce qгli concerne les тезгдгез et initiatives prises pour permettre 
гдпе participation plus active du secteгдr agricole агдх moгдvements d'intégration et 
de coopération économiques;

Plusieгдrs cours de formation intensive consacrés à la planification 
agricole et агдх projets d'investissement dans l'agricultгдre seront organisés 
conjointement avec l'Institut latino-américain de planification économique et 
sociale. Certains de ces согдгз auront lieu à l'échelon régional ou sous-régional 
et d'autres à l’échelon national.

Sous-programme 2 : F -rn p cctiv g s à lon.p terme До 1 '-':;:г1сгг11иго ot
du jpotanticl a g ric o lo  :̂:л Ar—riq u e  la t in e

Un rapport évaluant le potentiel agj.'icole de la région et proposant 
diverses hypothèses de croissance agricole jusqu'à la fin du siècle ainsi que 
des estimations quant à la nature et à l'ampleur des efforts q\ii seront nécessaires 
рогдг atteindre ces taгдx de croissance.

Sous-programme 3 : P o lit iq u e s  a,gricoles en Amérique ce n tra le

a. Las ré s u lt a t s  d'études d é t a illé e s  des p o lit iq u e s  a g rico le s au Mexique 
seront disponibles d'ici 19T9» de même que les résioltats d'études згдг la commer­
cialisation des produits exportés d'Amérique centrale.

b. Un rapjport sar la mesuro dans laquelJ.-.- Icq secteur a.gri.cole dos d ive rs  
pays remplit son role fondamental (nourrir гдпе population toujo-urs plus importante) 
et sur les modifications intervenues dans la composition de l ’offre et les 
habitudes alimentaires.

ii) En 1980-1981
Sous-programme 1 : P olitiqгдes, plans, et .programamos r e la t i f s  à

l ’alim entation et à l'a g ric гд ltu re

S'” Une aide (connaissances techniques et méthodes погдуеИез) sera 
foгдrnie агдх organismes de planification du développement agricole;

b. Les согдгз de foarmation régionaгдx et nationaгlx consacrés à la plani­
fication agricole et à des projets agricoles de plus en plus complexes seront 
poгдrsuivis ;

s • Une aide sera accordée агдх organismes de planification du secteгдr 
agricole, en vue d'introduire dans les plans de développement nationaгдx des 
objectifs relatifs à la nutrition;

Sous-programmé 2 : P ersp ectives à long terme de 1 a g ric u ltu re  et
du p o te n tie l a g ric o le  en /raériaue la t in e

Une assistance sera accordée агдх organismes de planification et de déve­
loppement de la production рогдг les aider à formгдler des programmes et projets 
nationaгдx visant à mettre au point des méthodes et techniques permettant de Етегдх 
Titiliser les гезвогдгсез natгдrelles et de protéger l'environnement.



t в. Coordination
1. Coordination régulière au secrétariat

1 5 .7 3 Les activités de la Division CEPAL/FAO de l'agriculture sont coordonnées, 
au sein de la CEPAL, avec celles des divisions du développement économique, du 
développement social, du commerce international, des ressources natxirelles et
de l'environnement, de statistique, des opérations de développement industriel, 
et avec celles du Centre des projections économiques. La Division assure la 
supervision technique de la Section FAO/CEPAL de l'agriculture (Bureau de Mexico) 
et des travaux effectués par les autres bureaux régionaux de la CEPAL dans le 
domaine de l'alimentation et de l'agriculture.

2. Coordination régulière dans le système des Nations Unies

1 5 .7 4 II y a collahoration étroite et coordination des travaux entre la CEPAL 
et la FAO du fait même de l'existence de la Division CEPAL/FAO de l'agriculture, 
dont c'est là le rôle essentiel, et des relations de travail semblables existent 
avec le Bureau régional pour l'Amérique latine, installé à Santiago, ainsi qu'avec 
les divisions techniques compétentes de la FAO à Rome.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes
1 5 .7 5 L'allocation de ressources агдх sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :

Allocation de ressoгдrces агдх soглs-prograImnes 
(En poгдrcentage)

1978-19.79
Fonds 

Budget extra- 
ordi- budgé- 

Sous-programme naire taires Total
1. Politiques, 

plans et 
programmes 
relatifs à 
1'alimen­
tation et
à l'agri-
cгдltгдre 66 67 66

2 . Perspectives 
â long terme 
de l'agri-. 
culture et du 
du potentiel 
agricole en 
Amérique
latine 25 30 28

3. Politiques 
agricoles en 
Amérique
centrale 9_______3_______6 _

Total 100 100 100

1980-1981

Budget
ordi­
naire

Fonds
extra­
budgé­
taires Total

1982-1983

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

53 51 52 80 75 77

33

l4

25

.24
100

28 20 25 23

20

j m . j m .



SOUS-PROGRAIÍME 1 : POLITIQUES, PLMS ET PROGRAMIVEES RELATIFS A L’ALIMENTATION ET
L'AGRICULTURE

a) Objectifs
1 5 .7 6 Ce sous-programme a pour objectifs d'aider les gouvernements â renforcer 
les moyens dont ils disposent pour étudier les choix politiques qui s'offrent
â eux et formuler des plans, programmes et projets relatifs â l'alimentation 
et au développement agricole; d'analyser, à l'échelon régional, les politiques 
et perspectives en matière d'agriculture, de production agricole et de nutrition 
eu égard au nouvel ordre économique international et de favoriser la coopération 
régionale et sous-régionale dans le domaine de l'agriculture.

b) Problèmes traités
1 5 .7 7 Les gouvernements accordent maintenant un intérêt accru au secteur 
agricole, comme le montre clairement l'évolution des dernières années, au cours 
desquelles des efforts ont été déployés pour accroître la production d'aliments 
et autres produits agricoles et pour améliorer la situation des populations 
rurales d'Amérique latine. Néanmoins, certains problèmes subsistent encore, 
par exemple :

i) Le manque de stratégies alimentaires et nutritionnelles efficaces 
qui soient intégrées aux plans de développement agricole;

ii) Le manque de politique et de programmes garantissant l'approvi­
sionnement en outils;

iii) La nécessité de politiques relatives aux produits agricoles essentiels 
et de mesures parallèles propres à améliorer la production, le 
rendement et la commercialisation de ces produits, compte tenu de la 
situation et des tendances du marché mondial;

iv) Le manque de statistiques fiables pour établir et vérifier ces 
politiques et programmes;

v) La pénurie de personnel qualifié pour la planification du secteur 
agricole et l'analyse des projets ainsi que pour la formulation de 
politiques relatives aux produits essentiels et à la nutrition;

vi) Les difficultés rencontrées, aux échelons sous-régional et régional, 
pour parvenir à des accords sur des formes nouvelles et variées 
d'action concertée et à des échanges de vues entre groupes de pays 
s'intéressant au développement coordonné de leur production agricole 
et de sa commercialisation.

15 .7 8 Soixante pour cent de la population d'Amérique latine souffrent de 
malnutrition et les 20 p. 100 les plus pauvres souffrent des séquelles d'une 
grave sous-alimentation, due à une combinaison complexe de facteurs économiques, 
sociaux, culturels et relatifs à l'environnement. Ce problème ayant des causes 
multiples, il faut, pour 1 'étudier et le résoudre, une action multisectorielle, 
qui n'est pas encore prévue dans les plans nationaux de développement.



c) Textes portant autorisation des travaux
15.79 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont la résolution
3/76 de la Conférence CEPAL/FAO de l'alimentation pour l'Amérique latine (tenue 
conjointement avec la quatorzième Conférence régionale de la FAO) et les 
résolutions 362 (XVIl) et 365 (XVIl) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 5.8 0 Etant donné la nature de ce sous-programme, les activités sont de caractère 
continu. D'ici la fin de 1979, les rapports suivants, qui sont destinés essen­
tiellement aux autorités gouvernementales chargees de définir les politiques 
agricoles, seront achevés ;

a) Un rapport (établi conjointement avec l'Institut latino-américain 
de planification économique et sociale) sur la formation en matière de planifi­
cation agricole et de projets d'investissement dans l'agriculture;

b) Une étude sur la planification dans le secteur agricole et sur son
adaptation aux divers aspects du développement rural;

c) Un rapport récapitulant les résultats des recherches effectuées dans 
certains pays sur les tendances récentes de l'agriculture et ses rapports avec 
le reste de l'économie, rapport dans lequel les mécanismes de transfert des 
ressources destinées au secteur agricole et provenant de ce sectexir seront 
étudiés à fond;

d) Un rapport sur les progrès réalisés par les différents systèmes 
d'intégration, en ce qxii concerne les mesxires et initiatives prises pour permettre 
гше participation plus active du secteur agricole aux mouvements d'intégration
et de coopération économiques.

ii) Exercice biennal 198O-198I

1 5.8 1 L'assistance aux gouvernements consistera surtout â mettre â leur dispo­
sition des connaissances techniques et des méthodes nouvelles qui leur permettent 
de formxiler et d'exécuter leurs propres projets d'alimentation et de développement 
agricole et de planifier et d'exécuter des projets agricoles de plus en plus 
complexes. Les travaux exécutés conjointement avec l'Institut latino-américain
de planification économique et sociale en ce qui concerne la formation en matière 
de planification agricole et de projets d'investissement seront poursuivis, sur 
la base de cours régionaux ou sous-régionaux et de cours nationaux intensifs de 
courte durée. L'assistance fournie aux pays dans le domaine de la planification 
nutritionnelle sera accrue pour leur permettre d'introduire dans leurs plans de 
développement des objectifs en matière de nutrition et d'assurer la formation 
spécialisée nécessaire dans ce domaine.

iii) Exercice biennal I982-I983

15.82 On continuera de fournir une assistance technologique et méthodologique 
aux pays de la région dans les domaines liés au processus complexe de la



planification agricole et où il faut harmoniser les objectifs (dêveloppenfânt 
rural, développement de l'emploi, satisfaction des besoins fondamentaxix, 
nutritionnels et autres) avec le développement de la production et du rendement 
dans le secteur agricole.

iv) Activités de la stratégie qvii seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant 1егдг exécution

1 5 .8 3 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effets escomptés

15.84 Etant donné que l'on ne peut utiliser d'indicateurs quantitatifs pour mesurer 
les travaux consistant â analyser et évaluer les facteurs qui déterminent le 
développement agricole, ou l'assistance technique et méthodologique fournie aux 
gouvernements 5 il n'est pas possible d'évaluer les effets escomptés. Les 
conclusions tirées des études et évaluations critiques des résultats obtenus en
ce qui concerne les divers facteurs et variables intéressant l'agriculture 
seront toutefois particulièrement utiles et elles pourront servir de base à 
la mise au point et â l'adoption de nouvelles procédures et méthodes propres 
à donner au secteur agricole des pays l'orientation souhaitée par les 
gouvernements.
SOUS-PROGRAMME 2 : POTENTIEL AGRICOLE ET PERSPECTIVES A LONG TERME DE

L'AGRICULTURE EN AMERIQUE LATINE
a) Objectif

15.8 5 L'objectif de ce sous-programme consiste à aider les pays de la région
à accroître et à diversifier le\ir production d'aliments et de matières premières
agricoles, compte tenu des perspectives de l'agrictilture mondiale et de la 
nécessité de protéger et de maintenir leur potentiel de production.
b) Problèmes traités

15.86  Les t e rre s  et l 'e a u  d isp o n ib le s ne sont pas u t i l is é e s  de l a  façon la
plus efficace, de même que les intrants agricoles nécessaires ne sont pas utilisés 
de la façon la plus rationnelle. Or, l'utilisation appropriée de ces ressources 
serait un facteiir décisif pour accroître la production alimentaire et agricole 
de la région. Durant les 25 dernières années, il a été possible de répondre 
à l'augmentation des besoins alimentaires de l'Amérique latine et â la demande
d'exportations grace à la mise en culture de 35 millions d'hectares de nouvelles
terres et à la mise en irrigation de 4 millions d'hectares, et grâce à l'uti­
lisation plus intensive des intrants agricoles, en particulier les engrais, 
dont la consommation, qui a été multipliée par 12, a largement contribué à la 
satisfaction de ces besoins accrus.

1 5 .8 7 Les terres convenant le mieux à l'agricultxire et à l'élevage sont déjà
en exploitation et il faut donc en exploiter de nouvelles, ce qui n'est ni simple 
ni facile. Les estimations actuelles du potentiel de production agricole sont 
insirffisantes et il faut évaluer de façon plus précise la répartition, et les 
possibilités de développement, des zones cгlltivées en Amérique latine. Il faut 
trouver de nouvelles terres qoii aient гше capacité de production suffisante pour



permettre d'accroître et de diversifier de façon rentable la production agricole, 
et déterminer le volume des ressources en eau disponibles pour l'agriculture.
15.88 La pénurie de personnel qualifié en particulier parmi les petits 
producteurs, pour utiliser les techniques modernes de production, et le faible 
niveau actuel des investissements sont aussi des causes importantes de la mauvaise 
utilisation des ressources naturelles et des intrants agricoles.

c) Textes portant autorisation des travaux
15.89 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont la résolution 
5/76 de la Conférence CEPAL/FAO de l'alimentation pour l'Amérique latine (tenue 
conjointement avec la quatorzième Conférence régionale de la FAO) et la 
résolution 366 (XVIl) de la Commission.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979

15 .9 0 Une étude destinée aux responsables gouvernementaux chargés de promouvoir 
la production aura été achevée. Elle comportera une évaluation analytique du 
potentiel de production agricole de la région et diverses hypothèses de croissance 
agricole jusqu'à la fin du siècle, ainsi que des estimations de la nature et
de l'ampleur des efforts nécessaires pour atteindre ces divers taux de croissance 
de la production agricole. Cette étude sera accompagnée d'un rapport sur la 
mesure dans laquelle le secteur agricole des divers pays remplit son rôle 
fondamental (nourrir une population toujours plus importante) ainsi que sur les 
modifications intervenues dans la composition de l'offre d'aliments et les 
habitudes alimentaires. Ce rapport offrira des suggestions concernant les 
problèmes alimentaires et nutritionnels et on y proposera des politiques 
alimentaires permettant d'y remédier.

ii ) Exercice biennal I98O-I9.8I. ,

1 5 .9 1 Les régions qui offrent les plus grandes possibilités de mise en culture 
se trouvent dans la zone tropicale humide d'Amérique latine. Pour intégrer
ces régions au processus de production, il faudra à la fois trouver d'importantes 
ressources financières et utiliser largement les progrès de la technique afin 
d'obtenir des rendements satisfaisants sans utiliser trop d'intrants agricoles, 
en particulier des engrais. On intensifiera donc les travaux d'analyse et 
d'interprétation nécessaires. On accordera aussi une attention particulière à 
la formiiLation de programmes et projets nationaux visant à mettre au point des 
méthodes et techniques qui permettent d'utiliser les ressources naturelles sans 
nuire à l'environnement.

iii) Exercice biennal I982-1983

15.9 2 Les perspectives de développement de la production agricole ne sont pas 
suffisantes en soi, pour qu'on puisse escompter des taux de croissance agricole 
sensiblement plus élevés que ceux atteints ces dernières années. Des facteurs 
économiques, institutionnels et culturels influent sur ce problème et déterminent 
le rôle que pourront jouer à l'avenir les ressources humaines, financières et 
techniques pour permettre l'utilisation de ressources en terres et en eau



apparemment abondantes. L'étude attentive de la capacité de production de la 
région et la présentation de propositions sur les perspectives à long terme du 
développement agricole de l'Amérique latine constituent des tâches continues qui 
occupent une place de plus en plus importante dans les travaxox de la CEPAL visant 
â aider les gouvernements.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

15.93 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effets escomptés

15.9 4 Cn espère acquérir гдпе connaissance plus précise des possibilités de 
croissance agricole parmi les groupes de pays et dans l'ensemble de la région
et déterminer quels sont les politiques sctihaitables, les instrximents opérationnels 
et l'importance des геззогдгсез financières nécessaires рогдг паегдх utiliser le 
potentiel de production agricole de la région,

SCUS-PRCGRAMME 3 : PCLITIQÜES AGRICCLES EN AMERIQUE CENTRALE

a) Objectif
15.9 5 L'objectif de ce sous-programme consiste à collaborer avec les gouvernements 
membres du Marché соштгдп d'Amérique centrale pour les aider â évaluer les 
politiques agricoles propres à аззгдгег гдп développement agricole et гдпе intégration 
économique plus efficaces,
b) Problèmes traités
15.9 6 L'agricгдltгдre et l'élevage sont les principales activités économiques 
des pays d'Amérique centrale, tant du point de vue de l'emploi que des recettes 
en devises étrangères. Bien que des progrès sensibles aient été réalisés dans 
les échanges interrégionaгдx de produits agricoles et produits de l'élevage, 
аисгдп effort véritable n'a été fait рогдг étudier les différentes politiques 
qui poгдrraient contribuer à accélérer le développement agricole et les échanges 
régionaxAX de produits de base et, parallèlement, à faire adopter des politiques 
соштгдпез рогдг ces produits de base sur le plan international.

c) Textes portant autorisation des travaxix
1 5 .9 7 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont la résolution 
375 (XVIl) de la Commission et la résolution 152 (X/CCE) du Comité de coopération 
économique de l'Amérique centrale.
d) Stratégie et prodгдits

i) Situation à la fin de 1979
15.98 Les conclusions d'études détaillées réalisées par la CEPAL sur la question 
de la politique agricole au Mexique seront disponibles d'ici 1979, de même que 
les conclusions d'études sur les perspectives de certains projets agricoles 
concernant les expo:rtations de l'Amérique centrale. Ces conclusions seinriront de 
base агдх études envisagées.



15.99 Une étude présentant les diverses politiques possibles pour assurer le 
développement agricole et accroître le commerce dans ce secteur en Amérique 
centrale sera soumise aux gouvernements lors d'ime réunion spéciale qui sera 
organisée à la fin de I98I.

e) Effet escompté
15.1 0 0 Cette étude constituera рогдг les gouvernements d'Amérique centrale un 
instrгдment d'analyse propre â les aider à résoudre les problèmes qui entravent 
leur pleine intégration économique.



PROGRAiMME 5 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE OCCIDENTALE

A. Organisation

1. 'Organes ínter gouvernement агдх compétents
15 .101 Les travaгдx du secrétariat relatifs à ce programme sont examinés par la 
Commission économique рогдг l'Asie occidentale (CEAO) dont la dernière session a eu 
lieu en avril 19TT. Le présent plan n'a pas été approuvé par la Commission, mais 
lui sera soгдmis à sa cinquième session, en mai 1978.

2. Secrétariat

1 5 .1 0 2 L'гдnitê administrative du secrétariat qui est chargée de ce programme est 
la Division CEAO/FAO de 1'agricultгдre, qui comptait au 31 décembre 1977» 8 postes 
d'administrateur pourvus, dont 4 étaient financés par des fonds extra-budgétaires.

3. Achèvement probable de travaгдx
1 5 .1 0 3 Les travaux relatifs агдх éléments de programme éniimérés ci-après, exposés 
au paragraphe 10.11 du projet de budget-programme рогдг l'exercice biennal 
1978-1979 10/»■serontvvnàisemblablement achevés :

i) En 1978-1979 : éléments de programme 1,1; 2.1; 2.2; 2.3; 3.1; 4.1;
4.2; 4 .3 i) et ii); 5 .1 (nouvel élément, voir sous-programme 5);

ii) En 1980-1981 : élément de programme 4.3 iii).
15.10 4 Conformément à la politique de la FAO prévoyant la centralisation à son
siège de toutes les activités d'investissement agricole et activités connexes, il 
a été décidé :

i) De transférer les fonds extra-budgétaires (FAO) du sous-programme 5
â l'élément de programme 2.2 (Etudes sectorielles et sous-sectorielles), 
en -vue d'étudier de façon approfondie la planification intégrée de 
l'élevage dans les pays de la CEAO;

ii) D'intégrer dans le programme de I98O-1983 гдп nouveau sous-programme 
portant sur les institutions agricoles et rurales. Les геззогдгсез 
préwes au budget ordinaire рогдг le sous-programme 5 (Promotion des 
investissements agricoles) seront affectées à ce nouveau sous-programme 
(Institutions agricoles et rurales). La création 1'гдп s ous -programme 
axé sur les institutions ггдга1ез se justifie en raison de l'importance 
vitale du secteur rural dans l'économie et compte tenu des besoins 
décoгдlant des nombreuses initiatives prises par les gouvernements et 
les organisations internationales en vue de promouvoir le bien-être de 
la popгдlation rurale (par exemple, la Conférence mondiale des Nations 
Unies sur la réforme agraire et le développement rural, qui se tiendra 
en 1979).

10/ Ibid.—  ---- , —  -178 -



En outre 5 les commissions régionales constituent un cadre particulièrement favorable 
pour aborder des problèmes interdisciplinaires tels que ceux qui se posent en 
matière de développement rural.

B . Coordination
1. Coordination régulière au Secrétariat

15.105 II est probable que, vers la fin de l'exercice biennal 1978-1979, une équipe 
spéciale ou un groupe de travail sur l'intégration régionale fonctionnera au sein
du Croupe du programme et de la coordination à la CEAO. Cet organe planifiera 
et coordonnera les activités pertinentes du sous-programme 1 (Planification régionale 
intégrée de 1'agriculture).

15.106 En outre, on compte qu'a la fin de 1979, un groupe de travail de la sécurité 
alimentaire sera créé au sein du Groupe du programme et de la coordination et 
coordonnera toutes les activités entreprises par le secrétariat de la CEAO en 
matière de sécurité alimentaire. Ce groupe de travail planifiera les activités 
pertinentes entreprises dans le cadre du sous-programme 2 (Coopération agricole 
régionale) et assurera la coordination avec les autres activités.

15.10 7 Outre les mécanismes de coordination susmentionnés, il est prévu de créer, 
au cours de l'exercice biennal 1978-1979, un comité du développement rural au sein 
du Groupe du programme et de la coordination. Ce comité planifiera et coordonnera 
les activités de développement rural du sous-programme 3 (institutions agricoles et 
rurales).

2, Coordination régulière dans le système des Nations Unies
a) Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO)

15.108 Des arrangements ont été conclus avec la FAO en vue d'une coordination 
régulière (le centre de liaison sera la Division de l'analyse des politiques).
La Division CEAO/FAO de l'agriculture est chargée de mener, dans la région de la 
CEAO, toutes les activités ayant trait aux aspects économiques et sociaux du 
développement agricole. Vu la nature même de la Division, la FAO participe à 
toutes ses activités de planification, d'exécution et de contrôle.

b) Programme alimentaire mondial (PAM)

15 .109 La CEAO a conclu avec le PAM des arrangements qui prévoient que la Division 
CEAO/FAO de l'agriculture fournit un appui technique aux activités d'aide alimentaire 
du PAM dans les pays membres de la CEAO. Le РА1У1 peut participer à des activités 
visant à assurer la sécurité des approvisionnements en céréales et en plantes 
fourragères.

c) Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)
1 5 .1 1 0 Dans le cadre de la programmation commune FNüE/CEAO et conformément au mémo- 
randimi d'accord qui sera signé par le PNUE et la CEAO, les activités du sous- 
programme 2 relatives' à la conservation, à la gestion et à la mise en valeur en 
corrmun par les pays de ressources agricoles seront coordonnées avec le PNUE et/ou 
entreprises en collaboration avec lui.



3. Organisations et tmités administratives avec lesquelles des activités 
conjointes importantes sont prévues pour la période 1980-1983
a) Comité administratif de coordination ( CAO) - Equipe opérationnelle de 

développement rural
15 -111 La Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural qui 
se tiendra en 1979 stimulera la coopération et des activités conjointes avec les 
parties représentées dans l'Equipe opérationnelle de développement rural du CAC.

b) Conseil mondial de l'alimentation
1 5 .112 II est envisagé de сопс1гдге un accord de coopération régulière avec le 
Conseil mondial de l'alimentation, accord en application duquel des activités 
conjointes seraient entreprises en particulier dans les domaines de la sécurité 
alimentaires et du développement ггдга!; en outre, la Division CEAO/FAO de 
l'agriculture foгдrnirait des informations et établirait des rapports згдг des 
questions aгIxquelles le Conseil mondial de l'alimentation a accordé la priorité.

c) Fonds international de développement agricole

1 5 .1 1 3 On étudie actuellement l'ampleur que pourrait prendre la coopération 
régulière avec cet organisme. Grâce à des études portant згдг divers domaines, on 
pourra peut-être identifier des projets (tant nationaгдx que sous-régionaгдx/régionaгдx) 
Il est possible que la Division CEAO/FAO de l'agriculture fournisse un appui 
technique агдх activités menées par le Fonds dans les pays de la CEAO.

d) Centre international de la recherche dans les zones arides
15 .ll4 Un accord de coopération rêgiAlière avec cet organisme est actuellement en 
согдгз de négociation. En application de cet accord, toutes les activités de la 
Division CEAO/FAO de l 'agriculture ayant trait â la cгдlture en terrain sec seraient 
menées en coopération avec le Centre. Les détails de cet accord doivent encore être 
mis au point.

C . Allocation de гевзогдтсез aux sous-programmes

1 5 .1 1 5  L'allocation de геззогдгсез агдх sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :
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D . Sous-programmes : Textes explicatifs 
SOUS-PROGRAMME 1 : PLANIFICATION REGIONALE INTEGREE DE L'AGRICULTURE
a) Objectif

15 .1 1 6  L'objectif de ce sous-programme consiste â promouvoir ime planification 
agricole cohérente et intégrée en mettant l'accent sur la nécessité de tenir compte 
de la situation régionale et mondiale lors de l'élaboration de plans nationaux 
et de favoriser l'élaboration d'un plan de développement agricole régional..
b) Problème traité

15 .UT La planification agricole dans la région de la CEAO est généralement axée
sur les problèmes nationaux et n'accorde pas au développement régional et mondial 
toute l'attention voulue. Les planificateurs et responsables nationa\ix ne disposent 
habituellement pas de renseignements fiables sur la situation, l'évolution et les 
plans en matière agricole dans les autres pays de la région. Ils ne peuvent donc 
pas tirer parti de certaines chances ou éviter certaines erreurs . Il faut encourager 
les planificateurs nationaux à mieux se tenir au courant de l'évolution de l'agricU- 
ture dans la région et dans le monde et à en tenir compte lorsqu'ils élaborent les 
plans nationaux et adoptent des politiques et des décisions dans le domaine agricole.

15.118 Ce travail devrait être complété par des efforts concrets dans le domaine 
de l ’ajustement et de l'intégration des agricultures en vue d'élaborer un plan 
prospectif de développement agricole régional, axé sinr l'exploitation judicieuse 
des ressources agricoles de la région. L'autonomie agricole de la région ne pourra 
devenir une réalité que lorsque les pays qui en font partie auront pleinement mis à 
profit leur complémentarité et spécialisé leur production. De tout temps, les 
tentatives de planification nationale isolée auxquelles se sont livrés des pays de 
la CEAO n ’ont fait qu'accroître rapidement le déficit agricole de la région et 
déséquilibrer les économies agricoles par rapport à la région et au monde.
15.119 La planification agricole régionale vise à tirer parti des avantages consi­
dérables de l'intégration agricole. Celle-ci est prometteuse pour la simple raison 
que les plans d'intégration peuvent déterminer ou doivent se produire les augmen­
tations de production requises pour satisfaire la croissance future de la demande de 
produits alimentaires et quelle est la productivité requise. Les politiques visant
â accroître ainsi la production peuvent être élaborées et appliquées tant sur le plan 
régional que sur le plan national. En cela tiennent les difficultés et les avantages 
de la planification régionale intégrée de 1'agricultixre. L'objectif principal des 
plans d'intégration régionale de l'agriculture devrait être d'influer sur les 
politiques nationales concernant la production future.
1 5 .1 2 0 Les problèmes de l'ajustement des agricultures sont étroitement liés aux 
questions susmentionnées. Cet ajustement consiste â établir et maintenir гш meilleur 
equilibre entre l'offre et la demande de produits agricoles et entre les facteurs
de production, aussi bien à l'intérieur des pays qu’entre eux. Ces problèmes, qui 
ont des aspects nationaux et internationaux, déterminent trois objectifs centraux : 
en premier lieu, l'ajustement des structiures de production, afin de mieux exploiter 
les techniques existantes et d'assurer aux agriculteurs des revenus plus élevés et 
des conditions de vie meilleures; ensuite, l'ajustement de la production nationale à 
la demande, dans la mesure où cela n'entrave pas la réalisation des deiox autres 
objectifs; enfin, l'ajustement des échanges agricoles, en vue d'im développement 
harmonieux aux échelons régional et mondial.



c) Textes portant autorisation des travaux
1 5 .1 2 1 Les textes portant autorisation de ce sous-progranme sont les suivants :
résolution 3348 (XXIX) de l'Assemblée générale (par. 1 et 5), en date du
17 décembre 1974.; résolutions I (par. 2 et 8), V (par. l), XIX (par. 2, 11 et l6) et
XXII /par. 4 f)/ de la Conférence mondiale de l'alimentation, en date du 
16 novembre 19T4; et résolution 31/121 de l'Assemblée générale (par. 2), en date 
du 16 décembre 1 9 76.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 5 .1 2 2 En 1978-19 79, les efforts d'amélioration de la planification agricole seront
axés sur la planification nationale, en particulier grâce â 1*adoption^d^unepers­
pective â long terme pour le développement agricole. En 1979, laplanification^sous- 
sectorielle, en particulier en ce qui concerne l ’irrigation et l'élevage, aura été 
renforcée et les méthodes utilisées auront été considérablement perfectionnées.
En matière d'ajustement et d'intégration des agricultures sur le plan régional, les 
études faites sur l'expansion des échanges, l ’avantage comparatif et l'évolution de 
l'agriculture après ajustement permettront désormais de faire des analyses plus 
profondes et d'élaborer des stratégies précises. Cn aura entrepris des activités de 
formation, afin d'améliorer les compétences d'analyse des planificateurs de 
l'agriculture.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
1 5 .1 2 3 La stratégie de ce sous-programme s'articule sur trois modes d'action visant
à jeter solidement les bases d'une économie agricole régionale vigoureuse et â créer
progressivement les conditions qui permettront d'adopter un plan prospectif de 
développement agricole régional. Le premier mode d'action consiste à rendre les 
planificateurs nationaux plus conscients de l'évolution de l'agriculture dans la 
région et dans le monde. A cette fin, on organisera l'échange et la diffusion de 
renseignements et d'idées sur le développement agricole dans la région de la CEAO. 
Pour ce faire, on suivra et évaluera en permanence l'évolution de la situation de 
l'agriculture dans le monde et dans la région, et les résultats de ces travaiix seront 
consignés dans un bulletin annuel sur le développement agricole.
15 .1 2 4 Le deuxième mode d'action consiste â promouvoir l'ajustement et l'intégration 
des agricultures sur le plan régional; l'étude constante de divers aspects de cette 
question aboutira au cours du prochain exercice biennal à l'établissement d'un
plan prospectif de développement agricole régional. Les aspects de l'intégration 
régionale de l'agriculture qu'il conviendra d'êtudier seront choisis parmi les 
suivants : comment planifier l'intégration agricole dans la région; perspectives 
d'expansion des échanges de produits agricoles en général et de certains groupes de 
produits en particulier; étude approfondie des structures des prix dans l'optique des 
efforts d'intégration agricole. Les travaux sur l'ajustement intrarégional et inter­
régional des agricultures commencés au cours de l'exercice biennal 1978-1979, seront 
poursuivis. Ils consisteront principalement en analyses rétrospectives systématiques 
des questions d'ajustement des agricultures (â l'échelle mondiale) et en études 
prospectives approfondies de ces questions à l'échelon régional. Les conclusions 
auxquelles permettront d'aboutir ces études sur l'ajustement et l'intégration des 
agricultures seront examinées lors d'une réunion de responsables de niveau élevé et 
déboucheront sur l'adoption d'un programme d'action. Les services consultatifs 
fournis par des fonctionnaires de l'ONU de rang élevé aideront â assurer l'exécution 
de ce programme.



15.125 Le troisième mode d'action consiste à améliorer les compétences des planifi­
cateurs de l'agriculture. Le secrétariat prévoit de coopérer avec les instituts
de formation régionaux pour élaborer et gérer des programmes de formation axés sur 
la planification régionale intégrée de l'agriculture.
15.126 Les produits seront les suivants : la publication du bulletin annuel sur le 
développement agricole dans la région de la CEAO, destiné aux responsables et aux 
experts des gouvernements; des études sur les aspects de l'intégration régionale de 
l'agriculture, destinées aux experts des gouvernements et aux organismes d'inté­
gration régionale; des études rétrospectives sur l'ajustement régional des 
agricultures (à l'échelle mondiale) et des études prospectives sur l'ajustement des 
agricultures (â l'échelon régional), destinées aux experts des gouvernements; une 
réunion intergouvemementale sur les questions d’ajustement régional des agricultures 
et l'expansion des échanges intrarégionaux, à laquelle participeront des experts
des gouvernements et des organismes d'intégration; des cours de formation sur la 
planification régionale de l'agriculture, destinés агдх fonctionnaires des 
gouvernements (planificateгдrs de 1'agricгдltгдre et experts en développement ггдга!) .

iii) Exercice biennal 1982-1983
15.1 2 7 La priorité sera donnée â l'établissement 1'гдп plan prospectif de 
développement agricole régional. Les travaux effectués sur la planification de 
1 ' agricгдltгдre au согдга des deux exercices biennaгдx précédents constitueront гдпе 
base de départ solide рогдг ces importantes activités. Après l'achèvement Ь'гдпе 
étude sur les grandes orientations de ce plan, гдп groupe de travail composé de 
responsables de haut niveau se réгдnira pour étudier les objectifs et les buts qui y 
sont proposés. Lorsque le projet de politique générale агдга été établi, on 
convoquera гдп séminaire auquel participeront des responsables de rang élevé, qui 
examineront les conclusions de ce dociment et les questions qui y sont traitées et 
proposeront de nouvelles mesures en vue de l'adoption du plan. Les trava-ux sur 
les questions d'ajustement des agricгдltгдres dans la perspective de l'évolution 
mondiale seront рогдгsuivis, de même que les activités d'observation, d'évaluation 
et de formation.

15.128 Les produits seront les suivants : des rapports d'experts établis рогдг le 
Groupe de travail des objectifs et stratégies pour le développement agricole 
régional; гдп projet de plan prospectif de développement agricole régional; гдп 
séminaire згдг les questions de politique générale que pose le développement agricole 
régional ; la publication du bulletin annuel sur le développement agricole dans la 
région de la CEAO; une étude sur l'ajustement des agricultures compte tenu des 
perspectives à l'échelle mondiale; des services d'orientation en согдгз d'emploi et 
des services consultatifs sur les questions clefs de l'ajustement et de l'intégration 
des agricultгдres ; et de-ux согдгз de formation.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

15.129 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effets escomptés

15.130 Comme les planifica! егдг s nationaux seront plus conscients (grâce à la
publication d'un bгдlletin annuel) de l'évolution de l'agriculture dans la région et 
le monde, ils y accorderont sans doute гдпе plus grande attention au moment
d'élaborer les prochains plans â moyen terme nationaux vers le milieu de la prochaine
décennie et adopteront de те111егдгез politiques et des décisions plus judicieuses



à l'échelon national. Si l'on parvient à assurer un échange régulier d'informations 
et d ’idées et â inclure la dimension régionale dans la planification agricole, on 
pourra considérer que les travaux ont été couronnés de succès.

1 5 .1 3 1  D'ici 19 8 3, les travaux relatifs à l'ajustement et à l'intégration des 
agricultures devraient avoir un effet tangible su? 1 'établissement des politiques 
agricoles. On compte que trois à cinq Etats membres auront pris en 1983 des 
décisions de politique générale sur l'ajustement des agricultures à plusieurs 
niveaux. Les recoimnandations contenues dans le programme d'action qui devra être 
adopté lors de la réunion consacrée à l'ajustement des agricultures seront 
probablement approuvées et appliquées par au moins quatre Etats membres. Les 
pays désireux de se spécialiser dans la production d'un seul produit ou d'un groupe 
de produits devraient avoir entamé l'examen ou la mise en oeuvre d'une proposition 
dans ce sens. On compte également que les Etats membres de la CEAO seront en train 
d'examiner le plan prospectif de développement agricole régional qui devra servir 
de cadre unique pour l'élaboration des plans nationa-ux de développement agricole 
ultérieurs.



a) Objectif

15-132 L'objectif de ce sous-programme consiste â encourager et mettre en place 
une coopération agricole régionale afin d'assurer la sécurité alimentaire 
régionale, et de conserver et de développer efficacement les ressources agricoles 
au niveau multinational.
b) Problème traité

15.133 Les nombreux problèmes agricoles auxquels se heurtent les pays de la 
région ne peuvent être efficacement résolus par une action unilatérale. L'action 
collective et concertée est sans doute beaucoup plus rentable.

i) sécurité alimentaire. Le manque de coopération régionale a entraîné 
des dépenses élevées au titre des importations ainsi que des pénuries et 
gaspillage regrettables dans plusieurs pays membres. Le manque de dispositifs 
assurant la sécurité alimentaire non seulement a entraîné dans plusieurs pays 
une situation alimentaire précaire et des famines mais a aussi désorganisé les 
efforts de développement de l'économie car il a fallu procéder à une nouvelle 
répartition des ressources financières.

ii) Amélioration de la gestion et de la conservation des ressources. Ceci 
s'applique en particulier aux zones désertiques, aux zones de parcours du bétail, 
au bétail même, aux ressources en eaux et aux pêcheries. Les dommages très 
étendus, les pertes de revenu et, souvent, de ressources considérables qui sont 
dus â une mauvaise gestion et à une surexploitation des ressources ont souvent 
été soulignés dans plusieurs conférences qui se sont tenues récemment. A l ’heure 
actuelle, l'inquiétude est généralisée devant la progression de la désertification 
et les problèmes complexes qu'elle suscite, la détérioration des parcours et le 
surpâturage, l'exploitation excessive des pêcheries, etc. Il faut remédier à 
l'absence d'un plan permettant de faire face à ces problèmes ainsi qu'au manque 
de mécanismes permettant de lancer une action régionale (qu'il s'agisse de 
législation, de développement des institutions, d'échange d'informations et d'idées 
ou de l'exécution de projets concrets), après avoir procédé â une étude et une 
analyse approfondies des secteurs qui posent des problèmes.
c) Textes portant autorisation des travaux
15.1 34 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont la résolution 
3348 (XXIX) (par. 1 et 5) de l'Assemblée générale en date du IT décembre 1974; 
les résolu/ions VII (par. 1 et 4), XVI (par. 5 et6) , XVII (par. 2 et 4) et XXII 
/par. 4 f// de la Conférence mondiale de l'alimentation, en date du
16 novembre 1974; la résolution 34 (lll) (par. 2) de la CEAO; la résolution 1
(par. Ill.l) de la Conférence des Nations Unies sur la désertification, en date 
du 9 septembre 1977, et le Plan d'action pour lutter contre la désertification_ 
(A/CONF.7 4 /3 6, chap. l); la résolution 21l4 (LXIIl) (par. 4) du Conseil economiaue 
et social, en date du 4 août 1977; et le Communiaué de/fenille 11/ (chap. B et E),
adopté par le Conseil mondial de l'alimentation le 24 juin 1977•

11/ Ibid., Supplément N0 19 (A/32/19), première partie, par. 1.
-  186 -



i) Situation à la fin de 1979
15.135 La coopération agricole régionale aura été centrée exclusivement sur la
promotion de la sécurité alimentaire régionale, et la première phase des travaux 
dans ce domaine sera terminée. Elle aura permis de mettre en place des 
dispositifs nationaux de sécurité alimentaire, en particulier des cultures â 
court terme pour la constitution de stocks de réserves alimentaires, et l ’adoption 
de politiques concernant l ’allocation des stocks et les réserves alimentaires
en général. Cette première phase constituera une base solide pour la deuxième, 
au cours de laquelle on envisagera la possibilité de mettre en place des
dispositifs de sécurité alimentaire â l'échelon régional.

T T ) Exercice biennal 1980"-19t’l

15.136 La stratégie, comme les produits de ce sous-programme, porte sur
deux fronts. Le premier est la sécurité alimentaire, et l'accent sera mis sur
le développement de politiques régionales en matière de céréales alimentaires 
et de céréales fourragères, en particulier en ce qui concerne les politiques 
collectives d'importation et de constitution de stocks régionaux. Le second front 
concerne l'application des aspects régionaux du Plan d'action des Nations Unies 
pour lutter contre la désertification. Sur la base d'une analyse de la situation 
générale, des éléments particuliers seront étudiés et des propositions d'action 
concrète seront élaborées. Les conclusions et recommandations de toutes les
enquêtes et études seront présentées lors de réunions. Chaque fois que des pays
le demanderont, des services consultatifs leur seront fournis pour résoudre
des problèmes particuliers, ou pour préparer et évaluer des projets.

1 5.137 La conservation des ressources agricoles, vu en particulier la menace 
d'extension du désert, constitue un domaine d'action des plus importants. En 
premier lieu, une étude générale sera effectuée sur la situation et sur les 
politiques et les efforts nécessaires pour mettre un terme aux dommages et aux 
pertes de ressources agricoles (terres, eau, forêts). L'évaluation de la 
situation permettra d'élaborer des propositions et des recommandations pour une 
action régionale. En second lieu, on insistera plus particulièrement sur les 
problèmes complexes de l'élevage traditionnel et de l'aménagement des parcours.
On étudiera la gestion et la limitation des troupeaux à l'échelon régional, puis 
les possibilités d'action collective en vue du développement régional de l'élevage, 
en accordant une attention particulière aux problèmes de la reproduction.

15.138 Les activités seront les suivantes : a) un modèle pour la mise au point 
de politiques régionales en matière de stocks de réserve (céréales et fourrage) 
et en matière de sécurité alimentaire, ainsi que pour la création d'un mécanisme 
de coordination pour la sécurité alimentaire régionale, modèle qui sera destiné 
aux experts et aux responsables de l'agriculture et du ravitaillement. Ce modèle 
sera présenté lors d'une réunion intergouvemementale sur la question, qui sera 
peut-être organisée par le Conseil mondial de l'alimentation et la FAO, et 6.es 
mesures complémentaires efficaces seront mises au point; b) un mécanisme de 
coordination pour la sécurité alimentaire régionale sera sans doute établi;
c) une étude sur la conservation des ressources agricoles et la mise en place 
d'un cadre pour l'action régionale, étude qui sera destinée aux experts et aux



responsables qui s'occupent des divers aspects de l'extension du désert; d) un 
séminaire sur les politiques de conservation des ressources, qui sera destiné 
à des experts et â des techniciens gouvernementaux, et l'élahoration de principes 
directeurs en la matière; e) une étude régionale sur la gestion des troupeaux et 
l'aménagement des parcours, qui sera destinée aux responsables du développement 
de l'élevage, et des propositions pour une action régionale en ce qui concerne 
les progrès de l'élevage (alimentation et reproduction du bétail), y compris le 
démarrage de projets concrets, propositions qui seront destinées aux techniciens 
gouvernementaux, et aux donateurs régiona\ix et internationaiix.

iii) TPŷ v.g5gp ''-iernal 1982-1983

15.139 Les travainc entrepris au cours de l'exercice biennal précédent seront 
poursuivis sur les deiuc fronts : celui de la sécurité alimentaire et celui de la 
conservation, de la gestion et du développement des ressources. L'action régionale 
concernant les dispositifs de sécurité alimentaire sera poursuivie, mais les 
efforts seront concentrés sur l'action régionale visant à combattre et à réduire 
les pertes après les récoltes. On étudiera pour divers produits agricoles les 
moyens d'améliorer le stockage, le transport et la manutention. L'application 
de certains aspects du Plan d'action des Nations Unies pour lutter contre la
désertification, qui a été entreprise au cours de l'exercice biennal précédent,
sera évaluée et poursuivie, mais l'attention sera concentrée sur les problèmes 
régionaux de gestion et de maîtrise de l'eau dans le contexte de la production 
agricole, qu'il s'agisse de cultures irriguées ou pluviales. L'action régionale 
à entreprendre dans le domaine de la gestion et de la maîtrise de l'eau sera 
mise au point. En ce qui concerne la conservation des ressources, une monographie 
sera rédigée sur l'agriculture et la sylviculture pluviales.
15.lU0 Les activités seront les suivantes : a) une étude des possibilités de
réduire les pertes après les récoltes, dans le cas de certains produits agricoles, 
étude qui sera destinée aux techniciens et experts gouvernementaux (le suivi 
sera assuré par la FAO et la Division CEAO/FAO de l'agriculture); b) des services 
consultatifs et des rapports complémentaires s\ir les dispositifs régionaux de 
sécurité alimentaire et sur la coopération régionale pour le développement de 
l'élevage, services et rapports qui seront destinés агдх responsables dans le 
domaine de 1'agricгдltгдre; c) une étude sur la coopération régionale рогдг la gestion 
et la maîtrise de l'eau, qui sera destinée агдх responsables des politiques dans 
ce domaine; une monographie sur les effets socio-économiques de la désertification 
згдг le développement de l'agriculture et de la sylvicultгдre pluviale, et des
recommandations pour l'action régionale.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution :

15.141 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effets escomptés
15.142 La coopération régionale en matière de sécurité alimentaire prendra
la forme 1'гдпе action collective dans le domaine des importations et du stockage 
des céréales. Le cadre institutionnel préAm impliquerait l'établissement 1'гдп 
ou de plusieurs offices des céréales, агдх échelons régional ou sous-régional, 
ou de mécanismes de coordination рогдг s'occuper de ces activités. On compte



que d ’ici 1981, trois à six Etats membres de la CEAO auront adopté l'approche 
régionale pour assurer la sécurité alimentaire. Avant la fin de 1983, tous les 
Etats membres auront pris des mesures pour profiter des dispositifs de sécurité 
alimentaire régionale. L'action collective visant la réduction des pertes après 
les récoltes prendrait la forme d'entreprises conjointes pour la manutention 
de denrées agricoles périssables pendant leur transport (un produit ou un groupe 
de produits), entreprises auxquelles participeraient trois ou quatre pays 
en 1983.
15.143 Des dispositifs institutionnels et des propositions d'action visant â 
arrêter l'extension du désert et â promouvoir la conservation des ressources 
agricoles pourraient être adoptés par 75 p. 100 des Etats membres de la CEAO
en 1983.
15.144 En ce qui concerne la coopération régionale pour la gestion des troupeaux 
et le développement de l'élevage, en 1983 quatre Etats membres auraient examiné
des propositions de lois et approuvé des arrangements institutionnels visant â 
contrôler les mouvements et le pacage du bétail. De plus, six Etats membres de 
la CEAO auraient entrepris une action collective (projet) concernant le 
développement de l'élevage, en particulier dans le domaine de l'alimentation 
et de la reproduction du bétail.

15.145 En 1983, 50 p. 100 des pays membres de la CEAO auraient examiné deux 
recommandations très importantes, visant l'amélioration de la gestion et de la 
maîtrise de l'eau, en particulier la régularisation des crues et les problèmes, 
institutionnels liés à la gestion et à la maîtrise de l'eau.



a) Objectif -
15.146 L ’objectif de ce sous-programme consiste à définir les points faibles sur 
le plan institutionnel et à élaborer des politiques visant à renforcer les insti­
tutions agricoles et rurales ou à en crier de nouvelles.
b) Problème traité
15.14T La faiblesse des institutions agricoles et rurales est 1'гте des principales
causes du faible rendement de l'agriculture dans les pays membres de la Commission 
économique pour l'Asie occidentale (CEAO). La première difficulté réside dans 
la déficience de l'organisation et de la planification agricoles qui s'explique 
par l'insuffisance de la production, qui est elle-même la conséquence du régime 
foncier en vigueur et du morcellement des terres. En outre, le manque d'organi­
sation collective révèle l'existence de faiblesses institutionnelles qui méritent 
une attention accrue. En troisième lieu, les services institutionnels d'appui 
à la communauté agricole sont souvent insuffisants pour jouer le rôle qui leur 
revient dans le développement agricole. Les mécanismes d'encouragement de la
production sont insuffisants et parfois mal conçus comme dans les domaines de la
vulgarisation agricole, de la politique des prix et du crédit. Les insuffisances 
des systèmes et des organismes de commercialisation entravent l'intensification 
du commerce intra-régional des produits agricoles.

c) Textes portant autorisation des travaux
15.148 Les textes portant autorisation de ce sоглз-programme sont la résolution
3348 (XXIX) (par. 1 et 5) de l'Assemblée générale; la résolution II (par. 1, 2, 4,
6 et 7) et la résolution IV (par. 9) de la Conférence mondiale de l'alimentation, 
la résolution 2114 (LXIII) (par. 4) du Conseil économique et social, et le 
Commimiquê de Manille 11/ (chapitre F), adopté par le Conseil mondial de 
l'alimentation, le 24 juin 1977.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
15.149 Les activités limitées entreprises dans le cadre de ce sous-programme 
pendant l'exercice biennal 1978-1979 auront préparé le terrain et ouvert des 
perspectives à une gamme complète d'activités. La convocation, en 1979, de la 
Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement rural donnera un 
nouvel élan et une importance accrue aux problèmes cruciaux du développement rural. 
Pour obtenir l'effet maximum, on a choisi, pour l'êtudier à fond, un aspect des 
problèmes du développement rural : les institutions agricoles et rurales.

ii) Exercice biennal I98O-198I
15 .1 5 0 Le premier aspect de la stratégie consiste en une analyse complète de 
l'organisation agricole dans les pays de la CEAO, l'accent étant mis en particulier 
sur le régime foncier et le morcellement des terres, en vue de mettre au point des 
modèles normatifs à l'échelon sous-régional. Le second aspect concerne les



mécanismes d'encouragement propres à accroître la productivité. Dans le cadre de 
cette stratégie, la priorité sera donnée à l*examen et à l'évaluation des politiques 
des prix ainsi qu’a l’analyse des ajustements qui pourraient avoir une influence 
favorable sur la productivité agricole.
1 5 .1 5 1 Pour améliorer la productivité, on étudiera les conditions de commerciali­
sation et autres conditions , qui exigent la mise en place de politiques régionales 
visant â accroître le commerce agricole intra-rêgional. On entreprendra une étude 
sur les systèmes de commercialisation des produits agricoles qui portera sur le 
processus et les méthodes de commercialisation, la définition des principaux 
problèmes et l’analyse des coûts. Ensuite, l ’accent sera mis en particulier sur 
la commercialisation des denrées périssables et sur son développement â l’échelon 
régional, grâce à l ’établissement de qualités et de normes régionales et à la mise 
en place d’un système efficace d ’information sur le marché régional.
15.152 Les activités seront les suivantes r. a) une étude régionale sur le régime 
foncier et le morcellement des terres, ainsi que des modèles normatifs d'organisation 
agricole proposés pour les pays de la CEAO, étude et modèles qui seront destinés
aux experts et aux responsables de la politique agricole ainsi qu’aux dirigeants 
d’organisations d’exploitants et de coopératives agricoles; b) une étude sur la 
rationalisation des politiques des prix agricoles, destinée aux responsables de 
l ’agriculture, du ravitaillement et de l ’économie nationale; c) une étude sur les 
systèmes de commercialisation pour certains produits agricoles dans la.région de la 
CEAO, étude établie à l ’intention des spécialistes gouvernementaux et des dirigeants 
d’organismes de commercialisation; d) une étude sur les problèmes que pose la 
commercialisation des denrées agricoles périssables dans les pays de la CEAO, étude 
destinée aux spécialistes gouvernementaux; et e) la réunion d’un groupe d’experts 
de la commercialisation des produits agricoles, regroupant des experts de la 
commercialisation ainsi que des directeurs d'organismes de commercialisation des 
produits agricoles dans les pays de la CEAO.

iii) Exercice biennal I982-I983

1 5 .1 5 3 On poursiiivra les études relatives aux institutions agricoles et rinrales 
et aux questions liées à leur amélioration et à leur développement. Une réunion 
intergouvemementale sur le développement rural examinera une synthèse des résultats 
et des mesures proposées. Des décisions seront prises pour favoriser le dévelop­
pement des institutions agricoles, et des propositions d ’action concrète dans un 
certain nombre de domaines seront adoptées. Vers la fin de l ’exercice biennal, 
l’accent sera mis sur la sizite à donner à la réunion.

15.154 En ce qui concerne l ’organisation et la planification agricoles, on insis­
tera sur la rationalisation et la réorganisation des systèmes d’exploitation ainsi 
que sur l’amélioration de la planification agricole dans les nouvelles zones rurales.

15.155 Pour ce qui est de la mise en place de mécanismes d’encouragement visant 
à accroître la productivité, des études seront effectuées dans deux nouveaux 
domaines : d ’m e  part, le role des systèmes de vulgarisation agricole et le type 
de réorientation nécessaire pour permettre des innovations, et, d’autre part, le 
crédit agricole, en particulier les facilités de crédit à court terme et à moyen 
terme, les besoins qui existent dans ce domaine et les problèmes qui se posent.



15.156 Dans le domaine de la commercialisation, tous les efforts tendront à 
poursuivre les activités visant â permettre l'application des résolutions adoptées
au cours de la réunion de l'exercice biennal précédent. Une étude spéciale pourrait 
être faite où des services consultatifs fournis au sujet des problèmes fonctionnels 
et des questions d'organisation que pose la commercialisation des produits agricoles.

1 5 .1 5 7 Des activités seront les suivantes : a) des piincipes directeurs pour 
améliorer la planification agricole dans les nouvelles zones rurales et pour 
rationaliser et réorganiser les systèmes d'exploitation dans les pays membres de 
la CEAO, principes qui seront établis â l'intention de spécialistes gouverne­
mentaux et des dirigeants d'organisations d'exploitants et de coopératives 
agricoles; b) un atelier sur la réforme agraire, destiné à des experts agricoles;
'c) un rap|)ort intérimaire sur les mesures à prendre pour améliorer la commerciali­
sation deè produits agricoles, rapport destiné aux responsables de l'agriculture 
et aux organismes de commercialisation; d) un rapport d'évaluation sur les systèmes 
de vulgarisation agricole et sur les besoins quant à la formation du personnel de 
vulgarisation dans la région de la CEAO, rapport qui sera destiné aux experts et 
aux spécialistes gouvernementaux de l'agriculture, de la recherche et de l'ensei­
gnement; e) une étude sur les besoins en matière de crédit agricole et autres 
besoins connexes dans les pays membres de la CEAO, étude qui sera destinée aux 
responsables de l'agriculture et aux organisations donatrices; et f) une réunion 
intergouvemementale sur le développement rural, qui regroupera les principaux 
responsables des politiques agricoles et du développement rural.

Iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution :

1 5.1 58 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effets escomptés
15.159 Toutes les activités tendront à l'organisation d'une réunion au sommet 
sur le développement rural, qui devrait avoir un effet considérable sur l'établis­
sement des politiques à moyen terme et devrait accélérer les investissements et 
les mesures concrètes visant à améliorer le bien-être de la population rurale. A
la réimion intergouvemementale sur le développement rural prévue pour 1983, l'accent 
sera mis sur les idées et les renseignements relatifs à la nécessité de mettre en 
place des institutions d'appui au développement rural, ou de renforcer celles qui 
existent. On prévoit qu'en 1983, la moitié des Etats membres de la CEAO auront 
approuvé l'application d'au moins deux recommandations essentielles.

15.160 Les études sur l'organisation et la planification agricoles devraient 
permettre d'identifier les rapports de structure entre l'organisation des exploi­
tations et la productivité et de mettre au point des modèles normatifs pour 
favoriser une production agricole rentable. En 1983, 50 p. 100 des Etats membres 
de la CEAO auront étudié ou adopté des modèles visant à améliorer l'organisation 
des exploitations, ainsi que des propositions de lois ou de création d'institutions 
dans ce domaine.
15.161 L'étude des politiques des prix agricoles devrait amener plusieurs Etats 
membres à prendre des décisions visant à rationaliser ces politiques aux échelons 
régional ou sous-régional, donnant ainsi un nouvel élan en/.98З à la planification 
régionale intégrée, ^



15.1Ô2 La comparaison des besoins en matière de viiLgarisation devrait Tavoiùser 
la création en 1983 d'un centre régional/sous-régional de vulgarisation ayant 
pour tâche de contribuer à l'établissement de politiques régionales de vulga­
risation et à la formation d'agents de viilgarisation. En outre, trois â six pays 
membres de la CEAO auront étudié des principes directeurs vissmt à améliorer 
l'interaction entre l'enseignement, la recherche et la vulgarisation.
15.1 6 3 L'étude des insuffisances du crédit agricole devrait intéresser directement 
les institutions financières régionales et permettre d'élaborer des politiques 
régionales de crédit conformes à celles de l'Association régionale de crédit 
agricole pour le Proche-Orient, qui vient d'être créée. En 1983, en coopération 
avec cette association, des propositions visant â renforcer considérablement
deux banques de crédit agricole de la région seront appliquées.

15.164 Les travaux sur les systèmes de commercialisation devraient apporter
des améliorations sur le plan de l'organisation et des institutions, en permettant 
notamment que la commercialisation des produits agricoles contribue plus 
efficacement au développement rural. En 1983, trois à cinq pays membres de la 
CEAO auront peut-être adopté des propositions spécifiques dans ce domaine. L'étude 
des institutions de commercialisation devrait entraîner l'adoption d'une 
législation sur l'établissement de qualités et de normes pour les denrées 
périssables ainsi que la mise en place d'm système d'information sur le marché 
régional.



PROGRAMME б : СОМЖЗЗЮМ ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR L ’ASIE ET LE PACIFIQUE

A. O rganisation

I” Or,eaaes i nt e r о uv emergent aux com-pêtents

15.165  Les travaux du s e c ré ta r ia t  r e la t i f s  à ce programme sont examinés par la  
Commission économique et s o c ia le  pour l 'A s ie  et le  P a c ifiq u e , qui se ré u n it  chaque 
année. Sa d ern iè re  sessio n  a eu l ie u  en mars 1978. Cet organe a approuvé le  
présent p ro je t  de p la n . Le Comité du développement a g ric o le  de l a  CESAP, qui se 
ré iin it  tous le s  deux ans, procède à гш examen d é t a il lé  du programme de t r a v a i l,  
quant au fond. La d ern iè re  réunion de ce Comité a eu l ie u  en ja n v ie r - f é v r ie r  1978,

2. S e c ré ta ria t

15.166 L 'u n ité  a d m in istra tive  du s e c ré ta r ia t  qui est chargée de ce programme est 
l a  D iv is io n  de l 'a g r ic u lt u r e ,  qui comptait au 31 déconbre 1977 11 postes
d’administrateur pourvus, dont six étaient financés par des fonds extra-budgétaires. 
Cette division n ’était pas subdivisée au 31 décembre 1977.

A dm inistrateurs

Unité a d m in istra tive  Budget o rd in a ire  Fonds extra-budgétaires Total

D iv is io n  de l ’ a g ric u ltu re  5 6 11

15.167  T ro is fo n ctio n n aire s émargeant au budget o rd in a ire  ont été tra n sfé ré s  le  
1e r ja n v ie r  1978 de l a  D iv is io n  de l a  p la n if ic a t io n  du développement â l a  D iv is io n  
de l ’ a g r ic u lt u re ,  рогдг s 'o ccu p e r du sous-programme 4 (P la n if ic a t io n ,  g estio n  et 
financement du développement ггдга!) dans le  cadre du présent programme.

3. Différences entre la structure administrative actuelle et la stru ctu re  
proposée pour le programme

15.168  Cinq sous-programmes du programme r e l a t i f  à l ’alim entation et à l'a g ricгlltгд re  
qui é t a it  présenté dans le  p la n  à moyen terme рогдг la  période 1978-1981 12/  ont été 
réo rgan isés pour co n stitu e r quatre s ous-programmes dans le  cadre du plan” ! ” moyen 
terme pour l a  période 1980-1983. Ces quatre s ous-programmes sont le s  su ivan ts :

1 . Programme d 'in tra n ts  a g ric o le s  рогдг l ’A sie  et l e  P a cifiq u e

2. S é cu rité  alim en taire

3. Amélioration: des p la n s , des institutions et de l'information
en matière agricole

4. P la n if ic a t io n ,  gestion et financement du développement ггдга!.

12/ I b id . ,  tren te et unième se ssio n . Supplément N0 6A ( A /3 l/6 /A d d .l) , v o l.  I ,
p ar. 577 à 60Í.



4. Achêvenent probable de travaux
15.169 Le paragraphe T.25 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 
1978-1979 13/ énumère 11 sous-programmes, dont cinq ccncernent le programme 
relatif à l'alimentation et l'agriculture et les six autres, le programme de 
développement rural intégré. Etant donné que ce dernier programme apparaît 
désormais séparément dans divers programmes de fond du plan à moyen terme, la 
présente section ne concerne que les sous-programmes du programme relatif à 
l'alimentation et l'agriculture (sous-programmes 1, 2, 3? 4 et 6, indiqués au 
paragraphe 7.25), dont les éléments de programme ci-après seront vraisemblablement 
achevés.

a) En 1978-1979

Sous-programme 1
ii) Etudes locales sur la commercialisation des engrais au niveau des petites 

e^)loitations agricoles ;
iii) Séminaire régional organisé â l'intention de fonctionnaires des

gouvernements sur la commercialisation et la promotion des engrais aux 
fins de la production alimentaire dans les petites exploitations;

iv) Réunion d'experts sur la possibilité de transférer à im réseau régional 
les activités du Programme d'intrans agricoles pour l'Asie et le 
Pacifique/Produits agro-chimiques.

Sous-programme 2
2.1 i) Etudes sur l'économie rizicole de la région;
2.1 ii) Groupe de travail intergouvememental sur la coopération régionale

dans le domaine du riz et sur les problèmes de fonctionnement du Fonds 
asiatique pour le commerce du riz;

2.2 i) Etudes régionales sur a) les aspects production et revenu, et b) la
situation de l'offre et de la demande de céréales secondaires, 
légumineuses, racines et tubercules.

Sous-programme 3
3.2 Journées d'étude sur l'amélioration de l'efficacité des institutions 

rurales desservant les petits exploitants agricoles.

Sous-programme 4
'4i) Etablissement d'une étude sur la situation actuelle de l'alimentation et 

de l'agriculture dans la région de la CESAP,

lY Ibid., trente-deuxième session. Supplément N0 6 (A/32/6 et Corr.l et 2), 
vol. I.



Sous-programme б 

Néant.

Ъ) En 1980-1981 

Sous-programme 1
i) Mise en place d'un service régional d'information et de consultations en

matière de commercialisation, de distribution et d'utilisation des produits 
agro-chimiques ;

iii) Réimion régionale de consultation sur la commercialisation et la promotion 
des agro-pesticides.

Sous-programme 2

2.2 ii) Mise en place d'un mécanisme visant a coordonner l'élaboration d'un
programme régional relatif aux céréales secondaires, aux légumineuses, 
aux racines et aux tubercules.

Sous-programme 3

3.2 Séminaire/journées d'étude sur les systèmes d'exploitation agricole 
collective et socialisée.

Sous-programme 4 
Néant,

Sous-programme 6 

Néant.

B. Coordination

1. Coordination régulière au secrétariat
1 5 .1 70 La Division de l'agriculture participe aux travaux de l'équipe spéciale 
de la CESAP рогдг le développement ггдга! intégré, qui coordonne les activités du 
programme de développement ггдга! intégré. Il existe également à la CESAP гдпе 
ёагд1ре spéciale interdivisions des engrais chimiques, qui coordonne les activités 
relatives à la production, à la distribution et à l'utilisation des engrais 
chimiques.

2. Coordination régгдlière dans le système des Nations Unies
1 5 .1 7 1 Certaines activités de la Division de l'agricultгдre sont planifiées et 
exécutées en collaboration avec la FAO. Des consгдltations ont lieu avec des 
fonctionnaires de la FAO au sujet d'autres activités dans lesquelles la FAO est 
spécialisée.



3“ Organisations avec lesquelles des activités conjointes importantes sont 
-prévues -pour la période I98O-I983

1 5 .1 7 2 Le Centre régional pour la coordination de la recherche-développement 
concernant les céréales secondaires, les lêg-umineuses, les racines et les tubercules 
en Asie et dans le Pacifique continuera à fonctionner en étroite collaboration avec 
la FAO. Les activités relatives au réseau régional CESAP/FAO/OITODI de consultation, 
de recherche et d'information sur les engrais se poursui-vront, de même que les 
activités communes CESAP/FAO dans le domaine des engrais, des agro-pesticides et 
des institutions rurales.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes

1 5 .1 7 3 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer 
approximativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :



Allocation d« rw ource» aux soua-prograaaM 
(еп pourcentage)

197&-19T9 1900-1981 1902-1903

Bttdgot Fond* extrw- Budget Fonda extra- Bud^t Fcmda extra-
Soua-pro(craiane ordinaire budn^iree Total ordinaire budgétairee Total ordinaire budgétaires Total

1. FrogroM d’ inr 
tranta agricoles 
pour l'A sie et
le Faeifivie 5 8 o U 2  20 é O t O B O  l>0 30

2. Sécurité
aliaentaire Ъо 10 23 30 20 25 30 20 25

3* Aaélioration 
dea plana, 
des insti­
tutions et de 
l'infonM tion 
en aatière
agricole ko 10 25 35 10 23 Ъо 30 35

k. Planification, 
geation et 
finnnecnent du 
déreloppement
rural 15 -  8 15 10 12 10 10 10

Total 100 100 100 100 loo loo loo loo loo



D. Sous-programmes ; textes explicatifs 

SOUS-PROGRAMME 1 : PROGRAMME D*INTRANTS AGRICOLES POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE

a) Obj ectif

1 5 .1 7 4 L'objectif de ce sous-programme consiste à faciliter, accroître et étendre 
l'utilisation d 'intrants agricoles plus productifs pour la production de produits 
alimentaires dans les petites exploitations des pays en dêvelopnement de la région 
de la CESAP.

b) Problème traité

1 5 .1 7 5 A l'échelon national, plusieurs obstacles freinent la distribution, la 
vulgarisation et la demande, empêchant une utilisation plus intensive et plus large 
d 'intrants productifs. La plupart des pays en développement de la région signalent 
гше faible consommation d'engrais, sгlrtout parmi les petits exploitants, qui sont 
largement majoritaires et constituent des groupes-cibles de développement reconnus 
sur le plan national et international. Le principal problème qui se pose 
actuellement dans la plupart des pays en développement de la région n'est pas гше 
pénг^rie proprement dite d'engrais à l'échelon international ou national mais, en
fait, l'insuffisance du recours агдх engrais.

c) Textes portant autorisation des travaiix

1 5 .1 76 Les textes portant autorisation de ce sous-programme émanent de la
trente-quatrième session de la Conmiission (1978).

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 5 .1 7 7 Au cours d'гшe гёгш1оп tenue en septembre 1977? гш groupe d'experts a 
recommandé la création d'гш réseau régional CESAP/PAO/ONUDI de consultation, de 
recherche et d'information згдг les engrais рогдг l'Asie et le Pacifique. On prévoit 
que ce réseau sera créé conjointement et fonctioimera en 1978 et 1979. Il 
remplira les fonctions exercées dans le cadre du Programme d'intrants agricoles 
pour l'Asie et le Pacifique dans le domaine des engrais. Ces fonctions sont 
essentiellement la collecte et l'analyse d'informations згдг le marché, l'exécution 
de programmes de fonnation et l'organisation de joгдзrnées d'étude, la foгдrnitгдre de 
services consгдltatifs агдх pays au sujet de la production, de la distribution et de 
l'utilisation d'engrais. Les activités du Programme susmentioimé en matière de 
pesticides seront solidement organisées et iront de pair avec les activités 
décrites dans le présent paragraphe qui ont pour but d'augmenter l'utilisation 
d'engrais à l'échelon des exploitations,

i i ) E x ercice  b ien n al I98O-198I

15.178 Le réseau continuera à fonctionner au тахтгж et les activités du Programme 
d 'intrants agricoles рогдг l'Asie et le Pacifique en matière de pesticides seront 
achevées.



iii) Exercice biennal 1982-1983
1 5 .1 79 Les activités du Programme d'intrants agricoles pour l'Asie et le Pacifique 
en matière de pesticides seront confiées au réseau pour être coordonées avec ses 
activités relatives aux engrais. Le réseau deviendra ainsi entièrement opérationnel 
et couvrira les produits agro-chimiques, comme prévu initialement en 1975~197б.
Les activités du Programme d'intrants agricoles seront alors remplacées par celles 
du réseau, qui devrait continuer à fonctionner par l'intermédiaire du secrétariat 
de la CESAP en collaboration avec la FAO et l'ONUDl.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

1 5 .1 8 0 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale, 

e) Effet escompté
1 5.18 1 Les renseignements obtenus grâce â ce sous-programme aideront les 
exploitants agricoles, les négociants et les fabricants de produits agro-chimiques 
à prendre de meilleures décisions au sujet de l'offre et de la demande d'engrais
et de pesticides dans la région. L'utilisation planifiée d'engrais et de pesticides 
améliorera les rendements et contribuera à réduire la pénurie de vivres dont 
souffrent les pays pauvres. Les fonctionnaires seront formés de façon â s'aca_uitter 
plus efficacement de leurs tâches. Les pays intéressés pourront économiser 
d'importants montants en devises étrangères qu'ils consacrent à l'importation de 
vivres et de produits agro-chimiques.



a) Objectif
15.18 2 L'objectif de ce sous-programme consiste à accroître la securité alimen­
taire en diversifiant la production agricole, en améliorant les conditions d'appro­
visionnement, d'entreposage, de distribution et de commercialisation des produits 
alimentaires, et en encourageant la production de céréales secondaires, de 
légumineuses, de racines et de tubercules, ainsi qu'à augmenter la production de riz 
en améliorant les échanges interrégionaux.
d ) Problème traité
15.183 Bien que la production de céréales ait été exceptionnellement abondante
dans la région ces trois dernières années, la production alimentaire par habitant
y a diminué. Il est essentiel de prendre des mesures pour mettre rapidement fin au 
déficit vivrier, chronique dans certaines parties de la région, et à l'insécurité 
des approvisionnements qu'entraînent les baisses de production dues â des conditions 
climatiques contraires, aux parasites et aux maladies. Les réserves de vivres sont 
loin d'atteindre le niveau de sécurité requis. Le problème ne réside pas seulement 
dans l'insuffisance des techniques disponibles, mais aussi dans l'ignorance des 
problèmes économiques et sociaiix auxquels se heurtent les producteurs de ces denrées. 
Comme on a négligé d'entreprendre des recherches sur les céréales secondaires, les 
légumineuses, les racines et les tubercules, les rendements sont faibles. Le manque 
de devises entrave le commerce intrarégional de riz.
c) Texte portant autorisation des travaux

15.184 Le texte portant autorisation de ce sous-programme émane de la
trente-quatrième session de la Commission (19T8).
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
15.18 5 D'ici la fin de 1979» le Centre régional pour la coordination et la
recherche-développement concernant les céréales secondaires, les légumineuses, les 
racines et les tubercules dans les pays de l'Asie et du Pacifique aura été créé
pour élaborer et exécuter im programme visant à résoudre les problèmes que posent
oes cultures vivrières et à en faire une source de revenus.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
15.186 Jusqu'à 1980, le programme de travail du Centre régional de coordination 
•portera principalement sur les aspects économiques et sociaux de la recherche 
agronomique. En 198I, un programme régional de recherche sera mis au point en vue 
d'améliorer la culture des céréales secondaires, des légumineuses, des racines et 
des tubercules et les recherches agro-économiques seront faites en fonction des 
résultats des recherches dans le domaine social et économique, qui auront été 
obtenus au début de I98O.

iii) Exercice biennal I982-1983

15.18 7 Les centres nationaux de recherche agronomique dans la région continueront 
de recevoir les avis techniques d'une équipe pluridisciplinaire d'experts pour



améliorer et développer leurs programmes de recherche agronomiques et socio- 
économiques concernant les céréales secondaires et d'autres produits.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant leur exécution

15.188 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effets escomptés
15.189 Les effets escomptés sont les suivants : a) détermination et adaptation
des meilleurs techniques disponibles pour la culture des céréales secondaires etc., 
techniques qui n'ont jusqu'à présent été employées que dans les stations agronomiques 
expérimentales mais seront étendues aux exploitations agricoles; b) amélioration
de la planification et de l'exécution des programmes nationaux de développement 
relatifs à l'amélioration de la production, de l'utilisation et du commerce de ces 
denrées; c) augmentation des stocks alimentaires et, par conséquent, renforcement 
de la sécurité alimentaire, particulièrement dans les pays de la région où 
l'alimentation pose un problème prioritaire; et d) augmentation générale du revenu 
des petits agriculteurs.

SOUS-PROGRAMME 3 : AMELIORATION DES PLANS, DES INSTITUTIONS ET DE L'INFORMATION
EN MATIERE AGRICOLE

a) Objectif

15.19 0 L'objectif de ce sous-programme consiste à aider les gouvernements à 
améliorer leurs plans et programmes de développement agricole, notamment en uti­
lisant les techniques modernes de planification, en aidant les institutions rurales 
et en mettant en place un vaste réseau d'information agricole.

b) Problème traité
15.19 1 De nombreux pays de la région n'établissent pas encore de plan systé­
matique de développement dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture.
Les projets et programmes agricoles ne correspondent généralement pas aux objectifs 
sociaux et économiques d'ensemble. La production, la transformation, la distri­
bution et la demande ne sont pas harmonisées. Il est donc fréquent que les plans 
et programmes agricoles des gouvernements n'inspirent pas confiance. Il faut 
étudier ce problème et rationaliser les activités de planification, de programmation 
et d'exécution.
c) Texte portant autorisation des travaux

15.19 2 Le texte portant autorisation de ce sous-programme émane de la 
trente-quatrième session de la Commission (1978).

d) Stratégie et produits

1) Situation â la fin de 1979
1 5 .1 9 3 D'ici la fin de 1979» un groupe d'experts aura identifié les principaux 
problèmes appelant une solution immédiate dans les domaines de la planification, 
de la programmation et de la mise en oeuvre des politiques agricoles. Un examen



biennal de la situation dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture sera 
effectué pour aider les pays à élaborer leurs plans et programmes.

i i) Exercice biennal 198O-198I
15.19 4 Un programme de formation en cours d'emploi en matière d'élaboration, 
d'exécution et d'évaluation des projets agricoles sera organisé à l'intention
de fonctionnaires gouvernementaux de rang élevé et moyen, en collaboration avec 
d'autres institutions nationales et internationales. Une évaluation des réalisations 
de la deiixième Décennie des Nations Unies pour le développement dans les domaines de 
l'alimentation et de l'agriculture sera entreprise. Un séminaire sur l'utilisation 
effective des institutions agricoles d'appui sera organisé â l'échelon régional.
Une étude biennale des politiques et stratégies adoptées dans la région en matière 
d'alimentation et d'agriculture sera présentée au Comité du développement agricole qui, 
l'examinera avant de la transmettre à la Commission. Cn continuera de rassembler, 
de traiter et de diffuser des données à jour sur le développement de l'agriculture.

iii) Exercice biennal 1982-1983
15.19 5 Cn jugera bon probablement de conserver à ce sous-programme l'orientation
générale qui lui a été donnée durant l'exercice biennal précédent, mais les détails 
seront mis au point en fonction des recommandations que le Comité du développement 
agricole formulera à sa quatrième session, qui aura lieu en 198I.

iv )  A c t iv it é s  de l a  s tra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  
m arginale, et texte exigeant le u r  exécution

15.196 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté

1 5.19 7 En améliorant, tant du point de vue qualitatif que quantitatif, les
renseignements disponibles et les services d'appui dans le domaine agricole, comme 
par exemple les services de vulgarisation agricole, de commercialisation et de 
crédit, on facilitera l'alaboration de plans et de programmes ayant une importance 
pratique sur le plan local. Cela permettra d'utiliser plus efficacement les 
ressources limitées dont on dispose aux êc helons national et local ainsi que dans 
les exploitations agricoles, de façon à obtenir des rendements plus élevés et ime 
meilleure gamme de produits agricoles.



SOUS-PROGRAMME k : PLANIFICATION, GESTION ET FINANCEÎ/IENT DU DEVELOPPEMENT RURAL

a) Objectif

15.198 L'objectif de ce sous-programme consiste à offrir aux pays membres des 
perspectives et des techniques utiles pour planifier, gérer et financer le 
développement rural, afin de les aider à formuler et à appliquer des stratégies, 
des politiques et des programmes de développement ггдга! visant à lutter contre 
la pauvreté, ainsi qu'à mettre en place des systèmes suffisamment décentralisés 
et les institutions nécessaires рогдг les арргдуег.
h) Problème traité

15.19 9 Diminuer la pauvreté dans les campagnes et mobiliser à des fins 
productives le vaste secteur ггдга!, sont 1егдх éléments étroitement liés qui 
constituent le fondement des stratégies de développement de la plupart des pays 
d'Asie et du Pacifique рогдг les années 80. En cherchant à atteindre rapidement 
ces objectifs, les gouvernements de ces pays se heгдrtent à de пошЪгегдх problèmes, 
tels que la répartition inégale et inefficace des biens nécessaires, la nécessité 
de décentraliser la prise des décisions et d'adopter de nouvelles perspectives
dans ce domaine, le manque d'expérience quant à l'utilisation des techniques
appropriées de gestion et de planification des systèmes d'exécution et d'autres 
éléments des programmes intégrés de développement rural, et la difficгдlté 
qu'ils éprouvent â rompre les "cercles vicie'ux" qгдi se créent dans le domaine
du crédit ггдга! et à sгдrmonter les divers obstacles non économiques â l'accгдшгдlation 
du capital рогдг faciliter l'exécution de stratégies axées sur les petits 
exploitants agricoles et d'autres stratégies. Ce sous-programme visera à résoudre 
les problèmes que posent l'élaboration et l'application de politiques appropriées 
de financement public et privé des investissements ггдгагдх, la gestion décen­
tralisée du développement ггдга! et l'exécution de stratégies de développement 
ггдга! intégré visant à rédгдire la pauvreté et accroître la productivité. Dans 
ce sous-programme et dans d'autres relatifs au développement rural, une attention 
particгдlière sera accordée агдх problèmes, aussi bien techniques qu'institutionnels 
(y compris агдх problèmes fonciers), que pose la création d'emplois dans les 
zones ггдга1ез, агдх facteгдrs qui déterminent l'importance et la composition de 
l'exode ггдга! (qгдi sont сегдх qг̂ i émigrent vers les villes, quelles sont les 
raisons qui les poussent à le faire et quelles sont les conséquences рогдг le 
développement rural), et au role que peuvent jouer les organisations de petits 
exploitants agricoles, de métayers, d'ouvriers agricoles sans terres, d'artisans 
pau-vres et d'autres groupes ггдгагдх analogues dans le processus de planification 
et d'exécution des programmes de développement rural.
c) Texte portant aгItorisation des travaгдx
15.2 0 0 Les textes portant autorisation de ce sous-programme émanent de la 
résolution 172 (XXXIIl) de la OESAP згдг le programme intégré de développement 
ггдга! et de la trente-quatrième session de la Oommission (1978).
d) Stratégie et produits

i) Sitгдation à la fin de 1979
1 5 .2 0 1 Dгдrant l'exercice biennal 1978-1979» ùes activités de recherche et de 
formation ainsi que des activités opérationnelles aгдront été entreprises (dans le 
cadre du programme "alimentation et agricгдltгзre" et du programme "planification,



projections et politiques relatives au développement") sur les programmes de 
travail dans les zones rurales, la participation des femmes aux activités 
collectives génératrices de revenus, la planification de l'emploi en milieu 
rural, la réforme agraire, la gestion décentralisée du développement rural, 
le controle de la situation financière et de l'état d'avancement des programmes 
de développement rural, la décentralisation budgétaire, les techniques de 
planification locale, les obstacles socio-culturels à l'accumulation du capital 
et la planification du développement rural axée sur la lutte contre la pauvreté.
En 1978» un groupe d'experts chargé d'êtudier cette dernière question aura 
présenté les résultats d'un grand projet de recherche, commencé en 1975» sur 
la pauvreté et la participation sociale dans quatre pays membres. En outre,
Ш  projet sur la mise au point de moyens de mesurer le bien-être i4/ aura été 
entrepris et d'autres activités auront probablement été entreprises dans les 
domaines suivants : développement de l'emploi dans les zones rurales, stratégies 
et critères de sélection des programmes et des projets, mesures de politique 
monétaire et développement d'institutions financières en vue d'aider le secteur 
rural.

ii) Exercice biennal198O-I98I
15.202 Le programme de travail dans ce domaine sera vraisemblablement établi en 
fonction des décisions qui auront été prises au cours de plusieurs réunions 
internationales et régionales en 1978 et 1979, dont ш  séminaire régional de
la CESAP sur les stratégies de planification et le cadre institutionnel du 
développement rural, prévu pour 1979» Les travaux seront entrepris pour examiner 
l'expérience acquise par les pays dans la plupart des domaines abordés entre 1978 
et 1979, en insistant tout particulièrement sur les techniques de planification 
et de gestion à employer pour les stratégies et les programmes de développement 
rural, qui visent essentiellement à réduire la pauvreté, à favoriser la création 
d'emplois productifs et à améliorer le financement public et privé du déve­
loppement rural. On fera pour cela des études, complétées par des séminaires 
nationaux et plurinationaux ainsi que par la mise au point et l'essai de 
techniques et de méthodes institutionnelles appropriées. Dans certains domaines, 
les activités expérimentales et les activités de formation, commencées en 1978 
et 1979 en collaboration avec l e s  gouvernements membres et les institutions de 
développement 9 seront intensifiées et appliquées à une gamme plus vaste de 
programmes ruraux et de projets opérationnels. Outre la formulation de stratégies 
et la mise au point de techniques, l'accent sera mis sur les incidences qu'elles 
ont sur la formation du personnel et l'évolution des institutions, particulièrement 
en ce qui concerne les administrations, ainsi que sur les mesures du bien-être 
et l'appréciation de la pauvreté en milieu rural.

iii) Exercice biennal 1982-1983

15.20 3 D ’autres activités seront entreprises suivant les modalités d'action 
proposées pour l'exercice biennal I98O-I98I. A ce stade, on s'efforcera également 
de faire une étude globale et approfondie des aspects des stratégies de déve­
loppement rural dans la région entre 1976 et 198I qui concernent la planification 
la gestion et le financement, eu égard en particulier à la lutte contre la pauvreté, 
à la création d'ençlois productifs et au financement du développement rural.

14/ Voir le sous-programme 2 du programme 7 (Problèmes et politiques 
eloppement).de développement)



iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'tibilite marginale, 
et texte exigeant leur exécution

15.204 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.

e) Effet escompté
15.2C5 II est difficile de fixer des objectifs numériques ou d'établir d'autres 
indicateurs pour mesurer les réalisations de ce sous-programme. Le développement 
rural intégré est, sous la plupart de ses aspects, гте question de politique 
interne dans laquelle interviennent aussi bien des considérations d'ordre politique 
que des problèmes administratifs, économiques et techniques, à la solution desquels 
les organismes des Nations Unies peuvent contribuer. Les travaux proposés dans 
ce sous-programme sont censés faciliter l’élaboration de stratégies, la mise 
au point de techniques et la création d’institutions propres à assirrer le 
développement rural dans les pays membres. Néanmoins, les effets que le sous- 
programme peut avoir згдг les problèmes fondamentaгдx traités dépendront princi­
palement de la volonté politique des gouvernements intéressés et de 1егдг aptitude à 
aborder le développement rural sous l'angle de la lutte contre la pauvreté, 
notamment en procédant à des réformes agraires, en assurant la participation 
populaire et en apportant tous autres changements institгдtionnels qгдi poгдrraient 
s'avérer nécessaires. Le sous-programme est censé avoir гдп effet relativement 
important dans les pays où les méthodes de développement rural sont fondées 
згдг гдпе stratégie efficace de croissance qui permette en même temps de réduire 
la pauvreté. Il devrait, notamment, aider les Etats Membres à adopter des 
systèmes de gestion bien décentralisés, à formuler et à appliquer des plans 
impliquant la participation des collectivités locales, à арргдуег ces plans au moyen 
de politiques et de techniques fiscales appropriées et à aider les petits 
exploitants agricoles, les coopératives et autres forces productives des zones. 
Г1дга1ез â ассгдтгд1ег du capital et à investir.



CHAPITRE 16*

ETABLISSEMENTS HUMAINS

PROGRAMME 1 : CENTRE DES NATIONS UNIES POUR LES ETABLISSEMENTS
HUMAINS (HABITAT)

A. Organisation
1 . Organes intergouvemementaux compétents

a) H isto riq u e

16.1 Dans sa ré so lu tio n  32/162 du 19 décembre 1977? l ’Assemblée générale a décidé 
de créer le Centre des Nations Unies рогдг les établissements hiAmains (Habitat), qui 
servirait de point de convergence à l'action et à la coordination des activités des 
organismes des Nations Unies dans le domaine des établissements himains. Les postes 
et les ressources budgétaires du Centre seraient a) сегдх du Centre de l’habitation, 
de la construction et de la planification; b) сегдх de la section appropriée de la 
Division des programmes économiques et sociaгдx du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement qui est directement responsable des établissements hгдmains, à 
l'exception des postes dont le Programme a besoin рогдг s'acquitter de ses respon­
sabilités en ce qui concerne les aspects et les conséquences de la planification 
des établissements Ьгдта1пз ayant trait à l’environnement; c) сегдх de la Fondation 
des Nations Unies pour l’habitat et les établissements Ьглпахпз; et d) s'il y
avait lieu, certains postes et геззогдгсез connexes des services compétents du 
Département des affaires économiques et sociales. Toutefois, au moment où le 
plan à moyen terme a été établi, la fusion envisagée dans la résolution 32/l62 
de l'Assem blée n 'a v a it  pas encore eu lieu //.

b) S itu a tio n  a c tu e lle

16 .2 Par sa résolution 32/162, l’Assemblée générale a décidé, d'autre part, de 
transformer le Comité de l’habitation, de la construction et de la planification 
en Commission des établissements hгдmains, qui compterait 58 membres et serait гдп 
organisme subsidiaire du Conseil économique et social. La première session d'orga­
nisation de la Commission a eu lieu au Siège à Iñev York du 3 au 7 a v r i l  1978.
A cette session, la Commission n'a pas examiné de projet de plan à moyen terme mais 
elle a formulé quelques principes directeurs quant à la présentation et au contenu 
du plan. En particulier, plusieurs gouvernements ont présenté par écrit des propo­
sitions relatives au projet de plan à moyen terme, dont il a été tenu compte lors 
de l'établissement du plan рогдг I98O-I983. Агдх termes de la résolution 32/162 de 
l'Assemblée générale, la Commission des établissements Ьгдта1пз a les principales 
fonctions et responsabilités sгдivantes :

// La Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements hгдmains 
est actuellement installée dans des 1осагдх fournis par le Gouvernement kényen à 
Nairobi au centre de conférence Kenyatta, où certains fonctionnaires du Centre 
de l'habitation, de la construction et de la planification de New York seront 
mutés au cours des derniers mois de l'année 1978, le reste de l'effectif devant 
gagner Nairobi au cours du premier semestre de l'année 1979.

к Publié antérieгдrement sous la cote A/33/6 (seizième partie) et Corr.l.



a) Définir et promouvoir les objectifs, priorités et principes directeurs 
relatifs aux programmes de travail existants et prévus dans le domaine des éta­
blissements humains, énoncés dans les recommandations d'Habitat ; Conférence des 
Nations Unies sur les établissements humains et approuvés ultérieurement par 
l'Assemblée générale;

b) Suivre de près les activités des organismes des Nations Unies et d'autres 
organisations internationales dans le domaine des établissements hmiains et, quand 
il y a lieu, proposer les mesures à prendre pour réaliser au mieiix les objectifs
et les buts généraux de la politique en matière d'établissements humains dans le 
cadre des -*rganismes des Nations Unies;

c) Etudier, dans le contexte des recommandations d'Habitat : Conférence des 
Nations Unies sur les établissements humains concernant les mesures à prendre à 
l'échelon national, les questions et les problèmes nouveaux qui se posent dans le 
domaine des établissements humains, et en partic\ilier les solutions à leur apporter, 
notamment à l'échelle régionale ou internationale;

d) Assurer l'orientation générale et la supervision des opérations de la 
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains;

e) Revoir et approuver périodiquement l’utilisation des fonds dont elle 
dispose pour l'exécution des activités, relatives aux établissements hiimains, агдх 
niveaгдx mondial, régional et s ous-régi on al;

f) Donner des directives générales au secrétariat du Centre ̂

g) Revoir le  programme du Centre d'information audio-visuelle des 
Nations Unies sur le s  établissem ents hгдInains créé en v e rtu  de la  ré s o lu tio n  31/115 
de l'Assem blée générale, en date du l 6 décembre 1976, et foгдrnir des conseils à ce 
suj e t .

1 6 .3  Aux termes de la résolution 32/l62 de l'Assemblée, le Centre des Nations 
Unies рогдг les établissements hгдmains (Habitat), sous la conduite de. son Directeгlr 
executif, аззгдте, notamment, les responsabilités suivantes :

a) Assurer l'harmonisation, au niveau intersecrétariats, des programmes 
d'établissements hгдmains élaborés et exécutés par les organismes des Nations Unies;

b) Aider la Commission des établissements humains à coordonner les activités 
des organismes des Nations Unies concernant les établissements hгдmains, les passer 
en revue et évaluer leur efficacité;

c) Exécuter des projets en matière d'établissements hгдmains;
d) Coordonner, à l'échelle mondiale, les échanges d'informations au sujet 

des établissements h\mains;
e) Fournir гдп appui organiqué à la Commission des établissements hгдmains ;

f) Traiter des questions interrégionales en matière d'établissements hгдmains;



g) Compléter les ressources des régions en éla,borant et en exécutant, 
quand il y a lieu, des projets concernant les établissements humains;

h) Encourager la coopération avec la communauté scientifique mondiale qui 
s'occupe des éte.blissements humaâns ainsi que sa participation;

i) Etablir et tenir à jour un répertoire mondial de consultants et de 
conseillers en vue de compléter le personnel spécialisé dont disposent déjà les 
organismes des Nations Unies et aider au recrutement de spécialistes à l ’échelle 
mondiale, y compris de ceux qui sont disponibles dans les pays en développement;

j) Entreprendre des activités d'information згдг les établissements humains 
en coopération a,vec le Service de l'information du Secrétariat;

k) Promouvoir l'utilisation poussée et permanente de la documentation 
audio-visuelle relative aux établissements humains;

l) S'acquitter du mandat et des responsabilités antérieurement assignés
par les organes délibérants compétents aux différents services que le secrétariat 
central devra absorber;

m) Exécuter les programmes jusqu'à ce qu'ils soient transférés aux orga­
nisations régionales.

16 .4  Les fonctions et responsabilités de la Fondation sont définies par des 
résolutions et décisions de l'Assemblée générale, du Conseil économique et social 
et du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement 
(qui était l'organe directeur de la Fondation jusqu'à ce que la Commission soit 
créée). Par sa résolution 32/162, l'Assemblée a décidé que la Fondation des Nations 
Unies pour l'habitat et les établissements humains serait administrée par le 
Directeur exécutif du Centre et aurait le mandat énoncé dans l'annexe à sa résolution 
3327 (XXIX), avec les amendements appropriés découlant des nouvelles relations 
établies avec la Commission des établissements himiains et son secrétariat. Aux 
termes de la résolution 3327 (XXIX) de l'Assemblée, les objectifs d'opération de la 
Fondation sont les suivants :

"Le principal objectif d'opération de la Fondation sera de contribuer à 
renforcer les programmes nationaux sur l'environnement concernant les établissements 
himains, particulièrement dans les pays en voie de développement, par l'affectation 
de capitaux de départ et l'octroi de l'assistance technique et financière nécessaire 
pour permettre la mobilisation efficace des ressources intérieures au bénéfice de 
l'habitat humain et de la conception et de l'aménagement des établissements humains 
en fonction de l'environnement, les dispositions à prendre consistant à :

i) Encourager les idées neuves dans la manière de concevoir les plans 
de préinvestissement, les stratégies préalables aux projets et de 
financement concernant les activités consacrées aux établissements 
humains tout en faisant appel à l'expérience pratique accumulée 
par* le secteur public et par le secteur prive, pour mobiliser des 
ressources financières au bénéfice de projets portant sur l'habitat 
humain et sur les éta-blissements himiains;



ii) Organiser des services d'assistance technique dans le domaine des éta­
blissements humains et de la gestion de l'habitat h\miain, ces services
comprenant des moyens de formation et des projets relatifs à l'habitat 
humain ;

iii) Faciliter le transfert et l'adaptation des connaissances scientifiques
et techniques appropriées en matière de projets relatifs агдх établis-
s ement s Ьгдта! ns. ' ’

16 .5 Une autre fonction importante incombe directement à la Fondation en vertu 
de la décision 32/451 de l'Assemblée générale. Par cette décision, l'Assemblée a 
approuvé l'adjonction au règlement financier de l'Organisation des Nations Unies 
des nouveaгдx articles ci-après ;

"Article 5.1 0. Conformément агдх règles établies par le Secrétaire général, 
3is~ei^rüHts" peuvent être contractés auprès de gouvernements, d'organismes 
gouvernementaux et d'organisations intergouvemementales pour les opérations 
de prêt de capitaux de départ remboursables de la Fondation des Nations Unies 
pour l'habitat et les établissements hгдmains, sous réserve des dispositions 
suivantes :
a) Le montant net des sommes à rembourser au titre des emprгдnts contractés 

en vertu du présent article ne doit à аисгдп moment excéder les limites 
fixées par le Secrétaire général, compte dûment tenu de la nécessité
de maintenir des résejrves suffisantes pour garantir lesdits emprгдnts et 
assurer le bon fonctionnement de la Fondation;

b) Le remboursement du principal des emprunts contractés en vertu du présent 
article et le paiement des intérêts ou autres charges y afférents sont 
exclusivement effectués par prélèvement sur les ressources de la Fondation; 
aucun prêteur ne peut se voir reconnaître гдпе créance sur l'Organisation 
des Nations Unies ou гдп droit sur ses autres avoirs. Des ressources de
la Fondation peuvent servir à constituer гдпе sûreté pour le remboгдrsement
des emprunts et le paiement des charges y afférentes. Le Directeur 
exécutif détermine quelles sont les ressources disponibles à cet effet.

Article 9.4. Conformément агдх règles établies par le Secrétaire général, des 
prêts peuvent être consentis par prélèvement sur les ressources de la Fondation 
des Nations Unies pour l'habitat et les établissements hгmains, y compris 
celles qui proviennent des eщprгдnts contractés en vertu de l'article 5.Ю, 
pour l'exécution des programmes de la Fondation qui sont approuvés."

1 6 .6 La Fondation a également les autres fonctions que l'Assemblée générale lui
a conférées par sa résolution 34з4 (XXX), relative à la diffusion de renseignements
et à la mobilisation de l'opinion publique, et par sa résolution 32/l62, relative a.ux 
arrangements institutionnels pour la coopération internationale dans le domaine des 
établissements Ьгдта1пз, qui dispose que la Fondation conservera le mandat énoncé 
dans les résolutions 3327 (XXIX) et 32/173? rela^tives aux ressources de la Fondation.

16.7 II sera fait référence a ces résolutions en tant eue textes portant autorisation 
des travaux, selon qu'il conviendra, dans le présent plan à moyen terme.



16.8 L'unité administrative du secretariat qni est chargée de ce programme est 
le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat), qui a à 
sa tête un Directeur exécutif du rang de secrétaire général adjoint.

16.9 Au 1er juillet 1978, le Centre avait гш effectif total de 30 postes d'admi­
nistrateur inscrits au budget ordinaire ot do 4o postt.s finances par dos
fonds extra-budgétaires, dont 21 seгilement ooiio actuellement pourvus. Des e.o postes 
de la Fondation approuvés par le PNUE, 19 sont vacants; ils seront pourvus lorsque 
des contributions volontaires auront été versées par les gouvernements.

3. Utï’uçture__ adjfiinistrative et structure r)ro~oosée pour le тзгоргавше .

16.10 A la première session d'organisation qu'elle a tenue en avril 1978 la 
Commission des établissements humains a envisagé d'élaborer гш programme гJnique 
pour le Centre des Nations Unies pour les établissements hглmains (Habitat) et a 
décidé que les sous-programmes du plan à moyen terme devraient correspondre агдх 
six domaines d'action nationale définis par Habitat : Conférence des Nations Unies 
sur les établissements hгдmains //. Ces recommandations appelant une approche
globale, il faudra aussi synchroniser un certain nombre d'activités entreprises par 
différentes гшités administratives de l'ONU.
1 6 .11 Les activités de coopération technique constituent l'essentiel du présent 
plan à moyen terme, car elles sont considérées comme étant le moyen le plus direct 
et le plus efficace d'aider les Etats Membres à mettre en oeuvre les recommandations 
d'Habitat : Conférence des Nations Unies sur les établissements hгдmains.
16.12 Dans sa résolution 32/l62, l'Assemblée générale prévoit que, pour l'exécution 
des programmes internationaux pour les établissements humains, les ressources 
actuelles devront être considérablement augmentées grâce à des contributions 
volontaires. Par sa résolution 32/173, elle demande expressément que soit convoquée 
pendant sa trente-troisième session гше conférence pour les annonces de contributions 
à la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements hгдmains.
Il est maintenant prévu que cette conférence fera partie d'une conférence générale 
pour les annonces de contributions qui sera convoquée en novembre 1978, posté­
rieurement à l'établissement du présent plan. En l'absence de renseignements sur 
le niveau des ressources disponibles, il n'a pas été possible de donner dans le 
présent plan â moyen terme les précisions qu'on pouvait attendre. Le plan fournit 
toutefois le cadre nécessaire pour les activités qui seront menées en fonction du 
montant des contributions volontaires.

16 .13 On précisera davantage les activités, les projets et les apports spécifiques 
lors de la préparation du projet de budget-programme pour 198O-I98I, qui devrait 
être présenté à la Commission des établissements humains à sa deгдxiême session avant 
de recevoir гше forme définitive pour examen par les organes compétents de l'ONU.

2 / Voir Rapport d'Habitat : Conférence des Nations Unies sur les 
établissements~hiiñárñs~TpübITci^óñ~deTlri^óñs~lHres, numéro de vente 
F .76.IV.7 et rectificatif), chap. II.



k. Achèvement probable de travaux et réorganisation consecutive

a) Achèvement probable de travaux

16.l4 Les travaux relatifs aux éléments de programme suivants exposés aux 
paragraphes 5A.20,à 5A.22 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 
1978-1979 ¿/» seront vraisemblablement achevés :

i. En 1978-1979

a. Centre de l'habitation, de la construction et de la planification

1.1 Directives relatives à la formulation de politiques nationales en 
matière d'établissements humains

1.2 Rapport sur la récupération des terres
2.1 Rapport sur l'intégration de la planification physique des établissements 

humains à la planification générale du développement social et économique
2.3 Normes de planification physique pour les établissements humains : 

critères et méthodes
3.2 Directives relatives aux politiques et aux mesures proposées pour 

améliorer les colonies de squatters
3 .3 Etude mondiale des tendances en matière de logement, notamment en ce 

qui concerne les taudis, les colonies de squatters et les établissements 
ruraux

3 .5  Rapport du groupe d'experts sur la formation en matière d'amélioration 
des taudis et des colonies de squatters

4.1 Tendances des politiques actuelles dans le secteur de la construction

4.2 Mesures législatives en matière de construction

6.1 a) Répertoire des établissements de recherche et de formation ainsi que 
des spécialistes dans le domaine des établissements humains
b) Répertoire des sources de renseignements sur les établissements 
humains.

3 / Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
Supplément N0 6 (АЗ26 et Corr.l et 2), vol. I.



b. Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements 
humains

Les activités oui doivent être menées à bien durant cette période sont les 
suivantes : a) cinq réunions régionales et mondiales sur le financement et l'admi­
nistration des établissements humains ont été organisées par la Fondation des 
Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains et les rapports sur ces 
réunions seront présentés à la Commission des établissements humains à sa 
troisième session; b) гш certain nombre de projets de préinvestissement et de 
coopération technique ont été ou seront appuyés et entrepris par la Fondation en 
collaboration avec des pays en développement et d'autres organismes et institutions 
et c) plusieurs docimaents sur le financement de la construction de logements seront 
publiés dans le cadre du projet d'échange d'information dans ce domaine entrepris 
par la Fondation.



1 6.14 a L'ampleur des projets qui étaient en cours d'exécution en 1977 et qui 
seront poursuivis en 1978-19795 les nouveaux projets lancés en 1978 et ceux qui 
sont prévus рогдг 1979 font prévoir гдпе augmentation des dépenses, qui passeront de 
9 millions de dollars en 1977 à environ 15 millions de dollars par an pendant 
l'exercice actuel //. D'après ces projections, 69 projets, dont 49 projets de 
grande ampleur, seront en cours d'exécution dans 4з pays en 1979-1980.
1 6.14 h Les gouvernements demandant davantage de résгiltats tangibles à согдгЬ terme, 
les projets sont orientés vers l'élaboration et l'exécution de programmes d'action 
immédiate qui font appel â des fonds publics pour favoriser les activités d'auto­
assistance visant l'amélioration des établissements. Un nombre croissait de projets 
sont donc axés sur des plans de trames d'accueil pour l'assainissement dé colonies
de squatters, qui font intervenir la participation populaire, des activités de 
formation et l'appui des institutions.

1 6.14 c Le niveau des activités de projets ventilées par sous-programmes prévues 
pour 1978-1979 est résгдmé dans le tableau ci-après.

Activités de projets de coopération technique prévues
рогдг 1978-1979

Sous-prograi'ime
Nombre de 
projets

Budget total 
des projets 
(Milliers de 
dollars E.U.)

Poгдrcentage du 
' budget ;;tOtô,l 
des projets

1. Politiques et stratégies des 
établissements hijinains 17 16 126 22,6

2. Plani fi cati GIT' des. établis s ement s 
hiimains 12 11 052 1 5,5

3. Bâtiments, infrastructures, 
équipements et sein/-ices 23 22 595 31,7

4 . Occupation des sols a/ 2 846 4,0

5. Participation popiAlaire 5 / 3 987 5,6
6 . Institutions et gestion 17 l 4 623 20,6

TOTAL 69 71 229 . 100,0

а/ Eléments d'autres projets,

4_/ Toutefois, il convient de noter que ce dernier chiffre englobe les dépenses 
afférentes à plusieurs projets de grande апр1егдг financés par des fonds d'effec- 
ta,tion spéciale.



Centre  des Nations Unies pour le s  é tab lisse n en ts humains 
( H a b ita t)

2.2  En ce qui concerne le  rô le  des régions m étropo litain es dans le  
développement n a tio n a l, l a  Conférence qui devait se t e n ir  à Nagoya, (Japon) en 
1978 a été remise à I98O par le  gouvernementthoteT

1 6 .14 d Les éléments de programme su iv a n ts, exposés dans le  budget-programme pour 
1973- 1979з représentent des a c t iv it é s  qui seront p o u rsu iv ie s en I9 8 O -I9 8 I, confor­
mément aux s tra té g ie s  et aiix nioda,lités du plan à moyen terme pour I98O-I983 :

1.1  Form ulation de p o lit iq u e s  et de stra té g ie s  n a ticim le s r e la t iv e s  au 
développement des étab lisse n en ts humains ;

1 .3  Etablissem ent de rapports périodiques su r l a  s itu a t io n  des éta­
blissem ents hm'iains ;

3.4 P ro je ts p ilo t e s  en A sie, en Amérique la,tine et en A friq u e . Eva­
lu a tio n  méthodologique, stages de formation lo c a le  et présenta­
tio n s a u d io -v is u e lle s .

1 6 .14 e Vu le s  stru ctu re s de programme adoptées par la  Conmission des étab lisse n en ts  
humains, le s  a c t iv it é s  l ié e s  au sous-prograrame 6 dans son in t é g r a lit é  ont été re ­
pensées en tem es d 'a c t iv it é s  sp é cifiq u e s l ié e s  à chaque sous-progranme. E lle s  
contiennent le s  éléments su iv a n ts, exposés dans le  budget-programme pour 1978-1979 :

6.1  Am élioration des capacités d.es systèmes d 'in fo rm atio n  e x istan t  
en manière d'établissem ents humains ;

6.2  Enquête mondiale su r le s  établissem ents hunmins (anciennement 
enquête mondiale su r le  logement) qui d oit être  publiée tous 
le s  cinq ans (ré so lu tio n  2598 (XXIX) de l'Assem blée g én érale) ;



6.3 Renseignements techniques relatifs агдх activités du système des 
Nations Unies en matière d'établissements humains (publication 
trimestrielle sur les établissements hгдmains; bгдlletins d'information 
technique sur les activités de recherche et les activités sur le 
terrain).

16.14 f La majorité des projets en согдгз d'exécution en 1977 seront achevés avant 
ou pendant l'année 1979« Toutefois, il est prévu que les projets de grande атр1егдг 
suivants seront poгдrsuivis en 198O-I98I : Bangladesh,- aménagement du territoire; 
Nigéria, planification du développement régional (Etat d'Oyo) et plan d’urbani­
sation pour la zone métropolitaine de Lagos; République-Unie de Tanzanie,- aménagement 
du territoire et planification de la construction (institut Ardhi) et planification 
du développement гдгЬа!п .(Dodoma) : et Viet Nam,- enquêtes sur les terrains
a bâtir. IV, outre.-, le s  g ro jo ts on a tten t.6 qui seront p ro b a b l^ e n t executes, 
en 1980-1981 comprennent : Argentine, techniques en matière de logement et de 
construction et développement socio-économique; Brésil, centre régional pour les 
études d'urbanisation; Bгдrundi, construction de logements гдгЬа1пз; Cote d'ivoire, 
développement ггдга! (phase II); Guinée, construction de logements; Haute-Volta,- 
construction de logements гигагдх (phase II); Indonésie, construction de logements 
ггдгагдх; Iran,- techniques en matière de logement et de construction; Namibie, 
formation en matière de logement, de construction et de planification; Nigéria - 
formation en architecture (Ibadan); Sénégal, aménagement régional; Thaïlande 
aménagement urbain; Asie, développement du toгдrisme historique (Association des 
Nations de l'Asie du Sud-Est); programme intégré de 10 ans рогдг le toгдrisme dans
le Pacifique Sud; ht-prëjCït-interrégional''CEAÓ/СЕЛ pour la  création d'ùii institut arabe d'urbanisme.

b ) Réor,"c.iiisn.-lgi„n consecutivo

1 6.14 g) Dans sa résolution 32/l62, l'Assemblée générale précise la réorganisation 
à effectuer pendant la période I98O-19 8 3, dans un cadre triple :

a) Si la fusion dans le cadre du Centre des Nations Unies рогдг les établis­
sements hгдmains (Habitat) de l'actuel Centre de l'habitation, de la 
construction et de la planification et de la Fondation des Nations Unies 
pour l'habitat et les établissements hг^mains vise â permettre de définir 
un programme d'action гдnifié et concerté, il sera néanmoins nécessaire 
que la Fondation garde son identité en tant qu'institution de financement 
et conserve le mandat qui est le sien, conformément à la résolution 
3 2 /1 6 2 de l'Assemblée générale. Cela est particгдlièrement important 
pour ses opérations d'emprunt et de prêt, qui viennent d'être auto.;pisées 
en vertu des nouvealдx articles du règlement financier de l'ONU, et рогдг 
ce qui est du financement des activités du Centre агдх niveaгдx national, 
régional et mondial qui doivent recevoir l'appui financier de la 
Fondation. Par ailleurs, il faudra s'efforcer d'utiliser pleinement les 
facilités que peut fournir le Centre d'information audio-visuelle des 
Nations Unies. D'autres activités relatives агдх établissements hгдmains 
menées par le PNUE, le Département de la coopération technique рогдг le 
développement et le Département des affaires économiques et sociales 
internationales devront également être coordonnées.

b) Ensuite,, ccn f r: .cn.ent o.u parc.jrap.lie 5 r: de l a  se ctio n  I I I  et au para­
graphe 3 do l,a se ctio n  IV C.o la  r é s o lu t i-n  32/ l 62,



le programme de travail qui doit être exécute au niveau régional a été 
formulé séparément рогдг faciliter le transfert progressif de ces 
activités t

Э

c)' Enfin, le contenu du programme final pour le plan à moyen terme approuvé 
déterminera dans une large тезгдге la structгдre administrative du nouveau 
Centre. L'intégration des différentes unités administratives donnera 
l'occasion de réorganiser les ressources en гше structure qui permettra 
effectivement d'exécuter le nouveau plan à moyen terme.

5'. Autres questions d'organisation

16.14 h, Атдх termes de la résolution 32/162 de l'Assemblée générale, le Centre doit 
remplir des fonctions de coordination importantes pour assurer l'harmonisation, au 
niveau intersecrêtariats, des programmes d'établissements h\imains élaborés et 
exécutés par les organismes des Nations Unies, pour aider la Conimission des éta­
blissements hгдmains à coordonner les activités des organismes des Nations Unies 
concernant les établissements hгдmains, les passer en гелпде et évaluer leur efficacité 
et pour fournir гдп appui organique à la Commission. Ainsi donc, le service et le 
soutien de la Commission et d'autres organes délibérants des Nations Unies consti­
tueront une activité importante. Dans la même résolution, l'Assemblée générale 
recommande d'encourager la coopération avec la communauté scientifique mondiale qui 
s'occupe des établissements hlдmains ainsi que sa participation; elle recommande 
d'autre part (voir:résolution 31/ l i 4 d., l'Ass^m bléo) la c c lla b o r c t ic n  .vce  
o rgan isatio n s non gouvernem entales/-ce qui auro.'également des e ffe ts  su r l a  dota- 
tion,;en personnel et l'organisation.
1 6.14 i' Enfin, la décision de l'Assemblée générale d'implanter le Centre â Nairobi 
aura aussi des conséquences administratives. Outre les points mentionnés ci-dessus, 
l'Assemblée générale, dans sa résolution 32/16 2, demande au Centre, sous la conduite 
de son Directeгдr exécutif, d'exécuter des projets en matière d'établissements 
hгдmains et de servir de point de convergence рогдг l'échange d'informations dans ce 
domaine. En outre, dans sa résolution 3327 (XXIX), portant création de la Fondation 
des Nations Unies рогдг l'habitat et les établissements hгдmains, dorénavant absorbée 
par le Centre, elle demande au Directeгдr exécutif de coordonner et de rechercher la 
collaboration d'institutions financières des pays développés et des pays en dévelop­
pement, et l'autorise à lancer un appel de fonds international рогдг réгдnir les moyens 
nécessaires à la Fondation.

1 6.14 j Рогдг toutes ces activités que le Directeur exécutif doit réaliser aux 
niveaгдx mondial, régional, interrégional et national, il est essentiel de s'appuyer 
егдг гше structure simple. En conséquence, le Directeur exécutif, dont les Ьигеагдх 
sont à Nairobi, propose de créer un petit service de coordination dans chaque unité 
administrative régionale, à l'Office de Genève et au Siège de l'ONU à New York.

1 6.14 к Ces Ьигеагдх de liaison, travaillant en étroite collaboration avec les 
commissions régionales des établissements h-umains, permettront au Directeur exécutif 
de s'acquitter des fonctions indiquées ci-dessus qui font partie de son role de 
coordonnâtегдг d'ensemble des activités des organismes des Nations Unies dans le 
domaine des établissements hгдmains. Il faudra, au départ, mettre en place au Siège 
de l'ONU à New York гдп service de coordination et de liaison chargé de faciliter la 
coordination avec le Département de la coopération technique pour le développement



et le Département des affaires économiques et sociales internationales et de rester 
en contact avec les différentes unités administratives de ce département, en parti­
culier, avec le Bureau de statistique, le Centre de la planification, des projections 
et des politiques relatives au développement, la Division de la population, la 
Division de l'administration publique et le Centre pour les ressources naturelles, 
l'énergie et les transports, dont les programmes touchent aux travaux du Centre^ou 
leur sont étroitement associés. En même temps, le service envisagé sera un chaînon 
indispensable dans les relations de travail avec le РЖГО, le ЕШАР, le FISE, la 
Banque mondiale et les autres organismes et institutions financières.
1 6.1U 1 II est clair, d'autre part, que la Fondation, rouage financier et organe^ 
de financement du Centre, doit avoir son centre d'opérations sur une place financière 
et, pour développer efficacement ses activités et obtenir des résultats tangibles, 
compter également des bureaux ou des services régionaux qui assurent une collabo­
ration et des relations de travail étroites avec les banques régionales et les 
autres institutions de financement.

B. Coordination 

1. Coordination régulière au Secrétariat

16.14 m La Commission des établissements humains doit assurer au secrétariat la 
coordination régulière des activités ayant trait aux établissements humains. En 
outre, par sa résolution 32/l62, section VI, l'Assemblée générée a décidé q.ue ,1̂  ̂
Directeur exécutif du Centre et le 'Bureau de la Comiüissiori des ëta'blîss'éménts 
humains devraient rencontrer deux fois par an le Dirécteur ekéüùtiî'dü Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et le Bureau du Conseil d'administration du 
Programme, pour revoir^i^>urs priorités -„¡t programmes rc,spcdt-îfs aux fins
de l'amélioration des établissements humains et du renforcement et de l'extension 
de la coopération entre les deux institutions. La Commission a aussi décidé qu’un 
effort soutenu et résolu devait être fait par toutes les organisations le plus 
étroitement intéressées aux établissements humains, tant à l'échelon régional qu'à 
l'échelon mondial, pour coordonner les programmes et projets qu'elles envisagent.

2 . €ooj‘dination_r.é_g3¿i^re dans le  sys^èmë. des Nations Unies
1 6.14 n Par sa résolution 32/l62, section VI, paragraphe 4, l'Assemblée générale 
a décidé que les mécanismes existants du Comité administratif de coordination 
devaient être renforcés afin de s'assurer que la coordination dans le domaine des 
établissements humains serait effective dans l'ensemble des organismes des 
Nations Unies.

1 6.14 о Le Comité du programme et de la coordination et le Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires conseilleront, selon qu'il conviendra, 
les organes directeurs sur les questions relatives au programme et au budget qui 
intéressent la Fondation en tant qu'élément du Centre des Nations Unies pour les 
établissements humains (Habitat).

1 6.14 p Vu les activités spéciales de la Fondation, et notamment celles qui ont 
trait aux opérations d'emprunt et de prêt, il a été décidé de maintenir le Conseil 
consultatif de 12 à 15 membres composé de personnalités de la communauté inter­
nationale et de représentants de grandes institutions financières m\iltinationales.
Le Conseil se rê;mit sous la présidence du Directeur exécutif du Centre des



établissements humains. Il conseille à la fois le Directeur exécutif et l ’Adminis­
trateur SUIT les opérations menées par la Fondation dans le cadre du Centre des 
Nations Unies pour les établissements humains (Habitat).

3. Unités administratives avec lesquelles des activités conjointes 
importantes sont prévues pour la période I98O-I983

16.14 q Des activités conjointes importantes sont prévues avec la PNUE, le PNUD, 
l'ONUDI, la FISE, le FNUAP, l ’OMS, l'UNESCO, l'OIT, le Département des affaires 
économiques et sociales internationales, le Département de la coopération technique 
pour le développement et le Fonds international de développement agricole.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes
1 6.14 r) L'allocation de ressources aux sous-programmes devrait évoluer approxima­
tivement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :

Allocation de ressources aux sous-progratmnes (chiffres approximatifs)
(En pourcentage)

Sous-nrogramme

1. Politiques et 
stratégies des 
établissements 
h\mains

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

16 17 17 l 4 11 12 Ik 11 13
2. Plani fie at ion 

des établis­
sements himains 23 2k 23 19 11 16 16 11 14

3. Bâtiments, infra- 
structiires, équi­
pements et 
services

k. Occupation des 
sols

5. Part ic ipat ion 
populaire

6. Institutions et 
gestion

ТсШШ.

4o

5

5

11

100

29 36 32

5 11

3 11

24 16 13

39 35 32

8 11

l4 12

21 17 18

100 100 100 100 100 100

36

5

l4

23
100

34

8

11

20

100



16.14 s La définition des diverses activités de coopération technique décrites 
dans chaque sous-programme est fonction d'\m examen détaillé pays par pays de l'état 
des programmes relatifs aux établissements humains et d'une évaluation des problèmes 
et priorités relatifs de chaque pays. Ces examens par pays et le niveau d'activités 
proposé рогат chaque sous-programme ont été ensuite rassemblés et résiamês егаг une 
base régionale, en tenant compte des ressources dont on peut raisonnablement penser 
qu'elles seront foiirnies par divo-rsc;S sources-pendant la périodo- dгl, plan. Cette 
analyse montre que les besoins en coopération technique aux nivea\ax national, 
régional et interrégional entraîneront des dépenses d'un montant total de
130 millions de dollars pendant la période du plan à moyen terme, soit гдпе moyenne 
de 32,5 millions de dollars par an. Ces fonds proviendront des sources suivantes : 
PNUD, Fondation des Nations Unies роггг l'habitat et les établissements h\mains, 
fonds d'affectation spéciale, participation aux coûts, PAM, PNUE, Fonds d'équipement 
et contributions volontaires. On prévoit que la contribution du PNUD a\ix projets 
de coopération technique passera de 2 p. 100 du chiffrs indicatifyde-planifièb,tiûn 
total à l 'heure ¿ctuelM-à 3- p,̂  100 pendant la période du plan à moyen terme.
16.14 t Les ressources de la Fondation seront d'abord consacrées аглх sous- 
programmes qui sont essentiellement de son ressort, comme les sous-programmes
No 3 ("Bâtiments, infrastructures, éqгlipements et services") et No 6 ("Institutions 
et gestion"). La Fondation s'intéresse aussi spécialement au sous-programme No 5 
("Participation popiilaire"), à la poiirsuite de ses programmes spécialisés d'infor­
mation et à ses opérations d'appel de fonds et de financement. Dans la mesiire 
cependant où les resso\irces le permettront, d'autres projets du Centre poгlrront 
aussi bénéficier de l'appui financier de la Fondation.'



D. Sous-prograMnes : textes explicatifs 
SOUS'PROGRAi'ME 1 : POLITIQUES ET STRATEGIES DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

a) Objectif

16 .1 5 L’objectif de ce sous-progratnme est d’aider les gouvernements â formiLLer 
et â appliquer des politiques et des stratégies nationales d'ensemble dans le 
domaine des établissements humains eu égard â des facteurs tels que les moyens 
d'exécution, les objectifs, les besoins et les priorités de chaque pays (en 
particulier du point de vue démographique et écologique), le développement écono­
mique, l'implantation et le développement des établissements hiamains.

D) Problèmes traités

16 .1 6 La rapidité de la croissance démographique, l'absence de planification de
1 urbanisation^ le caractère déplorable des conditions de vie dans les établissements 
humains et le contraste entre établissements ruraux et urbains créent des problèmes 
intolérables qui touchent tout particulièrement les plus pauvres. Relativement 
peu de pays ont mis en oeuvre des politiques d'envergure suffisante pour faire 
face aux problèmes les plus urgents, avant la Conférence Habitat ou même depuis.
Parmi les obstacles qui s'opposent à la prise de mesures directrices, on peut 
citer l'absence d'une évaluation suivie de la situation des établissements humains 
qui a conduit â une incompréhension de la part des responsables des conditions 
qui y régnent et de leur évolution, le manque d ’institutions appropriées et 
l’insuffisance des ressources, en particulier de la main-d'oeuvre qualifiée.

16 .1 7 La croissance rapide des centres urbains, en particulier dans les paÿs en 
développement, au cours des dernières décennies, associée à l'augmentation 
continue de la population rurale, a exacerbé les inégalités entre établissements 
urbains et ruraux et entre régions d'un même pays. Pendant les premières phases 
du développement, la concentration des revenus et de la productivité dans des 
centres privilégiés a entraîné, au cours des années récentes, une convergence vers 
ces derniers des activités économiques modernes et des institutions politiques 
liées au développement. La concentration du capital, de la main-d'oeuvre qualifiée, 
de la technologie et des institutions modernes est sans aucun doute importante pour 
le développement pays, mais elle peut finalement conduire à une utilisation
insuffisante des ressources naturelles et hxomaines de la périphérie et provoquer 
une migration continue d'une population non qualifiée vers des régions métropo­
litaines où il n'y a pas de possibilités d'emplois appropriées.
16.18 Afin de résoudre ces problèmes de manière satisfaisante, il est nécessaire 
d'élaborer et d’appliquer à l'échelon national des politiques et des stratégies 
relatives aux établissements humains. En outre, l'exécution de politiques et de 
stratégies appropriées dans ce domaine est une activité de développement qui peut 
aider à renverser certaines tendances négatives de caractère social ou économique.
Ces politiques peuvent également faciliter la transformation de buts nationaux
de développement assez larges, en objectifs opérationnels et propositions de 
projets qui doivent être conçus dans le cadre d'un développement social, économique 
et institutionnel intégré, réparti dans l'espace.
c) Textes portant autorisation des travaux

16 .19 Les textes portant autorisation des travaux au titre de ce sous-programme 
sont les recommandations Al â A7 de la Conférence Habitat.



i) Situation à la fin de 1979
1 6 .2 0 Les activités internationales dans le domaine des établissements humains 
ont surtout visé à améliorer la compréhension élémentaire du role joué par les 
établissements himains dans le processus de développement national. Plus 
précisément, les programmes antérieurs de coopération internationale, en aidant 
certains pays à opter pour des politiques et des stratégies nationales touchant 
indirectement les établissements humains (par l'intermédiaire de la formation, de 
la recherche et de l'échange de renseignements) s'attachaient à définir les 
facteurs qui ont une influence sur les établissements humains. Les produits 
relatifs à la politique des établissements ont consisté en plusieurs projets 
nationaux de recherche et de coopération technique, ainsi qu'en séminaires inter­
régionaux, réunions de groupes d'experts et ateliers régionaux. En 1979. la réunion 
du groupe d'experts chargée de la formulation de politiques et de stratégies 
nationales relatives aux établissements humains aura publié son rapport ainsi
que les Directives relatives à la formulation de politiques nationales en matière 
d'établissements humains. Auront également été publiés ; un rapport du groupe 
spécial d'experts sur l'échange et la diffusion de renseignements relatifs агдх 
établissements hглnains, un répertoire des institutions de recherche et d'enseignement 
et de spécialistes dans le domaine des établissements hгдmains; enfin, un répertoire 
des sources de données sur les établissements hгжains.

ii) P_eriode a i-”ô ~en terme 1|̂ -̂0-1983
16.21 L'expérience montre que le теШегдг instrгдment pour fournir un арргд! агдх 
тезгдгез gouvernementales est l'assistance technique directe â la formгдlation des 
politiques, â la formation et à la diffusion de l'information. Ainsi, l'assistance 
directe агдх gouvernements devra 1 ) faciliter la compréhension des problèmes en
jeu et répondre агдх besoins des responsables en matière de renseignements en 
accroissant l'information produite; 2 ) faire la preuve des avantages et de la 
praticabilité 1 'гдпе politique nationale des établissements et de son incidence sur 
l'efficacité du processus national de développement; 3) déterminer les diverses 
options politiques possibles, résoudre les conflits et fournir des conseils рогдг 
la formulation des politiques et des stratégies; 4) aider à traduire la politique 
en programmes d'action concrets; 5) concilier les conséquences à long terme d'une 
politique et ses coûts et avantages à coгдrt terme; enfin 6) mettre en place le 
cadre institutionnel et administratif nécessaire à l'élaboration et à l'exécution 
des politiques.

1 6 .2 2 Au согдгз des périodes précédentes, les activités de formation étaient 
principalement axées sur le personnel technique. A l'heure actuelle, la mise en 
place d'une politique est avant tout entravée par le manque de compréhension et de 
prise de conscience des fonctionnaires gouvernementaiix responsables. Par conséquent, 
les activités de formation mettront désormais l'accent sur l'amélioration des 
techniques de décision. La diffusion des renseignements constitue un агЛге élément 
principal de la stratégie proposée. Outre la distribution des docгдments audio­
visuels existants, гдп programme sera conçu pour encourager la réalisation de 
nouveaгдx films didactiques, en particulier dans les régions en développement. La 
priorité sera accordée à la mise en place de systèmes d'information appropriés
агдх échelons national et régional, appuyés par un système mondial. Bien qu'гдne 
recherche à l'échelon mondial soit également nécessaire, la priorité au согдгз 
de la période à moyen terme portera sur celle entreprise au niveau national, élément 
nécessaire à la compréhension des problèmes en jeu. Cette recherche sera appuyée



aux échelons régional et mondial dans les domaines où plusieurs gouvernements 
auraient besoin d’un appui.

111) ; xerc ice biennal ipiO-lyl’l

16.23 Au cours de l'exercice biennal I98O-1981, les programmes de coopération 
internationale continueront a apporter au titre de ce sous-programme une aide aux 
gouvernements, peu d'entre eux ayant déjà entièrement mis au point, adopté et 
appliqué une politique nationale des établissements humains. La coopération 
internationale sera également a.xee sur l'assistance et l'appui aux efforts des 
gouvernements pour renforcer le cadre institutionnel en vue du développement des 
établissements humains, y compris l'amélioration des méthodes et des pratiques de 
gestion; et la conception de lois, de règlements et de techniques systématiques 
nécessaires à la planification et â l'exécution dans ce domaine (voir aussi le 
programme 6 : Institutions et gestion).

a. Echelon national

16.24 Le programme de coopération technique aidera les pays membres à comprendre 
le rôle des établissements humains dans le processus du développement et à déter­
miner leurs propres politiques et stratégies. Le financement de ce programme 
devrait être assuré par la Fondation, le PNUD, le PNUE, le FNUAP, des contributions 
volontaires et des fonds d'affectation spéciale. On encouragera les pays â 
adopter les politiques et les stratégies convenant le mieux à leur situation 
propre, â savoir, au niveau de développement économique et technique, aux préoccu­
pations et aux conditions écologiques, au réseau d'établissements himains, au 
potentiel de développement régional et au facteur démographique dans les régions 
urbaines et rurales. Ils seront également incités à élaborer une politique des 
établissements humains intégrée à celle du développement économique et social 
national, en attachant une attention particulière à ce que l'implantation des 
investissements productifs et de l'infrastructure corresponde aux besoins sociaux 
et aux objectifs globaux du développement économique. L'assistance apportée aux 
gouvernements leur permettra de rendre les politiques et les stratégies plus 
explicites et plus compréhensibles que par le passé et d'instaurer гш cadre 
institutionnel intégré chargé d'exécuter les politiques au moyen de la formulation 
de programmes et de projets, du financement, de la mise en valeur des ressources 
humaines, des allocations budgétaires et de formules et procédures administratives 
nouvelles ou améliorées. Une attention particulière sera accordée à l'aide 
apportée агдх pays pour instaurer des procêdгдres de controle et d'établissement des 
rapports èh ce qui concerne le développement des établissements hгдmains utiles 
pour revoir les politiques, ainsi qu'à l'établissement de procédures d'analyse
et d'évaluation des conséquences sur les établissements humains de programmes 
visant d^aггtres secteurs. A cet égard, on encouragera l'utilisation des techniques 
audio--visuelles. L'intégration des politiques relatives агдх établissements 
h\imains dans le contexte du développement rural fera également l'objet d’une 
attention particulière tout comme l'établissement à cette fin de moyens de coordi­
nation entre les organismes gouvernement агдх appropriés. Les activités de l'exercice 
biennal 1980-1981 consisteront en un certain nombre de projets dans les domaines 
choisis dont le nombre et l'etmpleur dépendront des deimndes gouvernementales 
et du montant des contributions volontaires.

b.. Echelon régional

16.25 Les activités au titre de ce sous-pro gramme seront axées sur l'appui агдх 
besoins de chaque commission régionale, en рагЬ1сгд11ег згдг le développement des 
activités qui favoriseront la coopération technique, la formation, l'échange de



renseignements et la recherche de méthodes pour l'élahoration des politiques et 
des stratégies. En outre, plusieurs projets de recherche pilotes seront entrepris 
dans chaque région pour améliorer les procédures d'analyse et de formulation des 
politiques en matière d'établissements humains, pour lesquels on recherchera le 
soutien financier de la Fondation, du РШВ, du PNUE, du FNUAP et d'une assistance 
bilatérale. Les produits envisagés seront : 1) la coordination et le partage 
des expériences entre les gouvernements; 2 ) des documents techniques destinés 
aux gouvernements leur proposant des directives et des méthodes d'élaboration 
des politiques et des stratégies relatives aux établissements humains, des études 
de cas sur les politiques et les stratégies et des directives pour l'intégration 
des politiques des établissements humains et de celles relatives au développement 
économique et social; 3 ) un atelier de formation dans chaque région à l'intention 
des fonctionnaires responsables; et 4) des systèmes régionaux d'information et 
d'analyse des données rassemblées.

c. Echelon mondial
1 6 .2 6 Les travaux entrepris au titre de ce sous-programme appuieront les projets 
et les activités de recherche et de formation aux échelons national, régional et 
interrégional. S'agissant de la formation, deux séminaires interrégionaux et 
quatre ateliers régionaux de formation seront organisés et un certain nombre de 
bourses accordées pour former de ha-uts fonctionnaires chargés d'élaborer des 
politiques. Le Centre pour les établissements humains aura également une nouvelle 
capacité renforcée en matière d'inforination pour rassembler et classer les données 
pertinentes pouvant être utilisées dans les travaux du sous-programme à tous les 
échelons. Un autre produit qui contribuera â réaliser l'objectif de ce sous- 
programme est la création d'un mécanisme international d'échange de renseignements 
qui devrait devenir opérationnel avant la fin de 1983. En outre, l'Enquête sur 
les établissements humains (résolution 2593 (XXIV) de l'Assemblée générale) sera 
publiée au cours de cette période; elle comportera un examen de la situation et des 
perspectives en matière d'établissements humains à l'échelle mondiale, comme l'a 
proposé la Commission des établissements humains à sa première session. Parmi
les autres produits, on peut citer les suivants : des brochures sur les résultats 
obtenus du point de vue de la formiilation de politiques par les gouvernements, 
des renseignements à jour sur les institutions financières internationales pour les 
établissements himains, un film sur les grandes conceptions en matière de dévelop­
pement des établissements humains, enfin, des données techniques sur les activités 
de l'ONU dans le domaine des établissements humains (publication d'un bulletin 
trimestriel).

iv) Exercice biennal 1982-1983
1 6 .2 7 Au cours de cette période, les activités de coopération technique décrites 
ci-dessus seront poursuivies et étendues à d'autres Etats Membres sur leur demande. 
D'autres projets pilotes seront entrepris et l'expérience acquise au cours de la 
période précédente sera diffusée.

a* Echelon régional

16.28 Le programme de formation sera également élargi de façon â comprendre des 
ateliers itinérants sur les politiques et les stratégies qui seront organisés
au niveau sous-régional.

b.' Echelon mondial
1 6 .2 9 Un appui technique continuera,d'être fourni à des projets et 
progran-aîies de pays ainsi qu'aux. activités distinctes décrites sous la rubrique



9

iii) ci-dessus relatives à la formation, â la recherche et à l'échange de 
renseignements. Les activités consisteront en projets complémentaires de pays et 
en un réseau d'informations élargi et amélioré avec plusieurs systèmes nationaux 
en fonctionnement. Davantage de responsabilités seront déléguées â l'échelon 
régional et l'on prévoit une meilleure coordination et un plus grand nombre de 
services pour les échanges de renseignements à l'échelle mondiale. Les travavix 
des séminaires interrêgiona\ix, des ateliers régiona\jx et des réunions d'experts 
seront publiés et largement diffusés. Au cours de cet exercice, une attention 
particulière sera accordée â l'analyse et â l'examen de l'expérience et des 
connaissances acquises afin de formuler des recommandations pour élargir les 
objectifs gouvernementaux à atteindre avant l'an 2000 et pour tirer de nouveaux 
apports du nouvel ordre économique international.

v) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale

16.30 Ce sous-programme ne comporte aucune activité d'utilité marginale,
e) Effet escompté

1 6 .3 1 Les activités ci-dessus devraient conduire â une meilleure compréhension 
du rôle, des fonctions et de la nature des politiques des établissements humains. 
Plusieurs pays auront bénéficié d'une assistance technique directe pour créer les 
institutions appropriées en vue de l'élaboration et de l'exécution de ces politiques 
par ailleurs, un mécanisme pour l'échange de renseignements aura été créé. L'effet 
final de ces activités sera d'améliorer les conditions de vie dans les établissements 
гигагдх et urbains.

SOUS-PROGEAMME 2 : PLANIFICATION DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

a) Objectif

1 6 .3 2 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements â assurer la 
planification intégrée des établissements urbains et ruraux aux niveaux national, 
régional et local, afin de contribuer à orienter la répartition de la population 
et les investissements correspondants, tout en préservant l'environnement et les 
valeurs culturelles.

b) Problèmes traités

1 6 .33 Les problèmes de planification des établissements humains sont par nature 
très proches de ceux traités dans le cadre du sous-programme 1 intitulé "Politiques 
et stratégies des établissements humains", les plans d'établissements sont en 
effet la traduction concrète de politiques dont ils sont l'un des principaux 
instruments d'application. Il convient de souligner que la croissance démographique 
et l'exode rural n'en posent pas moins aux gouvernements, tant au niveau national 
qu'au niveau local, d’énormes problèmes relevant expressément de la planification 
des établissements. Malheureusement, il n'existe, le plus souvent, pratiquement 
aucune planification nationale et régionale et les plans d'établissements sont 
souvent fragmentaires et résultent de décisions prises au coup par coup. Les 
activités de planification à entreprendre sont d'une diversité qui tient aux 
différences entre les pays du point de vue du taux d ’urbanisation, de la densité
de la population et du niveau de développement économique. A l'intérieur d'une 
même région, les pays diffèrent beaucoup les uns des autres quant à la taille 
géographique et à la dotation en ressources, et il faut nécessairement en tenir 
compte dans la planification.



16.34 II convient d'accorder une haute priorité aux programmes de réinstallation 
urgents destinés aux populations touchées par des catastrophes naturelles et 
autres. Au cours de ces dernières années, de nombreuses villes, ainsi que des 
établissements de moindre importance, ont été ravagés par des guerres, et la 
reconstruction rapide de ces établissements entre dans le cadre de l'effort général 
de relèvement de la vie économique et sociale des pays ainsi touchés. Les 
événements qui ont été â l'origine de la destruction d'établissements ont également 
entraîné le déplacement d'importantes populations. Dans d'autres cas, des 
conditions climatiques extrêmement défavorables et des catastrophes naturelles ont 
arraché de leur-miil-ieu traditionnel de vastes populations, et il faut, pour les 
reloger, créer de nouveaux établissements ou agrandir ceux qui existent déjà.
Une attention particulière doit aussi être accordée aux pays en développement les 
plus pauvres, qui ne disposent pour faire face à des problèmes croissants de 
planification des établissements que de ressources et de moyens administratifs 
extrêmement faibles. Ces pays se répartissent en deux principaux groupes. Le 
premier groupe comprend les grands pays asiatiques qui, malgré des taux de croissance 
de la population urbaine relativement faibles, possèdent un certain nombre de 
grandes villes qui ont déjà attiré des foules considérables de personnes qui 
vivent dans des colonies de squatters et dans des taudis. Le second groupe de 
pays comprend principalement des pays africains faiblement peuplés et peu 
urbanisés, dont les principales villes comptent une population relativement peu 
nombreuse mais en croissance rapide en raison de l'exode rural de personnes qui 
ne peuvent trouver ailleurs ni logement ni emploi.

1 6 .35 Un effort important doit donc être consacré à la promotion et à la mise en 
oeuvre d'activités de planification des établissements aux niveaux des métropoles 
et des villes. Il arrive souvent que d'importants projets et programmes d'amélio­
ration des équipements soient exécutés à ces niveaux, sans l'établissement préalable 
de plans d'urbanisme appropriés et, parfois, sans qu'aient été réalisées les 
études de faisabilité voulues. Il existe également un manque de coordination 
entre les administrations qui se partagent la responsabilité de divers secteurs
de développement. Dans certains cas, les caractéristiques particulières dumilif^u 
appellent des solutions qui tiennent compte des conditions climatiques et culturelles 
d'une région. De nombreux pays possèdent un patrimoine culturel unique qui doit 
être préservé, indépendamment des objectifs de développement. Un grand nombre de 
métropoles dans le monde connaissent des problèmes aigus de transport, qui obligent 
à consacrer des efforts considérables à la modernisation des systèmes routiers 
et à l'amélioration des services de transports en commun. №,is le besoin le plus 
pressant en matière de planification concerne les établissements ruraux et les 
zones périphériques des villes, dont la population ne cesse de s'accroître par 
suite de l'exode rural.
c) Textes portant autorisation des travaux

1 6 .3 6 Les textes portant autorisation des travaux de ce sous-programme sont les 
recommandations B1 à BI6 d'ifebitat.

d) Stratégie et produits
i ) Situation à la fin de 1919

1 6.37 A la fin de 1979, de nombreux travaux auront été accomplis concernant la 
définition des problèmes en matière de planification des établissements et l'élabo­
ration de directives et de recommandations en vue d'aider les gouvernements à 
formuler et à exécuter des programmes de planification des établissements. Une



des premières étapes aura consisté â promouvoir l'échange de connaissances et 
d'informations entre pays en développement, aux niveaux régional et local, par 
la réunion de groupes d'experts, l'organisation de séminaires régionaux et 
interrégionaux et l'exécution de projets expérimentaux dont les résultats seront 
largement diffusés dans des rapports techniques. Il s'agira donc essentiellement 
d'aider les gouvernements â tirer parti des résultats de ces activités par 
l'intermédiaire de programmes élargis de coopération technique.

ii) Période du plan a moyen terme 1980-1983

16.38 On peut citer parmi les principales orientations définies par la Conférence 
Habitat : 1 ) la nécessité de concevoir la planification dans le cadre du processus 
de planification économique et sociale aux niveaux national et régional (Bl);
2 ) la nécessité de tenir particulièrement compte en matière de planification des 
établissements de la répartition de la population, compte tenu du développement 
de certains secteurs économiques et des éléments d'infrastructure qui s'y 
rattachent (b4); et 3) la nécessité d'inscrire l'aménagement des zones rurales 
et l'amélioration des conditions de vie dans ces zones dans le cadre d'une 
politique visant à stimuler l'économie rurale et à surmonter les inconvénients 
qu'entraîne la dispersion des populations (B5).

1 6 .39 Etant donné que les ressources disponibles pour les activités de coopération 
technique seront probablement limitées, il sera nécessaire d'orienter ces activités 
de façon à répondre aux besoins les plus urgents des pays l) en aidant les 
gouvernements à intégrer les activités de planification aux activités des insti­
tutions gouvernementales existantes ou naissantes; 2) en formant des cadres nationaux 
pour l'élaboration de la planification spatiale des régions et des aires métropo­
litaines et pour la planification de nouveaux établissements urbains et ruraux;
3) en aidaut les gouvernements à améliorer les bases de données pour la planifi­
cation des établissements aux niveaux national, régional et local et à former un 
personnel chargé de l'exploitation des systèmes d'information urbains; et 4) en 
exécutant des programmes d'appui visant spécifiquement â améliorer les conditions 
de vie et â accroître les possibilités d'emploi des secteurs les plus défavorisés 
de la population.

iii) Exercice biennal I98O-I9SI
1 6.40 Au cours de cet exercice, des activités seront entreprises dans ces quatre 
secteurs prioritaires aux échelons national, régional et mondial. A l'échelon 
national, les activités de planification des établissements s'inséreront dans la 
plupart des cas dans des programmes plus larges visant également à contribuer à la 
réalisation d'autres sous-programmes relatifs aux établissements humains. Par 
exemple, des projets consacrés à l'aménagement de certains projets de trames 
d'accueil comprendront des éléments de la planification des établissements, à 
côté d'activités touchant la formation, la mise en place de nouvelles institutions 
et la création d'un système de réseaux d'informations urbains. Aux échelons régional 
et mondial, les activités d'assistance porteront beaucoup plus précisément sur
tel ou tel élément des sous-programmes. Les activités suivantes en matière de 
planification des établissements seront lancées au cours de la période 198O-198I :

a. Echelon national ; Fourniture d'une assistance aux gouvernements pour 
institutionnaliser la planification au niveau du pays, des aires métropolitaines et 
des collectivités locales et pour former un personnel spécialisé et semi-spécialisé ; 
aide aux gouvernements pour la mise en place d'un système de bases de données et 
d'information fonctionnant aux niveaux national, régional et local; fourniture d'une 
assistance pour reconstruire les villes endommagées nar des catastrophes naturelles 
et autres et pour réinstaller les victimes de la sécheresse et d'autres catastrophes



naturelles ; fourniture d'une assistance pour planifier des établissements à 
l'intention des groupes à faible revenu dans les zones urbaines et rurales, et en 
particulier pour exécuter des programmes relatifs aux colonies de squatters à la 
périphérie des centres urbains et aux établissements ruraux.

b. Echelon régional : fourniture d'\me assistance pour l'élaboration de 
programmes de formation relatifs aux systèmes d'information urbains, dont l'exécution 
incombera aux commissions régionales; fourniture d'ime assistance pour la création 
d'institutions régionales de formation en matière de développement urbain; mise en 
place d'un réseau d'information approprié en matière de planification, qui sera 
incorporé au système d'échange d'informations, décrit dans le sous-programme 1; 
fourniture d'un appui pour l'exécution de programmes de recherche portant, à 
propos de chaque région, sur des domaines précis qui en éclairent les problèmes.

c. Echelon mondial : outre le soutien aux activités nationales et 
régionales de coopération technique, on travaillera à l'élaboration de directives 
et de dispositions pour les opérations de suivi, ainsi qu'à la préparation d'un 
manuel, qui sera publié à la fin de 1981. sur l'amélioration des méthodes 
permettant d'intégrer la planification socio-économique et la planification 
spatiale, en particulier en ce qui concerne les grandes aires métropolitaines.
L'appui aux programmes de formation occupera une place prioritaire tant dans les 
programmes d'assistance technique que dans les activités du Centre (qui contribuera 
notamment à la préparation de matériel de formation et de matériel audio-visuel ) .

i v )  E x ercice  b ien n al 1982- 1983 '

l 6.4l  Les activités commencées au cours de l'exercice précédent se poursuivront 
et le s  resso u rces supplémentaires escomptées seront consacrées aux activités 
suivantes :

a. Echelon national : fourniture d'une assistance aux gouvernements pour 
la planification spatiale des régions et des aires métropolitaines, l'élaboration 
de plans directeurs d'urbanisme et de plans d'aménagement des zones locales; 
assistance en vue de préparer des études de préinvestissement pour la r é a lis a t io n  
de projets d'équipement; assistance aux activités spéciales concernant la créatio n  
d'activités économiques, en particulier dans le secteur urbain marginal; assistance 
en matière de conceptions d'urbanisme adaptées aux conditions climatiques du 
pays concerné et compatibles avec des ctiltures nationales et locales, ainsi qu'avec 
les coutumes sociales.

b'. Echelon ré g io n al : fourniture d'une assistance en vue d'entreprendre 
des activités de recherche sur la planification des établissements et de p oursuivre  
des programmes de formation de personnel pour les activités de planification et 
d'échange d'information, y compris l'organisation d'ateliers d'experts et de 
séminaires régionaïuc.

c ; Echelon mondial : organisation d'une étude comparative interrégionale 
sur des méthodes et des mécanismes institutionnels de planification les plus 
appropriés à une situation d 'u rb a n isa tio n  rapide, et d'études sur les techniques 
urbaines convenant aux régions arides et tropicales, et notamment sur les formes 
d'urbanisme adaptées à telles ou telles situations écologiques ou culturelles; 
rassemblement, analyse et diffusion d'informations visant à appuyer les activités 
de coopération technique et de recherche aux échelons national, régional et 
mondial.



16.4-2 Au cours de l'exécution du. plan à moyen terme, des progrès devraient être 
réalisés dans un nombre croissant de p ^ s  en développement vers l'institution­
nalisation de la planification des établissements dans le cadre de la planification 
du développement économique et social. A cette fin, un nombre croissant de 
nationaux seront formés aux activités de planification spatiale des régions et 
des métropoles et a l'élaboration de plans relatifs à la création et à l'expansion 
d'établissements urbains et ruraux. Un nombre plus important de gouvernements 
auront à leur disposition des bases de données appropriées ainsi que des systèmes 
d'information urbains, ce qui leur permettra d'améliorer les conditions de vie des 
secteurs les plus défavorisés de la population et de créer des emplois à leur 
intention, contribuant ainsi à une meilleure répartition de la fortune tout en 
accroissant d'une manière générale l'indépendance économique de leur leur psys.



a) Objectif

16.43 Ce sous-programme a pour objectif d'aider les gouvernements à mettre au
point des politiques, des programmes, des institutions et des mécanismes financiers 
visant à accélérer la construction de bâtiments, la mise en place d'infrastructures,
la  fo u rn itu re  d'équipements et de se rv ice s  ap p ro p riés, surtout en ce qui concerne 
les établissements des groupes â faible revenu dans les zones urbaines et rurales.

b) Problèmes traités

16.44 Dans de nombreux pays en développement, les logements, les infrastructures
et les services sont gravement négligés, et, sauf en ce qui concerne les groupes
à revenu moyen et élevé, les logements sont d'un coût relativement haut par rapport 
au revenu de la population. Les groupes à faible revenu sont contraints de vivre 
â l'étroit dans des taudis et des colonies de squatters surpeuplés et insalubres, 
ce qui sape leur énergie et réduit la productivité nationsile. En 1980, environ 
un cinquième de la population des pays en développement (soit quelque 500 millions 
de personnes) habitera dans des villes, et le processus d'exode r u r a l  s ’ accé lère  
de telle façon que l'on peut prévoir qu'en l'an 2 ООО, environ 1,2 milliard de 
personnes, soit plus d'un quart de la population des pays en développement, habitera 
dans des villes. C'est pourquoi la construction de logements et la mise en place 
de services d'une manière efficace et équitable dans les zones urbaines constituent 
un aspect de plus en plus important du développement économique et socieil.
Les bâtiments, les infrastructures, les équipements et les services (routes, 
distribution d'eau, réseaux d'assainissement, électricité, services sanitaires, 
écoles et autres services communautaires) sont particulièrement insuffisants dans 
les zones à faible revenu et dans les colonies de squatters situées sur la 
périphérie des zones urbaines.
16.45 Le manque de logements et de services communautaires est encore plus grave 
dans les zones rurales, où continuera d'habiter la majeure partie de la population. 
Les zones rureù.es ayant traditionnellement une économie de subsistance, elles 
n'ont pas reçu une part équitable des investissements effectués au titre des 
services publics, ce qui a accéléré 1'émigration vers les zones urbaines. Les 
groupes à faible revenu ont souvent fait preuve d'initiative et d'ingéniosité
en construisant leurs propres logements, mais ils manquent des ressources 
matérielles et financières nécessaires à la mise en place des infrastructures 
et des sei*vices qui leur permettraient d'améliorer leur coBimunaute tant du point 
de vue matériel que social. Les gouvernements doivent apporter leur assistance 
pour fournir aux habitants ces services et ces infrastructures de base et leur 
procurer les techniques appropriées et de meilleurs matériaux de construction, 
en utilisant pour ce faire les ressources locales et des critères appropriés.
16.46 Le coût élevé des matériaux de construction importés compromet l'équilibre 
de la balance des paiements des p^s en développement et rend les logements trop 
onéreux pour la majorité de la population. Cependant les matériaux de construction 
disponibles ne sont pas exploités. Nombre des techniques et des matériaux locaux 
appropriés qui pourraient permettre d'améliorer les établissements des groupes
à faible revenu ne sont pas mis à l'essai ou restent peu utilisés, les résultats 
des recherches en la matière ne sont pas intégrés dans les politiques sociales et 
économiques des gouvernements et il s'impose de prendre des mesures pour en 
répandre l'usage.



c) Textes portant autorisation des travaux

16.4T Les textes portant autorisation des travaux de ce sous-programme sont les 
reconmanüations A.4, A.6, B.3, B.4, Б.Т, B.ll, C.2 â C.13, C.l6, D.6, E.2, E.6,
P.3, F.6 et F.7, de la Conférence Habitat.
d) S tra té g ie  et p ro duits

i) Situation à la fin de 1979
16.48 A la fin de 1979, les travaux relatifs aux éléments de programmes exposés 
ci-aprês auront vraisemblablement été achevés et serviront de base pour l'élaboration 
du plan à moyen teriæ pour la période 1980-1983; l) publications ; directives 
relatives aux politiques et aux mesures proposées pour améliorer les colonies
de squatters; étude mondiale des tendances en matière de logement, notamment en
ce qui concerne les taudis, les colonies de squatters et les établissements ruraux;
critères de sélection des techniques de construction appropriées ; directives 
pour la législation en matière de construction et pour l'amélioration matérielle 
des taudis et des colonies de squatters; 2) autres éléments : organisation de 
cours de formation; instauration de liens étroits avec des projets pilotes; 
création d'un système d'échanges de renseignements; importantes réalisation dans 
le domaine de 1'assistance technique destinée â des projets relatifs aux bâtiments, 
aux insfrastructures, aux équipements et aux services, et élaboration de rapports 
sur les réunions concernant le financement et l'administration des établissements 
humains organisées à l'échelon régional et mondial par la Fondation des Nations 
Unies pour iT m b ita t et les établissements humains.

16.49 Dans le domaine de la coopération technique, plusieurs projets pilotes de 
trames d'accueil et d'amélioration des taudis et des colonies de squatters auront 
été achevés. Les résultats de ces projets permettront probablement aux gouvernements 
intéressés de formuler des politiques nationales en matière de logement. Plusieurs 
autres projets opérationnels se poursuivront, et d'autres projets qui sont
déjà prévus seront vraisemblablement achevés. L'appyii que fournir^. 
l'O rg a n is a tio n  des Nations Unies à. ces p ro je ts  aura -surtout p o u r 'o b je c t if  
d'améliorer les techniques de construction des logements et de promouvoir des 
activités pilotes visant à mettre au point de nouvelles méthodes d'aménagement de 
trames d'accueil â l'intention de grotçes organisés en vue de construire eux-mêmes 
leurs propres logements. En outre, dans le cadre des programmes de développement 
rural, plusieurs projets ont pour objectif principal la construction de logements 
ruraux.

ii) Période du plan à moyen terme 198O-1983

16 .5 0 Compte tenu de l'achèvement des activités mentionnées ci-dessus et de 
l'expérience qui aura été acquise par l'Organisation des Nations Unies en aidant 
les pays à résoudre divers problèmes concernant les établissements humains, la 
stratégie d'ensemble pour 198O-I983 consistera à i  rassem bler et analyser
des données sur les tendances qui caractérisent les établissements humains dans 
le monde entier et plus particulièrement sur la situation, les techniques, les 
politiques et les programmes dans le d o m a i n e  ^es bâtiments, des in fra s t ru c tu re s ,  
des équipements et des services; 2) diffuser dans les pays intéressés les infor­
mations rassemblées sur le s  tendances concernant le s  établissem ents humains et
à foureir une assistance pour la formulation de politiques et de programmes 
appropriés; З) am éliorer le sr conditions..de v ie  .des groupes le s  p lu s désavantagés ■ 
de la population dans chaque pays et dans l'ensemoie des pays les moins avancés;



4) in s t it u e r  un cadre-permanent pour l a  co n stru ction  de bâtim ents, l a  mise-en =
place d’infrastructures, et la fourniture d'équipements et de services destinés 
aux groupes à faible revenu (voir également le sous-programme 6); 5) ^ou^niir 
aux gouvernements visant à mobiliser les ressources financières, matérielles et 
humaines du pays grâce à la mise au point d'un cadre institutionnel approprié et 
à l'amélioration des activités de préinvestissement et des techniques d'élaboration 
des projets, ainsi qu'à accroître l'apport de ressources financières extérieures 
en aidant les gouvernements à améliorer ces mêmes techniques (voir également le 
sous-prograzmne 6) ;  6 ) a id er le s  gouvernements à f a ir e  le .m e ille u r  usage p o ssib le  
des ressources disponibles en améliorant les techniques d'évalxiation des coûts 
et les techniques de budgétisation, en adoptant des politiques de subvention 
appropriées et en assurant l'entretien et les réparations nécessaire; T) aid er ■ 
les gouvernements à perfectioxmer leurs systèmes de contrôle et d'évaluation 
des projets relatifs aux établissements humains; 8) former le  personnel lo c a l  
à l'élaboration des politiques et à l'exécution des programmes; 9) promouvoir 
la participation de la population à la planification et à la prise de décisions 
ainsi qu'aux projets d'auto-assistance pour l'amélioration du cadre résidentiel et 
à permettre à la popiilation de participer davantage aux activités du secteur 
moderne de l'économie (voir également le so-us-programme 5); Ю )  mettre en v a le lir  
et à perfectionner les techniques et les matériaux de construction locaux et à 
développer l'industrie du bâtiment, l'accent étant mis sur les techniques â forte 
intensité de travedl (les capitaux de lancement fournis par la Fondation des 
Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains constitueront un élément 
important de la stratégie); 11) mettre en p la ce  l e s -techniques et l'a d m in is tra t io n  
nécessaires â l'infrastructure, telles que les systèmes de recyclage des eaux usées 
et de conservation de l'eau permettant de réduire la consommation d'eau des 
ménages et les procédés de conservation de l'énergie utilisée pour chauffer 
et rafraichir les bâtiments; 12) am éliorer la :g e s t io n  e t - le  financement des 
entreprises chargées des services publics de distribution (voir également le 
sous-programme 6).

i i i )  E x ercice  b ien n al 1980~ I9o l  

a,. Echelon n a tio n a l

16 .5 1  Compte tenu de l'expérience que les gouvernements et la communauté inter­
nationale auront acquise à la fin de 1979, on peut prévoir que les gouvernements 
formuleront des demandes d'assistance technique pour des projets nationa\ix portant 
sur la plupart des domaines énumérés ci-après, sinon sur toiis. L'exécution de 
ces projets, ainsi que l'importance de l'appui technique fourni par le secrétariat 
central, dépendront des fonds qui pourront être accordés par la Fondation des 
Nations Ifeies pour l'habitat et les établissements humains, le PNUD et d'autres 
organisations internationales de financement.

a) Pour les zones urbaines : formulation de politiques en matière de 
logement, d'infrastructures et de services urbains et élaboration d'études de 
faisabilité; exécution de programmes prévoyant la construction de logements et 
la mise en place d'infrastructures et de services; établissement d'institutions 
et de mécanismes financiers pour le logement, les infrastructures et les services 
urbains; création d'emplois grâce à l'utilisation plus large de techniques de 
construction à forte intensité de travail et intégration du secteur organisé et 
du secteur "populaire" de l'industrie du bâtiment; élaboration et lancement de 
projets pilotes pour l'aménagement de trames d'accueil et l'amélioration des 
établissements existants (ces p ro je ts  p e rm e t t ro n t 'd 'u t ilis e r  et de d if fu s e r  le s



méthodes d'auto-assistance et les accords de coopération, les capitaux de lancement 
étant foiomis, selon que de besoin, par la Fondation des Nations Unies pour 
l'habitat et les établissements htmiains); prorogation de meilleures techniques 
de construction et utilisation accrue des matériaux locaux, en particulier dans 
les petites entreprises et les groupements d'auto-assistance; légalisation et 
rêgulaxisation des colonies de squatters; stimulation de la participation de 
la population tant au stade de la planification qu'à ceux de l'exécution et de 
la gestion; assistance pour la construction de logements en co p ro priété et 
d'autres types de logements à bon marché; mobilisation efficace des ressoxjrces 
pour la réalisation de projets intégrés d'amélioration des zones u rbain es, notamment 
grâce au lancement et au soutien de systèmes de financement et de crédit convenant 
aux groupes à faible revenu.

b) Pour les zones rurales : mise en place de systèmes de logement rural 
dans le cadre de programmes de développement rural intégré; répartition équitable 
des ressources consacrées aux établissements humains de façon que les zcaaes rurales 
reçoivent la part qui leur revient; création d'organisiæs et d'institutions 
nationales chargés des établissements ruraux; mobilisation de l'épargne dans les 
zones rurales grâce au renforcement de systèmes et dHnstitutions de crédit et 
de financement appropriés visant à faciliter les investissements dans les 
communautés ru ra le s  et mise en place de mécanismes financiers adaptés aux conditions 
propres à la population rurale; promotion des entreprises industrielles et des 
entreprises de construction rurales; édification de bâtiments, mise en place 
d'infrastructures et fourniture d’équipements et de services dans les zones rurales; 
projets pilotes permettant d'appuyer les programmes relatifs aux établissements 
ruraux; renforcement des institutions chargées des politiques et des programmes 
en matière d'êtablisements ruraux; mise en valeur et utilisation de matériaux de 
construction locaux; et planification des établissements humains dans les zones 
rurales.

16 .52  Une assistance technique sera également fournie агдх programmes et projets 
qui comportent aussi des éléments régionaux et топс^агдх et qгдi sont езфозёз 
dans les sections suivantes relatives aux activités régionales et mondiales, Рогдг 
exécuter des projets pilotes visant l'amélioration des taudis et des colonies de 
squatters dans les pays participants il faudra faire appel à des instituts de 
recherche en matière de construction, à des associations professionnelles et à des 
groupes bénévoles ainsi qu'à des organisations non gouvernementales q\ii s’occupent 
des techniques appropriées. Ces projets feront partie d'гдQ programme d'ensemble 
visant l'amélioration des établissements h-umains, qui a été amorcé il y a р1гдз1еиг8 
années, qui sera maintenant renforce grâce à la création d'un groupe spécial 
1'езфегЬз chargé d'obtenir des engagements et des fonds de gouvernements donateгдrs 
et d'institutions internationales, et qui sera ensuite progressivement exécuté 
aux niveaixx national et regional. Des согдгз spéciaux de formation, des séminaires 
et des activités de recherche appliquée, notamment des méthodes de contrôle et 
d'évaluation, permettront d'obtenir des résilLtats et de les diffгдser. Dans chaque 
région гдп projet pilote au moins sera réalisé avec la collaboration du Centre 
des Nations Unies рогдг les établissements humains, des commissions régionales, 
des instituts de recherche en matière de construction, des groupements professionnels 
et des organisations non gouverementales qгдi peuvent expérimenter et diffuser 
les techniques de construction appropriées. Ces projets comporteront гдп dispositif 
de contrôle et d'évaluation, instriunent de gestion efficace. On fo\xmira une 
assistance pour la production locale de films portant sur des sгдjets pertinents.
Les secrétariats régionaiix et le s e c ré ta ria t  du Centre foгдmiront гдпе assistance 
рогдг les divers aspects des projets pilotes.



1Ô.53 Une assistance technique sera accordée aux pays intéressés dans le cadre 
d’un progranime de coopération auquel participeront les instituticxis conrpétentes 
des Nations Unies et diverses associations professionnelles et groupements 
industriels du bâtiment, ce qui permettra au gouvernement et â l'industrie 
d'entrer en contact. On prévoiera également des activités faisant appel aux 
ressources financières et aux techniques de gestion de l'industrie du bâtiment pour 
développer le secteur "populaire" de la construction, permettant le transfert de 
nouvelles techniques améliorées d'autoconstruction, et visant à mettre au point 
et à fournir des éléments et du matériel adaptés à un vaste marché et dont les prix 
soient à la portée des groupes à faible revenu. Ces activités ouvriront la voie 
à des demandes d'assistance technique concernant l'amélioration des techniques 
de construction et l’utilisation des matériaux et des ressources humaines locales, 
une place importante étant accordée â la création des emplois dans le secteur de 
la constiruction à forte intensité de travail.
16.54 Grâce à l'assistance technique qid. sera accordée pour assurer la formation 
au niveau national dans un quart environ des pays en développement, les industries 
du bâtiment devraient pouvoir commencer (en 1982-1983) à fournir leurs services 
aux établissements des groupes à faible revenu. Cette assistance sera siirtout 
axée vers la formation du personnel chargé de diriger les ateliers commimautaires 
et sur des cours spécialisés destinés aux groupes de la population visés par les 
projets ainsi qu'aux travailleurs non qualifiés et semi-qualifiés et aux techniciens 
des niveaux intermédiaires travaillant à l'exécution des projets. Les activités
de formation liées aux projets porteront surtout sur les méthodes et les techniques 
de construction, la gestion des projets, l'organisation communautaire et le contrôle 
et l'évaluation des projets. Des manuels de formation seront peut-être établis 
au niveau régional (voir section "b" ci-après). Des activités complémentaires 
seront menées grâce à des réunions tenues à l'échelon régional et mondial sur 
le financement et l'administration des établissements humains. Des activités de 
formation, tant à l'échelon mondial qu'aux échelons régional et national, seront 
entreprises en collaboration avec les coimnissions régionales, d'autres organismes 
des Nations Xüiies, des institutions financières internationales comme la Banque 
mondiale, des instituts de formation, des instituts de recherche en matière de 
construction, des associations professionnelles et des organisations non gouverne­
mentales. Ш е  assistance technique sera également fournie, selon que de besoin, 
pour la collecte et l'analyse d'informations sur la situation et les activités 
concernant les établissements humains.

b . Echelon régionpl

16.55 Au niveau régional, les travaux de ce sous-programme viseront surtout à 
augmenter la coopération et à fournir un appui aux commissions régionales, рогдг 
leur permettre de donner suite aux demandes des pays et рогдг faciliter les 
activités de coopération technique entre pays en développement au sein
des commissions. Ces travaiix contribueront â L'application 
à ] 'échelon n a t i o n a l  de mesures--visant à l'intégration des-secteurs 
"populaires" à l'économie des pays, la formation du personnel, et l'établis­
sement d’un système d'échange de renseignements convenant агдх besoins de chaque 
région, et faisant гдпе large place агдх informations nécessaires à l'amélioration 
des conditions de vie des familles à faible revenu. Au niveau régional, la 
coopération technique агдга рогдг objet d'aider à organiser et à rétinir des 
séminaires régionaгдx et sous-régiona\ix sur les politiques, les programmes



et les méthodes convenant à des projets de trames d'accueil et d’auto-assistance; 
de contribuer à la formation de spécialistes, de fournir des renseignements sur 
la création de mécanismes financiers nécessaires pour la construction des logements, 
la mise en place des insfrastructures et la fourniture des équipements et des 
services. La formation à l'échelon régional s'adressera aux fonctionnaires de 
niveau intermédiaire et portera sur l'exécution de programmes novateurs concernant 
les bâtiments, les infrastructures, les équipements et les services destinés aux 
communautés â faible revenu. La formation sera dispensée par des centres 
régionaux de formation qiii recevront également une assistance technique supplé­
mentaire pour leur permettre à l'avenir de poursuivre ces programmes de formation 
sans recevoir d'aide. Des manuels de formation pour les cours dispensés â 
l'échelon régional seront mis au point. Une assistance sera accordée pour appuyer 
la formation à la recherche ainsi que pour favoriser la construction de logements 
en copropriété et pour coordonner les programmes d'auto-assistance et de trames 
d'accueil avec les activités organisées de construction de logements en copropriété.

16.56 Les travaux portant sur l'intégration des secteurs "populaires" et des 
secteurs organisés contribueront â fournir aux gouvernements des directives à 
l'échelon régional sur les mesures à prendre pour accélérer le développement 
d'industries et d'activités permettant de réaliser progressivement l'intégration 
des activités spontanément entreprises par la population elle-même aux activités 
du secteur organisé. En ce qui concerne la collecte et la diffusion des 
informations, on préparera pendant l'exercice biennal I98O-198I, les opérations 
qtd seront effectuées au niveau régional pendant l'exercice I982-I983 en ce qui 
concerne la collecte et l'analyse des informations sur les bâtiments, les 
infrastructures, les équipements et les services pour la deuxième édition de 
l'enquête sur les établissements humains et le système intemationaL d'échanges 
d'informations (voir le s ous-programme l). Dans ce domaine, on fournira au niveau 
régional une assistance pour les opérations de stockage, de recherche et de 
diffusion de l'information, qui seront réalisées par les commissions régionsiles 
travaillant dans le cadre d'im projet mondial sur la question (voir la section "e") 
ci-après).

c . Echelon mcndir.l

16.57 Le Centre des Nations Unies pour les établissements humains établira, en 
collaboration avec les organismes intéressés des Nations Unies, des enquêtes 
périodiques sur l'état des bâtiments, des infrastructures, des équipements et
des services dans le monde et commencera m e  étude sur la situation en l'an 2 ООО, 
étude qui permettra de fournir aux gouvernements des recommandations sur les 
politiques à suivre. Cette étude sera réalisée grâce aux renseignements obtenus 
par les commissions régionales auprès des gouvernements et d'autres institutions 
nationales compétentes рогдг établir les priorités et définir les éléments des 
mesures et des programmes fut-urs des gouvernements. En огЛге, le Centre établira 
rêgгдlièrement des rapports sur la place des établissements h-umains dans l'assistance 
financière et autre foгдmie агдх pays en développement.
16.58 Рогдг аззгдгег la formation au niveau mondial, on établira m  programme 
d'acti-\rité à long terme et on organisera m  séminaire interrégional згдг les 
techniques nouvelles visant à améliorer les bâtiments et les infrastructгдres dans 
les établissements des groupes à faible revenu (et ourtout les techniques qui sont 
d'utilisation facile рогдг les habitants et ne dépassent par 1егдгз moyens). La 
docгдmentation appropriée, y compris la doc-umentation audio-visuelle,



sera établie par le Centre des Nations Unies pour les établissements humains et par 
le Caitre d'information audio-visuelle des Nations IMies sur les établissements 
humains. Le Centre des Nations Unies pour les établissements humains contribuera 
également à l'organisation et à l'éveiluation des cours de formation régionaux.
16.59 Des informations sur les techniques de construction ainsi que sur les 
politiques, les logements en copropriété, les institutions de finsuicement et
les méthodes permettant d'anéliorer les établissements des groupes à faible revenu 
seront rassemblées et intégrées au système mondial de stockage et de recherche de 
l'information (voir le sous-programme l). Dans le cadre de ce système, un centre 
international de renseignements sur les matériaux, les installations et le matériel 
de construction fournira des informations sur les matériaux, installations et 
matériel de construction disponibles et aidera à déterminer les localités 
susceptibles d'en bénéficier. On établira également de la documentation 
audio-visuelle sur les projets pilotes d'amélioration des établissements qui ont 
été exécutés avec succès et sur l'iitilisation des techniques de construction 
appropriées; cette documentation sera diffusée par les bureaux régionaux du 
Centre d'information audio-visuel des Nations Unies s\ir les établissements humains 
aux institutions nationales intéressées et aux ministères des gouvernements, ainsi 
qu'aux médias.

iv) Exercice biennal 1982-1983

a, Ech_U.on national

16 .6 0 Presque toutes les activités importantes entreprises en 198O-1981 se 
poursuivront en 1982-1983. En outre une assistance technique sera fournie pour 
mener à bien les éléments de programme sidvants :

1 ) Les projets d'amélioration des taudis et des colonies de squatters 
élaborés pendant l'exercice biennal 198O-I981 commenceront à être exécutés par 
les gouvernements participants et par d'autres institutions nationales;

2) Grâce aux directives élaborées pendant l'exercice biennal 198O-1981  
en ce qid concerne les mesures d'intégration du secteur "populaire" et du secteur 
organisé de la construction, un quart environ des gouvernements des pays en 
développement devraient etre en mesure, au cours de l'exercice biennal 1982-1983, 
de lancer avec l'assistance technique des secrétariats régionaux et du secrétariat 
central, (et notamment grâce au programme de coopération élaboré en 198O-1981) des 
programmes tendant à promouvoir cette intégration.

b . Echelon rericnal

16.61 On prévoit de fournir гше assistance technique au niveau régional pendant 
l'exercice 1982-1983 pour répondre à des demandes concernant les mêmes domaines 
qu'en 1980-1981, mais en mettant davantage l'accent sur les domaines suivants :
1 ) .collecte, analyse et diffusion des informations sur les tendances de la 
situation, des techniques, des politiques et des programmes en matière de bâtiments, 
d'infrastructures, d'équipements et de services et évaluation de ces tendances;
2) formation de spécialistes; 3) création de mécanismes financiers pour la mise
en place et l'entretien des bâtiments et des infrastructures. En outre, on prévoit 
qu'un certain nombre de pays souhaiteront, durant l'exercice biennal en question, 
obtenir une assistance technique en vue de créer des centres de recherche згзг les 
techniques de construction et de formation professionnelle dans le secteur du 
bâtiment.



16.62 Dans le cadre des projets pilotes d'amélioration des taudis et des colonies 
de squatters, on contribuera à l'organisation et à la rêxmion de séminaires 
régionaux qui auront pour but de faire rapport sur l'expérience acqiiise pendant 
l'exercice biennal I98O-IO81 et de l'évaluer. Dans le cadre des efforts déployés 
pour intégrer le secteur "populaire" et le secteur organisé de la construction,
on fournira un appui technique pour aider les commissions régionales à élaborer 
des manuels portant sur les techniques de construction appropriées, sur les normes 
d'urbanisme minimums et les codes de conduite applicables aux industries locales, 
ainsi que les moyens de simplifier les procédures juridiques adoptées par les 
entreprises locales (voir le sous-programme 6), On fournira également un appui 
technique aux commissions régionales pour la collecte et l'analyse d'informations 
sur la situation touchant les bâtiments, les insfrastructures, les équipements et 
les services dans les pays de chaque région.

c. B chelon ■. mon di al

16.63 Un rapport sera établi à l'échelon mondial sur les résultats des séminaires 
régionaux relatifs â l'amélioration des taudis et des colonies de squatters. On 
organisera un séminaire interrégional de formation sur les normes et les codes
de conduite applicables â l'autoconstruction locale (où une letrge place sera faite 
aux mesurés a prendre pour prévenir les accidents du travail et les maladies 
professionnelles quand on .utilise des matériaux de construction de moins bonne 
qualité), dans le cadre des programmes nationaux et régionaux d'intégration du 
secteiir "populaire" et du secteur organisé de 1 ’ind.ustrie de bâtiment. Des plans 
détaillés seront établis en vue de l'analyse définitive (qui aura lieu en 1984) des 
informations sur les bâtiments, les infrastructures, les équipements et les services 
(informations que les commissions régionales auront rassemblées et analysées de 
façon préliminaire au cours de l'exercice biennal 1982-19 8 3)*

v) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale 
et textes exigeant leur exécution

16.64 Ce sous-programme ne comporte aucune activité d'utilité marginale,

e) Effet escompté

16.65 Les activités de ce sous-programme devraient avoir les effets suivants :

1 ) Fournir des informations systématiques et périodiques sur les problèmes 
des groupes démunis et sur les solutions employées pour les résoudre dans le domaine 
des bâtiments, infrastructures, équipements et services, afin de donner aux 
gouvernements des idées claires sur les problèmes et la façon de les résoudre.;

2 ) Faire la démonstration, dans le cadre de projets par pays, des méthodes
pouvant être utilement adoptées par les pays en développement, ce qui incitera
les gouvernements à prendre des mesures concrètes ;

3) Diffuser les résultats des projets de recherche, de sorte que les 
gouvernements les utilisent pour promouvoir l'emploi de techniques, ainsi que de 
méthodes financières et administratives, adaptées à l'amélioration des établis­
sements des groupes â faible revenu;

4) Encourager les gouvernements â adopter des politiques réalistes pour
fournir les bâtiments, les infrastructxires, les équipements et les services de base
nécessaires агзх familles â faible revenu vivant dans des établissements ruraux et
urbains, afin d'améliorer leur santé et leiirs conditions de vie;



5) ЕЬгшег ш  certain nombre de foneticaanaires aux techniques de plani­
fication et d'exécution des programmes visant à améliorer les établissanents urbains 
et ruraux existants, ce qui permettra d'élaborer et d'exécuter des programmes, et 
des projets plus efficaces;

6) Créer de nouvelles institutions ou renforcer les institutions existantes 
(dans le domaine financier, administratif ou professionnel) afin d'aider un bien 
plus grand nombre de familles à faible revenu vivant dans les zones urbaines et 
rvirales dans les efforts qu'elles déploient pour se doter de logements, d'infra­
structures, d'équipements et de services de base.

16.66 On prévoit que ces réstJltats seront obtenus surtout grâce aux projets ayant 
pour objet d'intégrer le secteur "populaire" et le secteur organisé de l'industrie 
du bâtiment et d'instaurer ш  programme de coopération internationale dans 
l'industrie du bâtiment. On prévoit que vers la fin de 1983, un quart environ 
des gouvernements des pays en développement aioront pris des mesures visant à 
implanter dans les établissements des groupes à faible revenu, une industrie locale 
du bâtimait qià fera partie intégrante de l'industrie naticaíale locale du bâtiment. 
Ces mesures seront complétées par l'application de certaines techniques appropriées 
par l'adoption d'une législation sur les normes d'exécution et les codes de 
conduite et par la simplification des procédures adoptées par les entrepreneurs 
locaux. La création d'un programme de coopération internationale dans le domaine 
de l'industrie du bâtiment contribuera â soutenir ces efforts et renforcera le 
role du secteur privé de l'industrie du bâtiment dans le développement, en 
collaboration avec des pays en développement. Le centre international de rensei­
gnements sur les matériaux, les installations et le matériel de construction 
permettra aux gouvernements de se procurer des matériaux, des installations et 
du matériel de construction de meilleure qualité destinés агдх groupes â faible 
revenu. Le développement et la meilleure organisation du secteur local de 
l'industrie du bâtiment obtenus grâce aux activités de la population elle-même et 
grâce aux publications, séminaires, projets de démonstration, rencontres avec 
les médias et présentations audio-visuelles de l'Organisation des Nations Iftiies 
à divers niveaux, éveilleront l'intérêt du public, inciteront le secteur organisé 
à participer davantage aiix activités et amèneront les responsables à prendre des 
mesures plus adaptées aux besoins en fournissant l'appui institutionnel nécessaire. 
Grâce aux programmes de formation appliqués au niveau régional d'autres gouver­
nements (25 p. 100 de plus) pourront entreprendre des activités en faisant appel 
à tous les niveaux aux connaissances techniques accrues de la population.



a) Objectif

16.67 L'objectif de ce sous-progranme est d'aider les gouvernements à formuler 
et à appliquer des politiques et des dispositions législatives propres à faciliter 
l'occupation, l'exploitation et l'utilisation des terres de manière conforme aux 
besoins et aux intérêts de la société dans son ensemble, tout en protégeant
1'environnement naturel.
b) Problèmes traités

16.68 La rapidité de l'urbanisation et les progrès de la technique ont créé гше 
telle demande de terres, que la spéculation foncière s'est amplifiée, faisant 
monter les prix à des niveaux qui les mettent hors de la portée de la majorité 
de la population. Dans les pays en développement, le prix'-des'terrains dans les 
villes dépasse souvent celui des logements. Outre qu'elle compromet gravement
la fourniture de logements агдх groupes de population à faible revenu, la spéculation 
foncière constitue aussi гш obstacle à l'élaboration et à la mise en oeuvre efficaces 
de politiques et de plans de peuplement, en empêchant le choix d'emplacements 
appropriés рогдг les nouveaгдx projets et en mobilisant des fonds d'investissement 
qui devraient être consacrés â la construction de logements et a la  mise en place 
d'infrastructures. De plus, elle contribue à perpétuer et à accroître les inégalités 
dans la répartition des richesses, tendant ainsi à exacerber les tensions sociales 
et politiques. Dans les établissements hlдmains , la terre est гше ressource rare, 
qui devrait appartenir â l 'Etat ou être placée sous son contrôle, afin que les 
plans visant à créer de nouvelles zones de peuplement et à rénover celles qui 
existent déjà puissent être appliqués de manière efficace. La spéculation foncière 
est aggravée par le fait que les gouvernements interviennent foiû peu dans ce 
domaine, laissant ainsi le champ pratiquement libre aux forces qui s'exercent sur
le marché privé. L'impôt foncier est souvent compris comme гше simple mesure
fiscale et non pas comme гш moyen de réglementer l'utilisation des terres.

16.69 II arrive souvent que la planification ne soit pas étayée de mesures 
législatives garantissant la mise en valeгдr des terres de la manière prescrite 
et au rythme vo\iIu. Les zones de peuplement se développent rapidement en 
empiétant sur des terres agricoles productives, particulièrement dans la périphérie 
des centres urbains, échappant ainsi parfois au contrôle des autorités mimicipales. 
Pour mettre en oeuvre des politiques foncières et contrôler l'utilisation des terres, 
il est indispensable de disposer de cadastres, ce dont beaucoup de pays en dévelop­
pement sont dépourvus. Сегдх-ci se heurtent aussi à d'autres problèmes qui sont 
étroitement liés au précédent, à savoir l'absence d'informations згдг la propriété 
foncière, la valeгдr des terrains et les possibilités d'utilisation des terres, 
ainsi que l'absence d'organismes dotés du mandat et des ressources nécessaires pour 
réгшir et utiliser des informations de ce genre, de façon à faciliter le recouvrement 
efficace de l'impôt foncier et de l'impôt sur les plus-values au profit de la 
collectivité, et la planification de l'utilisation des terres dans les aires de 
peuplement anciennes et nouvelles..



c) Textes portant autorisation des travaux
1 6.69a Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les recommandations
D1 à DT de la Conférence Habitat.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
1 6 .7 0 Au cours des années précédentes, on s'est intéressé tout particulièrement 
aux études relatives aux politiques foncières et aux mesures de contrôle de 
l'utilisation des terres, qui ont fait l'objet d'un rapport en sept volumes portant 
sur les différentes régions du monde. Durant l'exercice biennal écoulé, on s'est 
employé â mettre en oeuvre les recommandations de ce rapport dans le cadre de projets 
de coopération technique. On compte achever l ’étude relative à la récupération de 
la plus-value des terres et établir un programme de coopération avec l'International 
Centre for Land Policy Studies (Centre d'études international sur les politiques 
foncières), qui servira également de hase pour la coopération avec d'autres 
organisations non gouvernementales.

ii) Période du plan à moyen terme I98O-I983

1 6 .71 Etant donné que les ressources sont limitées et que l'on dispose déjà d'iine 
somme importante d'informations, on s'emploiera surtout durant la période du plan
à moyen terme I98O-I983 à aider les gouvernements à formuler et mettre en oeuvre 
les divers aspects des politiques foncières, des mesures de contrôle de l'aménagement 
du territoire, de l'évaluation des terres et des régimes fiscaux en tant qu'éléments 
de projets de coopération technique qui concernent essentiellement d'autres sous- 
programmes, ainsi qu'à organiser, financer et gérer des entreprises d'urbanisme, des 
services d'aménagement des terres ou des organismes de crédit, exemple, des nouveattx 
mécanismes nécessaires pour résoudre les потЬгегдх problèmes qui se posent dans ce 
domaine. Ainsi, les projets relatifs aux politiques et aux stratégies des établis­
sements humains aideront également les gouvernements à arrêter leur politique 
nationale et régionale en matière d'utilisation des terres et à prendre les dispo­
sitions nécessaires pour les appliquer, y compris des dispositions législatives 
relatives au régime et à l'impôt fonciers, ainsi qu'au contrôle de l'aménagement 
des terres. Les projets de planification des établissements humains fourniront 
les principes directeurs à suivre pour les applications particulières de ces 
politiques et de ces réglementations au niveau local, ainsi que les procédures à 
appliquer pour effectuer des levés cadastraux et évaluer les terres. Les projets 
relatifs aux logements, aux infrastructures, aux équipements et aux services 
faciliteront l'application des plans relatifs aux établissements humains, au niveau 
local, en peimettant la création de lotissements pour la construction de logements 
par des particuliers et leur famille.
16 .72 Pour faciliter ce processus, on financera des projets de formation en matière 
d'institutions et de gestion, en vue de créer des organismes nationaux, régionaux
et locaux compétents en matière de législation foncière, de levés cadastraux, 
d'évaluation et de perception de l'impôt foncier et de réglementation de l'aménagement 
des terres, et d'améliorer la capacité des organismes existants. Les stratégies



natio n ales de réforme fo n ciè re  devraient être  modulées de façon à re sp e cte r le s  
tra d it io n s  et le s  coutumes natio n ales en m atière de p ro p rié té  fo n c iè re . Dans de 
nombreux pays a f r ic a in s ,  par exemple, l a  p ro p rié té  de l a  te rre  est tra ditio n n ellem en t  
communale, et ce s e r a it  une e rre u r que d 'y  in tro d u ire  des réformes fondées sur le  
système de la  p ro p rié té  p riv é e . Les réformes fo n ciè re s doivent donc ê tre  souples 
et adaptées aux coutimies, aux problèmes et aux exigences de chaque tjq)e de so cié té ,  
a in s i qu'au régime fo n c ie r  qui l u i  est propre.

i i i )  E x ercice  b ien n al I98O-I981

a. Echelon n atio n al

16.73 Durant l 'e x e r c ic e  I9 8 O -I9 8 I, le s  travaux prévus au t i t r e  de ce so u s-  
programme se dérouleront principalem ent dans le  cadre d 'a c t iv it é s  d 'a ss ista n c e  
technique, en vue d 'a id e r  le s  gouvernements à form uler et appliquer des p o lit iq u e s  
et des programmes e ffic a c e s  qui le u r  permettront de résoudre le s  problèmes exposés 
plus h a u t, et v ise ro n t essentiellem ent â ;

1) S e n s ib il is e r  davantage le s  responsables de d iv e rs se rv ic e s  gouver­
nementaux aux problèmes fo n c ie rs ,  et notamment â l a  n é ce ssité  d 'in c lu r e  des facteu rs  
r e la t i f s  aux te rre s  et au choix des s it e s  dans le s  plans nationaux et régionaux
de développement, a in s i qu'à l a  n é ce ssité  de réaménager et d 'am élio re r le s  zones 
de peuplement e x istan tes et d 'é la b o re r des plans pour l a  cré a tio n  d 'a ir e s  nouvelles  
ou p lu s étendues ;

2) A ider le s  gouvernements in té re ssé s  à é labo rer et adopter des textes  
l é g i s l a t i f s ,  a in s i qu 'à cré e r le s  s e rv ic e s  voulus pour s'occu p er de l'é v a lu a t io n  
de l a  v a le u r des te rra in s  , de le u r  a c q u is it io n  pour l'u sa g e  p u b lic ,  des méthodes 
d 'e x p ro p ria tio n  et d 'indem nisation, de l'a d m in is tra t io n  et de plans mixtes d'aména­
gement des te rre s  re le van t à l a  fo is  des secteurs p u b lic  et p r iv é ,  ou am éliorer 
le s  s e rv ic e s  e x ista n ts;

3) A ider le s  gouvernements in té re ssé s à mettre au point ou à am éliorer 
le s  méthodes de rassemblement et de mise à jo u r d 'in fo rm atio n s r e la t iv e s  aux t e rre s ,  
notamment le s  enquêtes sur l 'u t i l i s a t i o n  des te rre s  et le s  re le v é s topographiques
et cadastraux, à des f in s  de p la n if ic a t io n ,  a in s i qu'à adopter d 'a u tre s mesures, 
dont l'é ta b lisse m e n t de régimes fisc a u x  é q u ita b le s;

4 ) A ider le s  gouvernements in té re ssé s à re s tru c t u re r,  à l'é c h e lo n  n a tio n a l,  
l'ensem ble des mesures f is c a le s  et fin a n c iè re s  v isa n t à encourager ou décourager 
ce rta in e s formes d 'u t i l is a t io n  des te rre s  et de tra n sa ctio n s fo n c iè re s , de façon
à g a ra n tir un usage optimal des te rre s  du point de vue s o c ia l;

5) F a ire  prendre conscience aux gouvernements du rô le  q u 'i ls  doivent jouer 
â l'é c h e lo n  n a tio n a l, ré g io n a l ( so u s-n a tio n al) et lo c a l,  pour r é u s s ir  à p la n if ie r
et ap p liq u er de manière coordonnée le s  mesures ré g issa n t l 'u t i l i s a t i o n  des te rre s  
dans le s  établissem ents humains, dans l ' i n t é r ê t  de l a  c o lle c t iv it é ;

6) F o u rn ir une assistan ce technique aux f in s  de la  formation dans le s  
domaines mentionnés c i-d e s s u s , en coopération avec des o rgan isatio n s non gouverne­
mentales qui s'occupent de questions r e la t iv e s  aux établissem ents humains. Les 
a c t iv it é s  susmentionnées seront menées de concert avec le s  o rgan isatio n s non 
gouvernementales et intergouvem ementales qui s 'in té re s s e n t  aux p o lit iq u e s  fo n cières  
et aux mesures v isa n t à co n trô le r l 'u t i l i s a t i o n  des t e r r e s .  Les p ro duits escomptés 
co n sistero n t essentiellem ent en p ro je ts  d 'a ss ista n c e  technique dans le s  domaines 
susmentionnés, p ro je ts  dont le s  ré s u lt a t s  seront comparés aux f in s  de p u b lic a tio n .



b. Echelon ré g io n a l

16.74 Les a c t iv it é s  e n tre p rise s v ise ro n t à f a c i l i t e r  le s  recherches et le s  
études portant sur le s  d iv e rs  régimes fo n c ie rs  et mesures de contrôle communs à 
c e rta in s  groupes de pays au se in  d'une même ré g io n . On o rganisera également 
durant l 'e x e r c ic e  b ien n al des sém inaires et des échanges d 'in fo rm atio n s entre le s  
pays dotés de régimes fo n c ie rs  analogues, a fin  de mettre au point des méthodes 
communes de réforme fo n ciè re  permettant de résoudre le s  problèmes fo n c ie rs  qui 
font obstacle  au développement r u r a l et u rb a in . La p r io r it é  sera accordée à 
l 'o rg a n is a t io n  de cours dans des centres régionaux de formation en matière  
d'établissem ents humains de façon à a id er le s  gouvernements â :

1) E t a b lir  un réseau d 'in fo rm atio n  sur l 'u t i l i s a t i o n  des te rre s  dans le  
cadre des échanges d 'in fo rm atio n s mentionnés au sous-programme 1 ;

2) Obtenir des renseignements зшг le s  nouvelles méthodes d'établissem ent  
de ca rtes d 'u t i l is a t io n  des so ls  et de re le v é s topographiques et cadastraux et 
d 'é v a lu a tio n  des p o s s ib il it é s  d 'u t i l is a t io n  des t e r r e s ;

3) Elaborer et appliquer des d is p o s it io n s  lé g is la t iv e s  concernant la  
p ro p rié té  et l'im p ô t fo n c ie rs  et l 'u t i l i s a t i o n  des t e r r e s .

c . Echelon in te rré g io n a l

16.75 Une a ssistan ce  sera fo u rn ie  au t i t r e  de programmes régionaux concernant 
l'é tu d e  des d iv e rs  régimes fo n c ie rs  et l a  mise au point de méthodes de réforme 
fo n ciè re  a p p lica b le s à chaque régime, a fin  de supprimer le s  obstacles à une mise 
en v a le u r intégrée des zones de peuplement ru ra le s  et d 'am élio re r l'environnem ent 
u rb a in . On in s is t e r a  tout p articu liè re m e n t sur l'échange d 'in fo rm atio n s r e la t iv e s  
aux problèmes fo n c ie rs ,  de façon â comparer le s  expériences ré a lis é e s  dans ce 
domaine, encourager le s  innovations et d if fu s e r  des idées et des méthodes n o u v e lle s.  
On entreprendra au ssi des a c t iv it é s  de recherche et des échanges d 'in fo rm atio n s  
concernant le s  programmes de réforme fo n c iè re , le s  lé g is la t io n s  fo n ciè re s n atio n a le s,  
l 'é la b o ra t io n  et l a  mise à jo u r de renseignements sur l 'u t i l i s a t i o n  et le s  p o s s i­
b i l it é s  d 'e x p lo ita t io n  des t e r r e s ,  a in s i que sur l 'é v a lu a t io n ,  l'im p o s it io n  et la  
règlem entation de la  mise en v a le u r des t e r r e s .  A t i t r e  d'appui aux a c t iv it é s  
ré g io n a le s, on o rg an isera des programmes de formation à l 'in t e n t io n  des responsables 
et des fo n ctio n n aire s des ad m inistrations lo c a le s , dont un sém inaire in te rré g io n a l  
auquel p a rt ic ip e ro n t des fo n ctio n n aire s des cadres sup érieu rs et qui p o rte ra  sur l a  
nature et l'im po rtan ce des avantages que représentent le s  p o lit iq u e s  fo n ciè re s pour 
le  développement, a in s i que sur le s  mesures â prendre dans ce domaine.

iv )  E xercice  b ien n al I982-I983

16.76 Durant l 'e x e r c ic e  1982-1983, le s  programmes d 'a ss is ta n c e  technique e n tre p ris  
durant l 'e x e r c ic e  précédent se poursuivront et se développeront autant que le s  
fonds d isp o n ib le s le  perm ettront, le  but étant d 'y  f a ir e  p a r t ic ip e r  un p lu s grand 
nombre de pays. Une atten tio n  p a r t ic u liè r e  se ra  accordée à l 'é la b o ra t io n  de 
d is p o s it io n s  lé g is la t iv e s  et â l'é ta b lisse m e n t de levé s cadastraux a fin  de f a c i l i t e r  
l a  récupération de l a  p lu s value des t e r r e s ,  le  recouvrement de l'im p ô t fo n c ie r et 
l'a d o p tio n  d 'a u tre s mesures v isa n t â co n trô le r le  p r ix  des t e r r a in s  et â en 
réglementer l 'u t i l i s a t i o n .  Les programmes régionaux et mondiaux seront également 
p o u rsu iv is  et remaniés progressivement en fo n ctio n  des ré s u lt a t s  obtenus sur le  
plan n a tio n a l. On in s is t e r a  davantage sur l a  formation et l'échange d 'in fo rm a tio n s.



v) A c t iv it é s  de l a  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale; 
et textes exigeant le u r  exécution

16.77 Aucune des a c t iv it é s  de ce sous-progranme n 'e s t  d 'u t i l i t é  m arginale,

e) E ffe t  escompté

16.78  On compte qu'à l a  su ite  de l 'a c t io n  menée dans p lu s ie u rs  pays, le s  mesures 
qui seront p r is e s ,  notamment l'a d o p tio n  et l 'a p p lic a t io n  des d is p o s it io n s  lé g is ­
la t iv e s  proposées auront permis de c o n trô le r le  p r ix  des t e r r a in s ,  et on compte 
que des te rre s  convenables seront mises à la, d is p o s it io n  des groupes de population  
à, faible,^ revenu à .de„s„̂ £pn d it  ions correspondant à le u rs  besoins et à leursr moyens 
f in a n c ie r s .  De même, on espère que le s  a c t iv it é s  e n tre p rise s dans le  cadre de ce 
sous-programme permettront à p lu s ie u rs  pays de se doter de cadastres et d 'au tre s  
instruments qui le u r  permettront d 'a p p liq u e r p lu s facilem ent le s  recommandations 
de l a  conférenigê Habitat concernant l a  récupération de l a  p lu s-v a lu e  fo n ciè re  au 
p r o f it  de l a  c o l l e c t i v i t é .



a) O b je c tif

16.79 L 'o b je c t if  de ce sous-p ro gramme est d 'a id e r  le s  gouvernements à mettre au 
po in t des s tra té g ie s  et des instruments destinés à encourager la  population à 
p a r t ic ip e r  à la  form ulation des p o lit iq u e s  dans le  domaine des établissem ents 
humains, et â p la n if ie r  des d écisio n s et des programmes pour la  cré a tio n  de 
logements, d 'in fra s t ru c t u re s  et équipements et de se rv ic e s  qui mettent l 'a c c e n t  
su r l 'a c t io n  c o lle c t iv e ,  l 'a id e  m utuelle, l ' i n i t i a t i v e  personnelle et autres 
formes de p a rt ic ip a t io n  p o p u la ire .

b) Problèmes t r a it é s

16.80 Une des grandes fa ib le s s e s  des établissem ents tant urbains que ruraux dans 
le s  pays en développement t ie n t  à l 'in s u f f is a n c e  du logement, des équipements 
c o l le c t i f s  et des s e rv ic e s . Trop fréquemment, le s  programmes sont calqués sur  
ceux des pays développés et se révèlen t tout à f a it  inadaptés â l'am p leu r des 
problèmes et au niveau de revenu des populations de ces pays. A l ' in v e r s e ,  de
nombreuses communautés e ssa ie n t, avec des moyens techniques et économiques lim it é s ,
d'ap p o rter le s  am éliorations qui sont à le u r  portée, s o it  des am éliorations qui ne 
vont pas trè s  lo in  et sont moins e ffic a c e s  q u 'e lle s  n 'a u ra ie n t pu l 'ê t r e  s ' i l  
e x is t a it  des programmes gouvernementaux appropriés fa isa n t in te rv e n ir  le s  actions  
conjuguées de la  population et des pouvoirs p u b lic s .

16.81 Dans un secteur a u ssi complexe que le  développement des établissem ents 
htmiains, dans le q u e l le s  d écisio n s ont une incidence d ire c te  et in d ire c te  sur la  
population dans chaque groupe socio-économique et dans toutes le s  régions du 
pays, i l  est un f a it  généralement admis que la  p a rt ic ip a t io n  po p u laire  au processus 
de prise des décisions est-une nécessité politique et sociale.. Lorsque
la  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  remplace en f a i t ,  comme s tra té g ie , le s  dépenses d 'é q u i­
pement du gouvernement, e l le  peut également rep résen ter une n é ce ssité  économique.
Ce que l 'o n  ne comprend pas aisément c 'e s t  comment i l  faut s 'y  prendre pour que 
cette p a rt ic ip a t io n  in f lu e  sur le  processus de p r is e  des d écisio n s ou pour 
in s t it u t io n n a lis e r  le s  e ffo rts  conjugués de l a  population et des pouvoirs  
p u b lic s  pour q u 'i ls  ag issen t efficacem ent sur le s  établissem ents humains. La 
p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  ne peut être  ré a lis é e  par voie de décret; e lle  exige 
l 'é lim in a t io n  des obstacles in s t it u t io n n e ls  qui empêchent l'é ta b lisse m e n t de 
c ir c u it s  t r ia n g u la ire s  de communication c l a ir s  et d é lib é ré s entre le  p u b lic , le s  
a u to rité s gouvernementales et le s  p la n if ic a t e u r s .  Bien que c e rta in s  pays aien t  
p r is  des mesures dans ce sens, i l  re ste  beaucoup à f a ir e ,  notamment s i  l 'o n  veut 
a l le r  au-delà d'une p a rt ic ip a t io n  symbolique dans le  cadre d'une p o lit iq u e  et d'une 
stru c tu re  é tro ite s . Le p o te n tie l de p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans l a  p la n if ic a t io n  
et le  développement des établissem ents humains est p articu liè re m e n t élevé dans le s  
pays en développement, où le s  ressources humaines sont immenses et où la  volonté  
d 'am élio re r l'environnem ent de l ' in d iv id u ,  de la  fa m ille  et de la  communauté est 
souvent trè s  fo rte  mais où l ' i n t é r ê t  du gouvernement ou le s  mécanismes appropriés  
font d é fa u t.



16.82 Un problème important dans le s  pays en développement est c e lu i du fa ib le  
degré de m o b ilisa tio n  des ressources humaines dans le s  communautés lo c a le s ,  qui 
sont sous-employées et qui co n stituen t en puissance un vaste et important apport 
pour l a  cré atio n  et l'a m é lio ra t io n  du logement, des équipements de base et des 
se rv ic e s  indispensables à l'environnem ent humain. La p a rt ic ip a t io n  populaire  
est donc un fa cte u r indispensable de l'a m é lio ra t io n  des établissem ents humains 
en ra iso n  du caractère lim it é  des ressources gouvernementales et in te rn a tio n a le s  
pouvant être  in v e s tie s  dans ce se cte u r, où le s  besoins sont s i  grands. T o u tefo is, 
la  p a rt ic ip a t io n  p o p ulaire  ne d oit pas être  considérée simplement comme un 
mécanisme destiné â m o b ilise r une m ain-d' oeuvre bon marché a f in  de mettre en 
oeuvre des p ro je ts  gouvernementaux m ais, p lu tô t, comme une composante e s s e n t ie lle  
du développement humain. En donnant à l a  population davantage d 'o ccasio n s de 
p la n if ie r ,  o rg an iser et mettre en oeuvre des p r o je t s ,  et en l a  rendant mieux à 
même de le  f a ir e ,  on améliore le  cadre de v ie  des h a b ita n ts, q u i, de ce f a i t ,
se trouvent davantage en mesure de p a r t ic ip e r  aux a c t iv it é s  économiques, so c ia le s  
et p o lit iq u e s  au niveau lo c a l  et au niveau n a tio n a l. Peuvent f a ir e  obstacle a 
une p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  e ff ic a c e  le s  facte u rs su ivan ts : l )  une t ra d it io n  
de co n trô le gouvernemental c e n tra lis é  et d 'a d m in istra tio n  des programmes p u b lic s  
sans p a rt ic ip a t io n  p o p u la ire ; 2 ) le  fa ib le  niveau de développement des 
in s t it u t io n s  permettant à l a  population de p a r t ic ip e r  aux d écisio n s p ris e s  au 
niveau gouvernemental; 3 ) l'a b se n ce  de c ir c u it s  e ff ic a c e s  pour l a  l ib r e  c ir c u la t io n  
des inform ations entre l a  population et le  gouvernement et réciproquement; 
k)  l'a b se n ce  de personnel q u a lif ié  dans le s  a c t iv it é s  de développement s o c ia l  
et communautaire dans le  domaine des établissem ents humains; et 5 ) l a  condition  
in fé rie u re  de l a  femme dans de nombreuses so cié té s et l 'in s u f f is a n c e  des 
p o s s ib il it é s  o ffe rte s  aux jeun es, aux handicapés et aux personnes âgées de 
p a r t ic ip e r  aux a c t iv it é s  communautaires.

c) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

16.83 Les textes portant a u to risa tio n  des travairx pour ce sous-progranme sont
le s  recommandations D .l  a D.7 de l a  conférence H abitat.

d) S tra té g ie  et pro d u its

i )  S itu atio n  a l a  f in  de 1979

16.84 Les ré so lu tio n s 1224 (XL) et 167O ( L I I )  du C o n seil économique et s o c ia l
portent en p a r t ic u l ie r  su r l'a m é lio ra t io n  des ta u d is et des co lo n ies de squatters
dans le s  zones urbaines et ru ra le s  et recommandent l'é la b o r a t io n  de programmes 
v isa n t a résoudre ces problèmes par d ive rse s mesures notamment en encourageant 
le s  populations à compter su r le u rs  propres e ffo rt s  et à p a r t ic ip e r  à la  so lu tio n  
des problèmes. Le Centre a e n tre p ris  des p ro je ts  p ilo t e s  dans p lu s ie u rs  pays
â cette f in .  Dans le  cadre du programne de coopération technique destiné à fo u rn ir  
une assista n ce  directe, aux gouvernements, divers p r o je ts  ayant pour o b je t  
p r in c ip a l d 'a u tre s a c t iv it é s  de sоus-p ro gramme avaient un élément r e l a t i f  à l a  
p a rt ic ip a t io n  p o p u la ire . C 'e st pourquoi l 'a t t e n t io n  accordée au sous-programme 
r e l a t i f  à l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  a été de nature essentiellem ent secondaire.



16.85 Les ressources et les activités consacrées â ce sоus-programme auront pour 
but d ’accroître les activités dans le domaine de la participation populaire au moyen 
de la coopération technique, principalement, comme auparavant, par le biais de projets 
axés sur d ’autres sous-programmes, d'activités d'éducation et de formation, 
notamment dans le domaine du logement, des infrastructures et des services, et 
d'échanges d'informations et de rapports de recherche sur les politiques, 
stratégies, techniques et études de cas faisant intervenir la participation 
populaire dans le domaine des établissements humains. La documentation audio­
visuelle d'Habitat sera utilisée dans des séminaires et des programmes de 
formation pour illustrer les exemples de participation populaire et de nouvelles 
réalisations seront encouragées au niveau national. L'accent sera mis sur la 
restructuration des institutions et programmes publics, des politiques et de la 
planification en vue de favoriser une plus grande participation populaire; 
l'encouragement des programmes nationaux de participation populaire afin de 
mobiliser les ressources humaines et d'améliorer l'environnement et le bien-être
des communautés défavorisées; assistance à la création d'institutions de crédit, 
et de petites coopératives qui aient une forte participation populaire et qui 
puissent aider à mobiliser des fonds et à favoriser des investissements rationnels 
ainsi que la construction industrialisée; et l'accroissement des-techniques 
d'organisation et de communication pour faciliter la mise en oeuvre des programmes 
publics en tenant compte de l'opinion et de l'action des communautés. La 
coordination de ces activités dans le domaine des établissements humains avec 
celles des autres unités des Nations Unies dans le domaine du développement" social 
fera l'objet d'une attention particulière.

iii) Exercice biennal I98O-I98I
16.86 Les activités de ce sous-programme porteront sur la préparation, la 
promotion et la mise en oeuvre des mesures ci-après :

a7 Echelon national
On mettra l'accent sur la participation populaire en tant qu'aspect vital 

des projets de coopération technique dans tous les sous-programmes relatifs aux 
établissements humains. On aidera les gouvernements à mettre en place les 
mécanismes permettant cette participation en particulier en facilitant les 
courants d'informations réciproques pour la formulation des politiques et des 
stratégies, des plans pour le développement des établissements humains et des 
projets d'amélioration concrète du logement, de l'infrastructure et des services 
publics. Pour faciliter ce processus, les projets comprendront, chaque fois que 
possible, des éléments de formation du personnel de contrepartie dans les 
stratégies, techniques et instruments destinés à intégrer la participation 
populaire dans les activités du gouvernement dans ce domaine.



A cet échelon, le s  a c t iv it é s  comprendront : l a  fo u rn itu re  de se rv ic e s  
c o n s u lta t ifs  techniques régionaïuc dans le  secteur p a r t ic u l ie r  de l a  p a rt ic ip a t io n  
p o p u laire  aux programmes d ' établissem ents humains; l 'o rg a n is a t io n  de sém inaires 
régionaux et d'échanges d 'in fo rm atio n s su r le s  expériences n atio n ales en m atière  
de p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  intégrée â l a  p la n if ic a t io n  des établissem ents humains 
et aux programmes de développement; et l ' in s c r ip t io n  de cours sur le s  méthodes de 
p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans le s  programmes des centres de formation su r le s  
établissem ents humains.

c . Echelon in te rré g io n a l

Les a c t iv it é s  in te rré g io n a le s  porteront essentiellem ent sur ; le s  
recherches r e la t iv e s  aux pratiq u es a c tu e lle s  et n o va trice s destinées à a c c ro ître  
l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans le s  p ro je ts  d 'établissem ents humains pour so u ten ir  
l 'a c t io n  n a tio n a le ; des sém inaires et a t e lie r s  internationaux sur le s  mécanismes 
et le s  instrum ents de p a rt ic ip a t io n  p o p u la ire ; une a ssista n ce  aux sém inaires et 
aux programmes d'échange d 'inform ations régionaiix; et l a  préparation et la  mise 
à jo u r d'un manuel sur l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans l a  p la n if ic a t io n  et le  
développement d'établissem ents humains am éliorés. Les pro d u its comprendront s
rapports sur le s  ré s u lt a t s  de l 'a n a ly s e  régio n ale des a c t iv it é s  et sur le s
nouvelles p o lit iq u e s  et techniques adoptées ; le  rapport du sém inaire in t e r ­
ré g io n a l qui d oit se ré u n ir  â l 'in t e n t io n  des lé g is la t e u r s ;  le s  rapports des 
sém inaires régionaux, contenant des conclusions et recommandations d 'a ctio n  
régio n ale et n a tio n a le ; et un ensemble de documents pour l a  d iffu s io n  de méthodes 
p ratiq u es de nature â f a c i l i t e r  un courant d 'in fo rm atio n s pour la  p r is e  des 
d écisio n s entre le s  communautés et le u r  gouvernement r e s p e c t if .

iv )  E x ercice  b ie n n al 1982-1983

16.87 Les a c t iv it é s  susmentionnées seront é la rg ie s  et renforcées a fin  de fo irrn ir  
une assistan ce  p lu s concrète â davantage de pays. Les a c t iv it é s  de formation se 
p o u rsu ivro n t, l 'a id e  étant axée sur la  mise en place de programmes de formation 
nationaux dans un c e rta in  nombre de pays. De p lu s , on entreprendra une évaluation  
et un examen des programmes nationaux r e la t i f s  à l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans
le  développement des établissem ents humains et on p o u rsu ivra le s  échanges
d 'in fo rm atio n . Au niveau ré g io n a l, d 'au tre s sém inaires seront organisés pour 
f a m ilia r is e r  le s  fo n ctio n n aire s avec le s  problèmes et le s  méthodes d 'a c tio n  
n a tio n ale . Les p ro du its pour cette période comprendront spécifiquem ent un rapport 
examinant le s  tendances et la  ré a ctio n  des gouvernements aux recommandations 
d ’ Habitat sur l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u la ire , a in s i que d 'a u tre s recommandations 
d 'a c t io n s .

e) E ffe t  escompté

16.88 L 'e f f e t  escompté d ev ra it se s it u e r  presque exclusivement â l'é c h e lo n  
n atio n al où le s  gouvernements commenceront à mieux ap p ré cier et comprendre le  ro le  
de l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans le s  a c t iv it é s  o f f i c i e l l e s  d'établissem ents  
humains et se mettront â é la b o re r une p o lit iq u e  n atio n ale  et des programmes concrets  
et exécuteront des p ro je ts  comprenant une p lu s grande p a rt ic ip a t io n  po p u laire  dans 
l 'a m é lio ra t io n  des établissem ents humains.



SOUS-PROGRAMME б : INSTITUTIONS ET GESTION 

a) Objectif

16.89 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements à créer et â 
consolider des institutions pour la formulation des politiques et l'exécution des 
programmes 5 â mettre en place des institutions financières, ainsi que les 
instruments administratifs et le soutien législatif nécessaires â la mise en oeuvre 
des programmes d'établissements humains et â la formation de personnel pour les 
différentes tâches qu'impliquent ces activités.

h ) Problèmes traités

16.90 L'un des aspects de l'amélioration des établissements himains dont on s'est 
le moins occupé est celui de la mise en place de structures institutionnelles et 
de gestion susceptibles de régler de façon appropriée les problèmes complexes et 
variés posés par les grands mouvements de population provoqués par ime industria­
lisation et une urbanisation rapides et massives ainsi que par des catastrophes 
naturelles ou causées par l'homme. En raison de la complexité et de la rapidité 
avec lesquelles l'urbanisation s'est développée ces dernières années, un profond 
décalage est apparu entre les conditions sociales et les dispositions législatives 
et institutionnelles nécessaires pour y faire face â tous les échelons du gouver­
nement. Particulièrement sensible a été l'absence d'institutions et de mécanismes 
suffisants permettant d'obtenir des ressources financières et de créer une capacité 
de gestion nécessaire a,u développement des établissements humains, notamment pour 
améliorer le sort des familles à faible revenu vivant dans des taudis ou des 
colonies de squatters, pour trouver des solutions générales aux problèmes du logement 
et mettre en place des infrastructures de base pour les populations à faible revenu 
dans les zones urbaines et rurales. De même, on n'a guère cherché à intégrer, au 
niveau institutionnel, les politiques et programmes d'établissements humains dans
le système national de planification économique, sociale et de l'environnement.
Les considérations qui précèdent s'appliquent aux problèmes qui se posent au niveau 
national, mais le renforcement de l'appui international aux efforts nationaux pour 
le développement des institutions est nécessaire aux échelons mondial, inter­
régional et régional. Les problèmes fondamentaux tiennent â une mauvaise répar­
tition des mécanismes juridiques, techniques et financiers, qui ne permet pas de 
satisfaire les besoins du secteur dans le cadre des programmes nationaux de 
développement, et aux difficultés d'expansion des programmes de formation afin de 
répondre aux besoins croissants en personnel capable d'assumer les fonctions 
techniques et administratives créées â différents échelons gouvernementaux.

c) Textes portant autorisation des travaux

16.91 Les textes portant autorisation des travaux pour ce sous-programme sont les 
recommandations F.l à F.10 de la conférence Habitat.
d) Stratégie et produits

i) Situation â la fin de 1979

16.92 L'assistance directe aux gouvernements par le biais de programmes de coopé­
ration technique a été le principal instrument de la création d'institutions
nationales et de la mise en place d'-une capacité de gestion dans le domaine des



établissements himains. Au cours de 19T&-19T9, ce soutien vise essentiellement â 
améliorer les techniques de construction de logements et â entreprendre des opé­
rations pilotes visant à mettre au point de nouvelles méthodes afin de fournir des 
trames d’accueil aux groupes construisant des logements par егдх-mêmes. De plus, 
plusieurs projets portent sur le logement rural dans le cadre de programmes de 
développement rural, et on continue â fournir ime assistance â la planification 
régionale et métropolitaine ainsi qu'à la formation et â la création d'institutions 
dans un certain nombre de pays. Ces progranmes nationaux sont appuyés par des 
programmes de formation et d'échange d'informations à l'échelon régional et par 
des programmes de rassemblement, de stockage et de diffusion d'informations 
juridiques et techniques au niveau mondial. Par l'intermédiaire de la Fondation 
des Nations Unies pour l'habitat et les établissements h-umains, élément du Centre 
pour les établissements humains, et avec l'apport combiné de capitaux de lancement 
et d'assistance technique, des progrès sensibles auront été réalisés dans le 
développement et la création d'institutions financières pour les établissements 
humains dans plusieurs pays en développement.

ii) Période du plan à moyen terme 1980-1983

16.93 Pour résoudre le s  problèmes e x ista n ts , i l  faudra cré e r ou am éliorer des 
in s t it u t io n s  p o lit iq u e s , ad m in istratives et techniques et former le s  cadres 
n écessaires à le-ur g estio n , adopter des lé g is la t io n s  h a b ilita n te s  et des instr-uments 
régulateurs et prendre des mesures pour m o b ilise r le s  ressources in s t it u t io n n e lle s  
humaines et non gouvernementales pour l a  cré a tio n  d ’ établissem ents h-umains. Au 
cours de l a  période du plan à moyen terme, des e ffo rts  déterminés seront déployés 
pour a c c ro ître  le  nombre des pays recevant une aide sous forme de p ro je ts  de coopé­
ra tio n  technique. Là où ce la  se ra  p o s s ib le , une stra té g ie  p lus systématique se ra  
élaborée pour cré e r des in s t it u t io n s  et re n fo rc e r l a  capacité de g estio n ; des p ro je ts  
p ilo te s  d'établissem ents humains seront é la rg is  à l'é c h e lo n  n a tio n a l à l 'a id e  
d 'investissem ents plus élevés provenant de so-urces in te rn a tio n a le s; e n fin , le s  
programmes ayant t r a it  à l 'in s t it u t io n n a lis a t io n  des p o lit iq u e s  natio n ales su r le s  
établissem ents humains et de l a  p la n if ic a t io n  n atio n ale et ré g io n ale  seront 
p o u rsu iv is  dans le s  pays préparés pour ces a c t iv it é s .  Naturellement le s  méthodes 
devront ê tre  fo n ctio n  des besoins p a r t ic u lie r s  des pays dans chaque rég io n . Par 
exemple, de nombreux pays d'Amérique la t in e  et ce rta in s pays d 'A sie  ayant déjà une 
grande expérience dans le  domaine de l a  co n struction  d 'a b ris  disposeront déjà 
d 'in s t it u t io n s  aptes à tra c e r  des p o lit iq u e s  nationales et des plans régionaux.
En A friq u e et dans le s  pays d 'A sie  pl-us défavo risés le  programme devra continuer 
à p o rte r su r le  niveau le  plus élém entaire de la  cré a tio n  d 'in s t it u t io n s  et de 
la  form ation.

iii) Exercice biennal I98O-I98I
16.94 Les activités considérées comme essentielles pour améliorer les institutions 
dans le domaine des établissements humains et leur gestion et auxquelles sera 
consacré le sous-programme, sont les suivantes :

a . Echelon n atio n al

16.95 Une coopération technique, comprenant -un appui en faveur de la  recherche et 
de l a  formation en rapport é t r o it  avec le s  besoins nationaux, se ra  fo u rn ie  po-ur :



1) Créer ou re n fo rc e r des réseaux d 'in s t it u t io n s  aux échelons n a tio n a l et 
so u s-n a tio n al de gouvernement, de so rte  q u 'i ls  so ien t responsables en 
d ro it  et dans l a  pratique de l a  form ulation des p o lit iq u e s ,  s tra té g ie s ,  
p la n s , programmes et p ro je ts  dans le  domaine des établissem ents humains, 
a in s i que de le u r  mise en oeuvre, co n trô le et évalu atio n ;

2 ) Mettre en place des mécanismes destinés à c a n a lis e r  le s  énergies et 
le s  ressources des groupes et o rganisations non gouvernementaux vers 
le s  programmes d'établissem ents humains a tous le s  niveaux de gouver­
nement. I l  s 'a g ir a  pour ce f a ir e  de cré e r des in s t it u t io n s  décentra­
l is é e s ,  chaque fo is  que c e la  se ra  p o s s ib le , a fin  de l i e r  le  dévelop­
pement r u r a l  à l'a m é lio ra t io n  des établissem ents ruraux, et de fa ir e  
p a r t ic ip e r  davantage l a  population à des programmes co o p ératifs d'autcr- 
a ssista n ce  pour la  co n stru ction  de nouvelles a ire s  d 'h a b ita tio n  
disposant d 'in fr a s t r u c t u r e  et de s e rv ic e s  p u b lic s ;

3) Créer et/o u  re n fo rce r le s  in s t it u t io n s  fin a n c iè re s  n ationales et sous- 
natio n ales et mettre en p la ce le s  moyens permettant de rassem bler et 
d 'u t i l i s e r  le s  ressources fin a n c iè re s  n écessaires pour le  développement 
des établissem ents humains, notamment en faveur des populations à 
fa ib le  revenu;

k)  A ider le s  pays en développement â cré e r ou re n fo rc e r des in s t it u t io n s  
en le u r  fo u rn issa n t des s e rv ic e s  techniques et f in a n c ie r s ,  notamment, 
le  cas échéant, des capitaux de lancement. Ces in s t it u t io n s  
comprendront des se rv ic e s  d'épargne et de c r é d it ,  des in s t it u t s  de 
c ré d it  fo n c ie r,  des banques n ationales pour le  logement et autres i n s t i ­
tu tio n s p a rt ic ip a n t  à l a  m o b ilisa tio n  des re sso u rce s. Le même une aide 
se ra  accordée pour cré e r le s  compétences voulues dans le s  domaines 
b an caire, f in a n c ie r  et f i s c a l ,  le s  études de marché, la  g estio n , l a  
recherche et l a  form ation.

b . Echelon ré g io n a l

16.96 Un appui sera apporté â la  cré atio n  et/ou au renforcement des s e c ré ta ria ts  
techniques des commissions ré g io n ale s s'occupant des établissem ents humains, qui 
seront chargés de :

1) Créer ou développer le s  programmes régionaux et sous-régionaux de 
formation et de recherche su r la  cré a tio n  d 'in s t it u t io n s  et l a  g e stio n ,  
au moyen de sém inaires régionaux et sous-régionaux, d 'a t e lie r s  et de 
centres de form ation;

2) E t a b lir  des lie n s  é t ro it s  avec le s in s t it u t io n s  fin a n c iè re s  régionales  
et le s  hurea-ux régionaux des in s t it u t io n s  s p é c ia lis é e s ;

3) M o b ilise r des ressources fin a n c iè re s  rég io n ales pour fo u rn ir  des capitaux  
de lancement aux p ro je ts  de co n stru ctio n  d 'a b ris  et d 'in fr a s t r u c t u r e .

c. Echelon mondial

16.97 A l'é c h e lo n  mondial et in te rré g io n a l,  le  s e c ré ta r ia t  c e n tra l :



1) Développera le s  programmes de coopération technique en fo u rn issa n t une 
assista n ce  d ire c te  aux gouvernements pour le s  a id er à cré e r et â gérer 
des in s t it u t io n s  et à former du personnel;

2 ) Soutiendra le s  unités techniques au se in  des commissions régionales  
dans le u rs  programmes régionaux et sous-régionaux de recherche, de 
form ation, de créatio n  et de gestion des in s t it u t io n s ;

3) Mettra en p lace et am éliorera le s  contacts avec le s  o rgan isatio n s non 
gouvernementales a fin  de re n fo rc e r le u r  p a rt ic ip a t io n  dans le s  programmes 
d ’ établissem ents h-umains et le u r  soutien â ces programmes;

4 ) Créera un s e rv ic e  d 'in fo rm atio n  s o lid e  au s e in  du Centre pour le s  
établissem ents humains et é la b o rera des procédures permettant de 
rassem bler, stocker et d if fu s e r  le s  inform ations ju r id iq u e s ,  pédagogiques 
et techniques 5 notamment l a  documentation a u d io -v is u e lle , su r le s  
so lu tio n s pratiques qui peuvent ê tre  apportées aux problèmes r e la t i f s  à 
l 'a m é lio ra t io n  et au développement des établissem ents humains in té re ssa n t  
le s  nations membres ; et

5 ) F o u rn ira  des capitaux de lancement et d 'a u tre s formes d 'a ss ista n c e  aux 
e ffo rts  nationaux a lla n t  dans le  sens du développement d 'in s t it u t io n s  
fin a n c iè re s  p lus adaptées à ce se cteu r.

Les s .ctiv ite s  icomprendront- :

1) Des évaluations périodiques des progrès nationaux dans l a  mise en oeuvre 
de l a  D éclaratio n  de Vancouver su r le s  établissem ents humains ^ /;

2 ) Des rapports ré g u lie rs  su r la  coopération in te ro rg a n isa tio n s dans le  
domaine des établissem ents humains;

3) Des rapports ré g u lie rs  su r l a  coopération avec le s  organisations non 
gouvernementales qui s'occupent des problèmes des établissem ents humains.

iv )  E x ercice  b ie n n al I982-1983

16.98 Le sous-p ro gramme comprendra essentiellem ent le s  a c t iv it é s  c i-a p rè s  :

a. Echelon n atio n a l 

On p o u rsu iv ra  et on étendra l 'a p p u i fo u rn i pour :

1) Le développement de l a  coordination entre le s  org an isatio n  qui 
s 'in t é re s s e n t  aux aspects concrets de l a  p la n if ic a t io n  des établissem ents 
himiains et c e lle s  responsables de l a  p la n if ic a t io n  s o c ia le  et économique 
a in s i que de l a  p ro te ctio n  de l'environnem ent;

2) La créatio n  d 'in s t it u t io n s  permettant de ré u n ir  le s  te rra in s  destinés  
au développement des établissem ents humains, t e l le s  que des réserves fo n ciè re s;

¿ /  V o ir  Rapport d'H abitat : Conférence des Hâtions Unies su r le s  établissem ents 
humains ( P u b lica tio n  des Nations U nies, numéro de vente : F.Tfo.IV. J et f é c t i f i c a t i f ) ,  
chap. I .



З) L'établissement et/ou le renforcement d'institutions afin de soutenir 
les programmes et politiques des gouvernements en matière d'établis­
sements humains par l'information, la formation et la recherche.

h. Echelon ré g io n al

A l'é c h e lo n  ré g io n al on s 'a tta c h e ra  à :

1) Soutenir le s  a c t iv it é s  de recherche et d'expérim entation su r le s  notions, 
normes et pratiques de gestion adéquates pour l a  p la n if ic a t io n  et l 'a p p lic a t io n
des programmes d'établissem ents humains, a in s i que l a  promotion de nouveaux 
programmes améliorés d’ éducation form elle et in fo rm e lle  pour l a  gestion des 
établissem ents ;

2 ) E laborer du m a té riel d'éducation et de formation pour so u te n ir le s
programmes nationaux d 'am elioration des in s t it u t io n s  et de l a  g estio n ; et

3) Augmenter le s  capitaux de lancement destinés aux in s t it u t io n s  
fin a n c iè re s  et examiner le s  in s t it u t io n s  e x istan tes a fin  de déterminer le s  
obstacles qui entravent l a  m o b ilisatio n  et l 'u t i l i s a t i o n  e ffic a c e s  des ressources  
fin a n c iè re s  in te rn e s.

c. Echelon mondial

Aux échelons mondial et in te rré g io n a l,  un appui se ra  fo u rn i pour :

1 ) Poursuivre le  développement des programmes d 'in s t it u t io n s  pour l a
co lla b o ra tio n  avec le s  in s t it u t io n s  non gouvememientales et le s  g ro içes qui 
s'occupent des établissem ents humains;

2 ) F a c i l i t e r  et étendre le s  programmes dans le  secteur de l a  coopération  
technique entre pays en développement, p a rticu liè re m e n t en ce qin. concerne le s  
problèmes techniques spéciaux et le s  programmes d'éducation;

3) A ccro ître  le s  opérations d ire cte s d'emprunt et de p rê t de l a  FHEH 
a fin  de mettre à l a  d is p o s it io n  des gouvernements, notamment de ceux des pays 
le s  moins développés, davantage de ressources fin a n c iè re s  pour le s  a c t iv it é s  
q u 'i ls  déploient dans le  domaine des établissem ents humains, à des conditions  
au ssi favorables que p o ssib le .

e ) E ffe t  escompté

16.99 Au cours de l a  période du plan à moyen terme, i l  e st prévu que ;

1 ) Le nombre des pays recevant une aide sous forme de programmes de
coopération technique se ra  au moins le  double de c e lu i e n re g istré  à l a  f in  
de 19T9 et une grande p a rt ie  de ces pays aura créé le s  in s t it u t io n s  et 
instrum ents n é cessaires pour gérer de façon e ff ic a c e  le u rs  programmes d 'am élioratio n  
des établissem ents himiains;



2 ) A l ’ échelon re g io n a l, des comités régionaux intergouvemementaux pour 
le s  établissem ents humains disposeront de s e c ré ta ria t s  comprenant le  personnel 
voulu, qui aideront le s  gouvernements de chaque région à form uler des demandes 
d 'a ssista n ce  b ila t é r a le  et m u ltin a tio n a le , à é t a b lir  et à so u te n ir le s  
in s t it u t io n s  rég io n ales appropriées de recherche, de formation et de gestion
des programmes des établissem ents humains ;

3) A l'échelon interrégional ou mondial, le personnel d'appui pour les 
services consultatifs techniques et l'administration aura été accru propor­
tionnellement à l'augmentation du niveau des activités de coopération technique 
pour la création d'institutions et la gestion;

4 ) Un système d 'inform ation important aura été créé et le s  a c t iv it é s  
de soutien fin a n c ie r  de l a  Fondation fo u rn ir’ont une assistan ce  non n ég lig eab le  
à un ce rta in  nombre de pays en développement sous forme de co n se ils  pour l a  
créatio n  et le  fonctionnement des in s t it u t io n s  de financement des établissem ents 
humains et l a  fo u rn itu re  de capitaux de lancement pour d iv e rs p ro je ts  de 
développement dans le  se cteu r.



PROGRAIME 2 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

A. O rganisation

1. organes intergouvernementanx compétents

iU.lOO Les travaux du s e c ré ta ria t  r e l a t i f s  à ce programme sont examinés par la  
Conférence des m in istre s qui se ré u n it  tous le s  deux ans. La d ern iè re  réunion a 
eu l ie u  en fé v rie r/m a rs 1977. Le présent plan n 'a  pas été approuvé par le d it  
organe. Le programme est également examiné par le  Comité technique d 'e xp e rts et 
le  Comité e x é c u tif et i l  le  sera en temps u t i le  par le  fu tu r comité ré g io n a l 
intergouvem em ental des établissem ents humains,

2 . S e c ré ta ria t

16.101 L 'u n it é  ad m in istra tive  du s e c ré ta ria t  qui est chargée de ce programme est 
la  S ection de l 'h a b it a t io n ,  de l a  co n stru ctio n  et de la  p la n if ic a t io n  physique 
(D iv is io n  CEA/ONUDI de l ' i n d u s t r ie ) .  Au 31 décembre 1977, la  Section comptait
quatre postes d 'a d m in istra te u r, dont deux é ta ie n t fin an cés par des fonds extra­
budgétaires et s'occu p aien t du Programme de développement de l ' in d u s t r ie  d.es 
matériaux de co n stru ctio n .

3 . 3. Divergences entre l a  stru ctu re  ad jû in istrative  a c tu e lle  et l a  stru ctu re
proposée pour le  p'T’Ogratrmie

16.102  Les ressources que la  Section r e ç o it  du budget o rd in a ire  sont in s u ffis a n te s  
compte tenu de l'é la rg isse m e n t du programme de t r a v a i l  co n sé cu tif à H abitat, 
Conférence des Nations Unies sur le s  établissem ents humains. Cette divergence ne 
d e v ra it pas soulever de d if f ic u lt é s  en ce qui concerne l a  form ulation et l'e x é c u tio n  
du programme étant donné que des fonds extra-hudgétaires de sources b ila t é r a le s  
devraient ê tre  mis â la  d is p o s it io n  de l a  Section et que du personnel d 'a u tre s  
éléments du système des Nations Unies d e v ra it y être  a ffe c té .

4. Achèvement probable de travaux

16.103  Les travaux r e la t i f s  aux éléments de programme c i-a p r è s ,  qui sont exposés 
aux paragraphes 9.21 et 9.22 du p ro je t de budget-programme pour l 'e x e r c ic e  b iennal 
1978-1979 / / ,  seront vraisemblablement achevés :

i )  En 1978-1979

Eléments de programme 1 .2 ; 1.3  7/ ;  2 .1 ; 2.3  / / ;

i i )  En 1980-1981

Eléments de programme 1 .1 ; 2 .1 ; 3 .1 ; 3 .2 ; 3 .3 .

6/  Documents o f f i c i e l s  de l'Assem blée générale, trente-deuxiem e s e s s io n . 
Supplément N0 6 (A /32/6 et C o r r . l  et 2 ) ,  v o l. I .

7/ In co rp o ratio n  prévue dans le  Socio-Eccnoric'~ B u lle t in  fo r  A f r ic a .

8_/ Llérænt de пготгаг.т.с de caractère continu.



16.104 La quatrième Conférence des m in is tre s , lo r s  de sa réunion de Kinshasa en 
1977, a approuvé, par sa ré so lu tio n  3l 6 ( X I I l ) ,  le s  recommandations de la  Conférence 
Habitat et a décidé la  cré a tio n  d'un Comité ré g io n a l intergouvem emental des 
établissem ents htunains. En outre, par cette  ré s o lu t io n , l a  Conférence a a u to risé  le  
S e cré ta ire  e x é cu tif à cré e r au s e c ré ta ria t  de l a  Commission un groupe technique 
chargé de fo u rn ir  le s  s e rv ic e s  n é cessaires à ce comité. Toutes autres questions 
éventuelles d 'o rg a n isa tio n  dépendront des d é cisio n s que prendra le  Comité ré g io n a l 
intergouvem em ental, dont la  première réunion est prévue pour le  premier semestre
de 1978.

B. Coordination

1 . Coordination, iré g u liè re  au s e c ré ta ria t

16.105 Tous le s  sous-programmes sont coordonnés par le  Bureau de coordination des 
p o lit iq u e s  et des programmes. Une coordination ré g u liè re  e st assurée avec la  
Section des opérations in d u s t r ie lle s  et la  Section du développement in d u s t r ie l  
(D iv is io n  CEA/ONUDI de l ' i n d u s t r ie ) ;  p articu liè re m e n t en ce qui concerne le  
Programme de développement de l ' in d u s t r ie  des matériaux de co n stru ctio n .

2 . Coordination ré g u liè re  dans le  système des Nations Unies

16.106  I I  e x iste  entre la  CEA et le  PNUE un accord de co o rdination portant sur un 
programme co n join t r e l a t i f  à la  technologie des établissem ents humains et, entre la  
CEA et l a  Fondation des Nations Unies pour l 'H a b it a t  et le s  établissem ents humains, 
un accord sur le s  a c t iv it é s  ayant t r a it  à l'e m p lo i novateur de techniques et 
matériaux de co n stru ctio n  et sur le  financement des logements.

3. Unités ad m in istratives avec lesquelles, des a c t iv it é s  conjointes ■
importantes sont prévues pourg.La période 19оО-1983

16.107  Au s e c ré ta ria t  même, des a c t iv it é s  co n join tes importantes sont prévues avec 
la  Section des opérations in d u s t r ie lle s  et la  Section du développement in d u s t r ie l  
(D iv is io n  de l ' in d u s t r ie )  a in s i  qu'avec la  D iv is io n  des resso urces n a tu re lle s  au 
su je t du Programme de développement de l ' in d u s t r ie  des matériaux de co n stru ctio n .
Des a c t iv it é s  co n join tes sont prévues avec l a  Section du développement s o c ia l  
(D iv is io n  du développement des resso urces humaines) au su je t du développement r u r a l  
in tégré et avec la  Section du perfectionnement de la  m ain-d'oeuvre (D iv is io n  de 
l'a d m in is tra t io n  publique, de la  gestion et de l a  m ain-d'oeuvre) pour l ’ évaluation  
des besoinc en m atière de form ation dans le  domaine de la  p la n if ic a t io n  physique et 
pour l 'o r g a n is a t io n  d 'a t e l ie r s  de formation et de sém inaires et le  développement
de moyens de formation dans le  cadre du système des Nations U n ies.

16.108  Des a c t iv it é s  co n jo in tes sont prévues avec le  PNUE dans le  cadre du 
programme sur la  technologie des établissem ents humains et avec l a  Fondation au 
su je t des aspects concernant la  p o lit iq u e  du logement, le  financement de la  
co n stru ctio n  de logements et la  cré a tio n  d 'in s t it u t io n s  de financement pour le s  
établissem ents humains. On p révo it, des a e t iv ité s ic o n jo in t e s  avec le.cCentre'pour le s  
établissem ents humains, p a rticu liè re m e n t.^ p o u rilio rg a n isa tio n  et le  lancement 
d 'a t e lie r s  de formation, de sém inaires et d'études techniques.



16.109 L 'a llo c a t io n  de ressources-aux sous-programmes est censée évoluer approxi. 
mativement comme l ’ indiquent le s  pourcentages du tableau suivant :

A llo c a tio n  de resso u rces aux sous-programmes

1978-1979

(En pourcentage)

1980-1981 1982-1983

Sous-programme

1 . P o lit iq u e s ,  
stra té g ie s  et 
programmes

2 . P la n if ic a t io n  des 
établissem ents  
humains

3. Bâtiments, in f r a ­
stru ctu re s et 
s e rv ic e s

4 . P o lit iq u e  d 'o ccu ­
pation des so ls

5. P a rt ic ip a t io n  
p o p u laire

6 . In s t it u t io n s  
et gestion

Total

Fonds Fonds Fonds
Budget e x tra - Budget e x tra - Budget e x tra -
o r d i-  budgé- o r d i-  budgê- o r d i-  budgé-
n a ire  t a ir e s  T o tal n a ire  t a ir e s  Total n a ire  t a ir e s  Total

17

16

33

11

11

12

13

12

50

l 4 17

l 4 16

44

9

9

10

33

11

11

12

10

10

60

13

12

50

100 100 100  100

7

100

17

16

33

11

11

12

100 100

D. Sous-programmes : textes e x p lic a t if s  

SOUS-PROGRAÎME 1 : POLITIQUES, STRATEGIES ET PROGRAMMES

O b je c tif

55

10

10

10
100

10

10

50

10

10

10

100

16.110 L 'o b je c t if  de ce sous-programme co n siste  à a id e r le s  Etats Membres à 
form uler et à appliquer des p o lit iq u e s ,  s tra té g ie s  et plans in tég rés et complets à 
1 'échelon n a tio n al en m atière d 'étab lissem ents humains, en vue d 'a m élio re r  
l'environnem ent humain et l a  q u a lité  de la  v ie  pour l'ensem ble de la  p opulation;  
et â promouvoir la  cré a tio n  ou le  renforcement de mécanismes de co o rdin atio n  des 
aspects p o lit iq u e s ,  sociaux, a d m in is tra tifs ,  techniques, f in a n c ie rs  et ju rid iq u e s  
dans le s  secteurs du logement, de l a  co n stru ctio n , de la  p la n if ic a t io n  urbaine et 
ré g io n a le  et de l'e x é c u tio n  des p lan s.



b ) Problèmes t r a it é s

16.111 En A friq u e , de nombreux gouvernements n 'ont pas encore adopté de p o lit iq u e  
des établissem ents humains fa is a n t  p a rt ie  intégrante de le u rs  plans nationaux de 
développement et n'ont pas non p lu s créé de mécanismes in s t it u t io n n e ls  ou formé 
suffisam ent de personnel pour f a ir e  fonctionner ces in s t it u t io n s ,  de façon à 
pouvoir form uler, coordonner et exécuter des p o lit iq u e s ,  stra té g ie s  et programmes 
en m atière d 'étab lissem en ts humains.

c ) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

16.112 Les textes portant a u to risa tio n  de ce sous-programme sont le s  ré so lu tio n s
53 ( IV ) 9/ ,  157 ( V I I I )  £ / ,  209 (IX ) 9/  et 3l 6 ( X I I l )  de la  Commission.

d) S tra tég ie  et p ro duits

i ) S itu a tio n  à la  f i n  de 1979

16.113 Le Comité ré g io n a l intergouvem emental des établissem ents humains aura 
tenu sa première sessio n  en 1978 et ses recommandations auront été communiquées aux 
gouvernements a f r ic a in s .  Ces recommandations auront énoncé le s  s tra té g ie s ,  
p o lit iq u e s  et p r io r it é s  pour l 'a c t io n  n atio n ale dans le s  s ix  secteurs d 'a c t iv it é  
suivants : p o lit iq u e s  et stra té g ie s des établissem ents humains; p la n if ic a t io n  des 
établissem ents Hmiains; in s t it u t io n s  et g e stio n ; bâtim ents, in fra s tru c tu re s  et 
s e rv ic e s ;  occupation des s o ls ;  et p a rt ic ip a t io n  p o p u la ire . Dans le  cadre de ces 
reconmandations, et grâce aux c o n s e ils ,  â l 'a id e  et à la  formation technique 
donnés aux responsables des p o lit iq u e s ,  aux a d m in istra te u rs, aux g estio n n aires et 
aux te ch n icie n s â tous le s  niveaux, on compte que p lu s ie u rs  gouvernements auront 
commencé à adopter des p o lit iq u e s  h a rd ie s, u t i le s  et e ffic a c e s  en matière 
d'établissem ents humains et des stra té g ie s  de p la n if ic a t io n  sp a tia le  adaptées de 
façon r é a lis t e  aux co nd itions lo c a le s .

i i ) E x ercice  b ien n al I9 8 0 -I9 8 I

16 .114 On compte que le s  s tra té g ie s , p o lit iq u e s  et p r io r it é s  é ta b lie s  par le  
Comité ré g io n a l intergouvem emental des établissem ents humains auront trouvé une 
a p p lic a tio n  p ratique grâce à l'a ccro isse m e n t de l 'a i d e  fo u rn ie  â un c e rta in  nombre 
de gouvernements a f r ic a in s ,  la q u e lle  d e v ra it  a c c é lé re r le  processus de r é a lis a t io n  
de le u rs  o b je c t ifs .

i i i )  E x ercice  b ien n al 1982-1983

16.115 On compte que la  p lu p art des gouvernements de l a  région auront adopté des 
p o lit iq u e s  et des stra té g ie s  et in s t it u é  des mécanismes a d m in is tra t ifs ,  techniques, 
fin a n c ie rs  et ju rid iq u e s  permettant l 'a p p lic a t io n  de programmes in tég rés et 
complets en m atière d 'étab lissem ents humains.

9 /  Mandat remontant à p lu s de cin q  ans.



iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16 .116 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

16 .1 1 7 On compte que les gouvernements adopteront des politiques en matière
d'établissements humains pour guider les efforts de développement socio-économique 
reliant et harmonisant ces politiques et celles concernant l'industrialisation, 
l'agriculture, la protection sociale et la protection de la culture et de 
l'environnement de façon qu'elles s'appuient mutuellement en vue d'une amélioration 
progressive du bien-être de l'ensemble de la population.
SOUS-PROGRAMME 2 : PLANIFICATION DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

a) Objectif
16.118 L'objectif de ce sous-programme consiste à aider les gouvernements des 
Etats membres à formuler, appliquer et évaluer des programmes et projets de 
planification des établissements humains.
b) Problèmes traités
16.119 La plupart des pays africains ont adopté des plans nationaux de développement 
pour leur développement socio-économique global. Par contre, peu de pays ont 
entrepris une planification des établissements humains en tant que partie intégrante 
de cette activité. L'un des problèmes les plus difficiles auxquels se heurtent les 
pays africains réside dans le fait que le mode et la structure de l'habitat qui se 
sont développés dans le cadre d'une situation économique, politique, commerciale et 
sociale correspondant à une période historique précise ne sont plus valables 
maintenant que ces pays ont accédé à l'indépendance. En conséquence, il faut
réexaminer et évaluer tout le réseau d'établissements et le mode d'habitat, compte
tenu des besoins actuels du développement.

c ) Textes portant autorisation des travaux
16.120 Les textes portant autorisation des travaux sont les résolutions 53 (IV),
157 (VIII), 209 (IX) et 316 (XIII) de la Commission.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.121 A la fin de 1979, plusieurs pays d'Afrique aiiront fait le point de la 
situation en ce qui concerne les établissements humains grace â des activités 
consécutives à la Conférence Habitat. Des travaux préliminaires auront été entrepris 
sur la création d'instituts de formation, et des ateliers de formation auront été 
organisés dans ce secteur.



16.122 La stratégie globale dans le cadre de ce sous-programme consistera à
souligner le rôle stratégique des établissements humains dans l'intégration et 
l'application des programmes de développement â divers niveaux. Dans les zones 
rurales, une aide sera fournie aux Etats membres en vue de regrouper les établis­
sements dans des unités plus larges bénéficiant de meilleurs services de santé et 
d'enseignement et rendus plus accessibles par l'amélioration du réseau routier, en
facilitant la création d'institutions pour la commercialisation des récoltes et
de petites entreprises industrielles ou de transformation des produits. Dans les 
zones urbaines, l'accent sera mis sur la planification en vue d'améliorer les 
structures de l'habitat et de mettre en place des services et des facilités 
susceptibles de contribuer à améliorer les conditions de vie, particulièrement 
pour les groupes les plus pauvres de la population.

iii) Exercice biennal 198O-I98I

1 6 .1 2 3 Une assistance sera fournie aux gouvernements pour les aider à créer des 
instituts de formation dans le domaine de la planification des établissenients 
humains, à instituer des programmes de formation aux systèmes d'information sur 
les établissements humains ainsi que des réseaux d'information appropriés dans ce 
domaine. Une assistance technique sera égalem_ent fournie dans le cadre de projets 
régionaux intéressant deux ou plusieurs pays.

iv) Exercice biennal 1982-1983
16.124 Les activités susmentionnées seront poursuivies et les résultats obtenus 
pendant le premier exercice biennal seront évalués et publiés.

V ) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16.125 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,

e) Effet escompté
16.126 Les activités susmentionnées auront pour effet de permettre â un certain 
nombre de gouvernements de la région d'intégrer leur planification en matière 
d'établissements htunains à leur planification globale de développement socio- 
économique. Grace à l'information disponible, â la formation de personnel à divers 
niveaux et à la création d'institutions appropriées, les gouvernements seront mieux 
à même de résoudre les problèmes ayant trait aux établissements humains.

SOUS-PROGRAMME 3 : BATIMENTS, INFRASTRUCTURES ET SERVICES
a) Objectif

16.127 L'objectif de ce sous-programme consiste à aider les Etats membres à
améliorer leur capacité de construire des logements et infrastructures en utilisant 
les matériaux locaux et techniques locales.



b ) Problèmes traites

16.128 Les industries des matériaux de construction et du bâtiment constituent, 
particulièrement en Afrique, l ’un des secteurs les plus importants de l'économie 
nationale. Il n'y a pas un seul secteur d'activité que le bâtiment et les matériaux 
de construction ne concernent pas; que ce soit les secteurs visant à créer ou 
améliorer les structures de base du développement économique, les secteurs 
nécessaires à la satisfaction des besoins sociaux ou ceux concernant la vie 
culturelle de la nation, les premières industries auxquelles on fait appel pour 
fournir le cadre et les conditions favorables au plein développement de ces 
secteurs sont celles du bâtiment et des matériaux de construction. Toutefois, la 
plupart des pays africains ont besoin d'une aide pour accroître leur capacité de 
croissance autonome et pour parvenir aussi vite que possible à 1 'autosuffisance 
dans ces industries de base à l'échelle du continent.
c) Textes portant autorisation des travaux

16.129 Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les résolutions
53 (IV), 157 . (VIII), 209 (IX) et 3l4 (XIII) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979

16.130 A la fin de 1979, plusieurs études auront été faites sur différents aspects 
du développement de l'industrie des matériaux de construction : elles porteront 
notamment sur les politiques et les programmes, sur des cas spécifiques, sur les
institutions, les instituts de recherche et les logements â bon marché et sur les
techniques appropriées. Des ateliers de formation auront été organisés et un 
manuel aura été rédigé sur les techniques â utiliser pour construire des logements 
et les équiper.

ii) Période du plan a moyen terme 1980-1983
16.131 La stratégie globale consistera â aider les gouvernements à développer
l'industrie des matériaux de construction en utilisant les ressources locales par 
les moyens suivants : amélioration de la capacité des Etats membres dans le domaine 
de la construction de logements et de l'infrastructure; développement des matériaux 
et éléments de construction; création de petites et moyennes entreprises 
industrielles pour la production de matériaux et éléments de construction; et 
développement de la capacité technologique des Etats membres, principalement en ce 
qui concerne la technologie intermédiaire. Une assistance sera également fournie 
en vue d'améliorer la capacité des petites et moyennes entreprises nationales dans 
le secteur du bâtiment pour le développement quantitatif et qualitatif du logement 
pour la majorité de la population et la promotion de la recherche sur le logement 
et l'infrastructure grâce aux moyens suivants ; création et/ou promotion de centres 
nationaux et laboratoires de recherche sur le bâtiment et la construction.* 
formulation de politiques nationales de recherche sur les matériaux et éléments de 
construction; enfin organisation et/ou encouragement de la coopération sous- 
régionale et régionale pour la recherche sur les techniques, matériaux et éléments 
de construction, compte tenu des zones climatiques régionales.



16.132 Une a ssista n ce  sera fo u rn ie  aux E tats membres pour le s  a id e r â in té g re r le  
secteur m arginal du bâtiment dans la. v ie  économique du pays, a former du personnel 
â tous le s  niveaux et a mettre en place un système d'échange d ’ inform ations. Une 
action sera également e n tre p rise  dans le  domaine de l a  coopération technique pour 
organiser des sém inaires régionaux et sous-régionaux sur le s  p o lit iq u e s ,  programmes 
et méthodes concernant le s  p ro je ts  de trames d 'a c c u e il  et d 'a u to -a s s is ta n c e , ma 
formation de s p é c ia lis t e s  et la  cré a tio n  de mécanismes f in a n c ie rs  pour le  logement, 
l 'in f r a s t r u c t u r e  et le s  se rv ic e s ; un soutien sera également apporté à l a  recherche  
nationale et ré g io n ale  et aux in s t it u t s  de formation et de développement concernant
la  promotion des coopératives de logement. Des manuels de formation et des
d ire c t iv e s  seront p u b lié s.

iv )  E xercice  b iennal 1982-1983

16.133 Les a c t iv it é s  susmentionnées seront p o u rsu iv ie s et le u rs  ré s u lt a t s  seront 
évalués. Sur la  base de l'é v a lu a t io n  des a c t iv it é s  e n tre p rise s en 1978- 1981, un 
important p ro je t ré g io n a l sera la n cé , recouvrant de nombreuses a c t iv it é s  d é c rite s  
dans le  cadre de ce sous-programme.

v ) A c t iv it é s  de la  s tra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arg in ale,
et textes exigeant le u r  exécution

16.134 Ce sous-p ro gramme ne comprend pas d 'a c t iv it é s  d 'u t i l i t é  m arginale,

e) E ffe t  escompté

16.135 Grâce aux a c t iv it é s  susmentionnées, on compte que le s  Etats membres seront 
en mesure d 'u t i l i s e r  de façon p lu s e ff ic a c e  le s  matériaux locaux et techniques 
lo c a le s  de co n stru ction ,

SOUS-PROGRAJyiME 4 : POLITIQUE D'OCCUPATION DES SOLS

a) O b je c tif

16.136 L 'o b je c t if  de ce sous-programme co n siste  a a id er le s  Etats membres a 
organiser et/ou a é la r g ir  la  recherche â l'é c h e lo n  n atio n al pour une u t i l is a t io n  
ra t io n n e lle  des ressources fo n ciè re s aux f in s  d'un développement r u r a l  et urbain  
in té g ré s .

b) Problème t r a it é

16.137 En dépit de son immensité, l 'A f r iq u e  n 'a  que peu de te rre s  qui conviennent 
aux établissem ents humains. La ju x ta p o sitio n  de régimes fo n c ie rs  tra d it io n n e ls
et modernes, la  d é s e rt if ic a t io n  et le s  modes d 'occupation des so ls  posent dans de 
nombreux pays des problèmes d i f f i c i l e s  â résoudre, dont l 'u n  des p lus graves est 
le  manque d 'in fo rm atio n s f ia b le s  en ce qui concerne la  p ro p rié té , le  cadastre,  
le s  c a ra c té ris t iq u e s  et le s  p o s s ib il it é s  d 'u t i l is a t io n  des s o ls .



c ) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

16.138 Les textes portant a u to risa tio n  de ce sous-programme sont le s  ré so lu tio n s
53 ( IV ) ,  157 ( V I I ) /'2 0 9  (IX ) et 316 ( X I I I )  de la  Commission.

d) S tra té g ie  et p ro duits

i ) S itu a tio n  à la  f i n  de 1979

16.139 A la  f i n  de 1979з la  CEA aura rassemblé le s  inform ations d isp o n ib le s sur 
le s  problèmes d 'occupation des so ls  qui revêtent une importance p a r t ic u liè r e  en 
A friq u e .

i i  ) S tratég ie  g lobale pour 198O-1983

16 .140 La stra té g ie  globale co n siste ra  à encourager et â appuyer le s  recherches
dans ce domaine a l 'é c h e lo n  n atio n al et a étu d ier le s  co n d itio n s de la  cré atio n
d'un in s t it u t  ré g io n a l de recherche comparée et de form_ation en ce qui concerne 
le s  plans d 'occupation des so ls  et le  développement r u r a l  in té g ré .

i i i )  E x ercice  b ien n al 198O-198I

16 .141 Un réseau complet d 'in fo rm atio n s sur l'o c c u p a tio n  des so ls  sera mis en 
p la ce , et le  rassemblement et la  d iffu s io n  d 'in fo rm atio n s sur le s  nouvelles  
méthodes d'établissem ent de ca rtes topopraphiques, ca d astrales et d 'occupation des 
so ls se poursuivront en même temps. Un soutien sera également apporté aux 
in s t it u t io n s  nationales de recherche sur la  p ro p rié té  et la  f i s c a l i t é  fo n ciè re  et 
sur l 'é v a lu a t io n  des p o s s ib il it é s  d 'u t i l is a t io n  des s o ls .

iv )  E xercice  b ien n al 1982-1983

16.1U2 Les a c t iv it é s  susmentionnées seront p o u rsu iv ie s et des études p ré lim in a ire s
seront f a it e s  sur la  p o s s ib il it é  de cré e r un in s t it u t  ré g io n a l de recherche et de 
formation su r la  p o lit iq u e  fo n ciè re  et l 'u t i l i s a t i o n  des s o ls .

v ) A c t iv it é s  de la  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r exécution

16 .143 Ce sous-programme ne comprend pas d 'a c t iv it é s  d 'u t i l i t é  m arginale.

e) Effet escompté
16 .144 On compte que, grace à la  recherche et з l'échange d 'in fo rm a tio n s, le s  pays
a f r ic a in s  seront à même d'entreprendre le s  réformes appropriées en ce qui concerne 
l 'u t i l i s a t i o n  des s o ls  et de la n ce r des programmes e ff ic a c e s  d'aménagement fo n c ie r  
pour le  développement des établissem ents humains dans le s  zones tant urbaines que 
r u r a le s .



SOUS-PROGR/ШМЕ 5 : PARTICIPATION POPULAIRE

a) O b je c tif

16.IÍ+5 L 'o b je c t if  de ce sous-programme co n siste  â a id e r le s  Etats membres à 
m o b ilise r la  population pour le  développement des établissem ents humains en mettant 
surtout l 'a c c e n t  sur le s  besoins des couches le s  plus pauvres de la  population.

b ) Problème t r a it é

16 .146 De nombreux pays a f r ic a in s  ont une r ic h e  t r a d it io n  de p a rt ic ip a t io n  
p o p u laire  au se rv ic e  de la  communauté. T o u tefo is, i l  n 'a  pas to u jo u rs été p o ssib le  
de m o b ilise r la  population de façon systématique et e ff ic a c e  pour le  développement 
des établissem ents humains.

c ) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

16.147 Les textes portant a u to risa tio n  de ce sous-programme sont le s  ré so lu tio n s  
53 ( IV ),  157 ( V I I I ) ,  209 (IX ) et 316 ( X I I I )  de la  Commission.

d) S tra té g ie  et produits

i ) S itu a tio n  à la  f i n  de 1979

16 .148 A la  f in  de 1979, la  CEA aura ré u n i le s  inform ations d isp o n ib le s sur le  
ro le  de l a  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans le  développement des établissem ents  
humains et l a  Conférence H abitat aura amené de nombreux pays a f r ic a in s  à prendre 
conscience de l'im p o rtan ce de ce tte  p a rt ic ip a t io n  dans ce domaine.

i i ) Période du plan à moyen terme 1980-1983

16.149 La stra té g ie  globale c o n siste ra  a, promouvoir le s  p o lit iq u e s  natio n ales de 
co n stru ctio n  de logements pour le s  groupes de population à f a ib le  revenu par le s  
moyens su ivan ts : m obiliser  des ressources lo ca le s  pour a ricliorer le s  cond itions 
de logement du p lu s grand nombre; élÎDiinor progressivem ent ' le s  ta,udis; empêcher 
la  c o n stitu tio n  de co lo n ies de squatters et am éliorer le s  co nd itions de c e lle s  qui 
e x is te n t ; mettre au pointe des lerojets de trames d '-a ccu e il, des p ro je ts  de cooperaAion 
et d 'a u to -a ssista n ce  pour la  co n stru ctio n  de logements a in s i que d 'a u tre s p ro je ts
à but non lu c r a t i f  dans le  secteur du logement; ét,udàe<r l 'e f f e t - d e s  p ro je ts  de- 
coopération et d 'a u to -a ssista n ce  pour la  co n stru ctio n  de logements dans le s  zones 
urbaines et r u ra le s .

i i i ) E x ercice  b ien n al 1980-1981

16.150 Une a ssista n ce  technique sera fo u rn ie  pour a c c ro ître  le  r ô le  de la  p a r t i­
c ip a tio n  p o p u laire  dans le s  p ro je ts  concernant le s  établissem ents humains. Des 
sém inaires régionaux et des échanges d 'in fo rm atio n s i l lu s t r a n t  l 'e f f i c a c i t é  de la  
p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  dans le  développement des établissem ents humains seront 
org an isés, et des cours su r la  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  seront donnés dans c e rta in s  
établissem ents a f r ic a in s .



16.151 Les a c t iv it é s  susmentionnées seront p o u rsu ivie s et le s  ré s u lt a t s  du premier 
e x ercice  b iennal seront évalués.

v ) A c t iv it é s  de la  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r exécution

16.152  Ce sous-programme ne comprend pas d 'a c t iv it é s  d 'u t i l i t é  m arginale,

e) E ffe t  escompté

16.153 On compte que grace à ces a c t iv it é s  de nombreux pays a f r ic a in s  pourront 
r e c o u r ir  de façon p lus e ff ic a c e  â la  p a rt ic ip a t io n  p o p u laire  pour assu rer le  
développement des êtablissenients humains, p articu liè re m e n t en ce qui concerne le s  
logements, le s  bâtim ents, l ' in f r a s t r u c t u r e ,  l'équipem ent et le s  s e rv ic e s  à fo u rn ir  
aux couches le s  p lu s pauvres de l a  population.

S0US-PR0GRA1®ÎE 6 : INSTITUTIONS ET GESTION

a) O b je c tif

16.154 L 'o b je c t if  de ce sous-programme co n siste  à a id e r le s  Etats membres à 
am éliorer le u rs  mécanismes in s t it u t io n n e ls  et ju rid iq u e s  pour l 'a d m in is tra t io n  et 
la  gestion des établissem ents humains.

b) Problème t r a it é

16.155 Dans beaucoup de pays a f r ic a in s ,  le s  mécanismes ju r id iq u e s ,  a d m in istra tifs  
et in s t it u t io n n e ls  ne correspondent pas aux besoins a ctu e ls des établissem ents  
humains, étant donné en p a r t ic u l ie r  la  p r o lif é r a t io n  rap ide de l 'h a b it a t  urbain  
non p la n if ié .

c ) Textes portant a u to risa tio n  des tra v 8.ux

16.156 Les textes portant a u to risa tio n  de ce sous-programme sont le s  ré so lu tio n s
53 ( IV ),  157 ( V I I I ) ,  209 (IX ) et 316 ( X I I I )  de la  Commission.

d) S tra tég ie  et p ro duits

i )  S itu a tio n  à la  f i n  de 1979

16.157 La conférence Habitat aura eu pour ré s u lt a t  d'amener de nombreux pays 
d 'A friq u e  a examiner le u rs  mécanismes l é g i s l a t i f s  et in s t it u t io n n e ls  en ce qui 
concerne le s  établissem ents humains. La CEA aura rassemblé le s  inform ations  
d isp o n ib le s â ce su je t.

i i  ) Période du plan â moyen terme 1980-1983

16.158 Rédaction d'études comparatives sur le s  mécanismes in s t it u t io n n e ls  et 
ju rid iq u e s  pour la  gestion ad m in istra tive  des établissem ents humains. Aide aux 
gouvernements des Etats membres pour l'a d o p tio n  des procédures a d m in istra tiv e s et 
ju rid iq u e s  req u ises pour la  gestion des établissem ents humains. O rganisation de



programmes de form ation de personnel à tous le s  niveaux dans des in s t it u t io n s  pour 
le  développement et la  gestio n  des établissem ents humains. La co o rdination à 
l 'é c h e lo n  n a tio n a l des mécanismes p o lit iq u e s ,  sociaux, a d m in is tra t ifs ,  techniques, 
fin a n c ie rs  et ju rid iq u e s  concernant le s  établissem ents liumains sera encouragée.

i i i  ) E x e rcice  b ie n n al I98O-198I

16.159 Pendant cette période, on in s is t e r a  sur la  mise au point de prograbu-fxg
régionaux et sous-régionaux de form.ation et de recherche dans le  domaine des
in s t it u t io n s  et de la  g estio n , sur l'é ta b lisse m e n t de l ie n s  avec le s  établissem ents
régionaux de financement et d 'a u tre s  o rg an isatio n s s'occupant du développement des
établissem ents humains, a in s i  que sur la  m o b ilisa tio n  des ressources fin a n c iè re s
de l a  rég io n  pour o b ten ir des capitaux de lancement pour des p ro je ts  de construction  
de logements, de bâtiments et d'aménagement de l ' in f r a s t r u c t u r e .

iv )  E x ercice  b ien n al 1982-1983

16.160 Les a c t iv it é s  e n tre p rise s pendant le  premier e x e rcice  biennal seront 
p o u rsu iv ie s et le s  r é s u lt a t s  obtenus â l a  f i n  de I9 8 I seront évalués.

) A c t iv it é s  de la  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r  exécution

16.161 Ce sous-programme ne comprend pas d 'a c t iv it é s  d 'u t i l i t é  m arginale,

e) E ffe t  escompté

16.162 On compte que p lu s ie u rs  pays a fr ic a in s  seront en mesure d 'é v a lu e r le s  
in s t it u t io n s  q u 'i ls  possèdent par rapport aux besoins a ctu e ls et fu tu rs  dans le  
domaine du développement des établissem ents h-umains. Des E tats m_embres demanderont 
vraisemblablement une a ssista n ce  рогдг re n fo rc e r le s  mécanismes jгдridiques, 
ad m in istr8 .tifs et in .stitu tio n n e ls  dont i l s  disposent pour résoudre le s  problèmes qui 
se posent dans le  domaine des établissem_ents humains.



PROGRAMME 3 : COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE
A. Organisation

1 . Organes intergouverneræntaux compétents
16.163 Les trava-ux du secrétariat relatifs â ce programme sont examinés par le 
Comité de l'habitation, de la construction et de la planification de la CEE, qui 
se réunit chaque année. La dernière session (la trente-huitième) a eu lieu
en septembre 1977• Le présent plan n'a pas été approuvé par le Comité, mais il 
reprend dans ses lignes générales le programme de travail pour 1977-1982 adopté 
par le Comité à sa session de septembre 1977*

2. Secrétariat
16.164 L'unité administrative du secrétariat qui est chargée de ce programme est 
une section de la Division de l'environnement et des établissements humains de
la CEE qui, au 31 décembre 1977, comptait sept postes d'administrateur, dont un
financé par des fonds extra-budgétaires.

3. Achèvement probable de travaux
16.165 Les éléments de progranime suivants, exposés au paragraphe 1 6.I8 du projet 
de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 1 0 / seront vraisembïàbïem'eht 
achevés :

i) En 1978-1979 : 1.1 Grandes tendances à long terme de la politique
du logement; I .5 Relations entre le logement et l'économie nationale;
2.4 Problèmes de gestion des logements; 3.1 Examen des tendances et
des politiques actuelles dans le domaine du logement (interrompu
en 19 77); 3.3 Mécanisation du transport, de la manutention et du 
montage des éléments de construction; 3.4 Politiques de recherche 
sur le bâtiment; 3.6 Quelques problèmes de production et d'utilisation 
de matériaux et éléments de construction (interrompu en 1977);
4 .5 Annuaire donnant la liste des centres d'information, des services 
délivrant des permis ou des certificats de conformité ou d'autres 
organismes s'occupant des règlements de construction; 4.7 Examen des 
tendances et des obstacles dans le domaine du commerce des matériaux 
de construction et de la diffusion des techniques (interrompu en 1977); 
4.8 Catalogues de systèmes d'ossature et d'éléments de construction;
5 .4  Répertoire des organismes nationaux s'occupant de la recherche 
sur l'aménagement urbain et régional; 5«13 Politique intégrée d'amé­
nagement du territoire, de planification économique et de planification 
de l'environnement; 5-l4 Planification et développement des établis­
sements himains dans l'Arctique (nouveau projet).

ii) En 1980-1981 : 1.2 Perspectives à long terme pour le développement des 
établissements humains dans la région de la CEE (combine les projets 
précédents 1.2 et 1.3); 1.4 Planification et politiques d'utilisation 
des sols pour les établissements humains; 1.6 Incidence des problèmes

10 / Docurnents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session. 
Supplément N0 6 (A/32/6 et Corr. 1 et 2), vol. I.



énergétiques â long terme sur le s  p o lit iq u e s  d 'h a b ita t, surtout en ce 
qui concerne l'économ ie d 'é n e rg ie ; 3.2  Problèmes écologiques ré su lta n t  
des a c t iv it é s  de co n stru ctio n ; 4.2  U n ific a t io n  des systèmes de présen­
ta tio n  et de form ulation des règlements de co n stru ctio n , notamment de 
normes de ré fé re n ce ; 4.9  G lo ssa ire  et d ic t io n n a ire s  m u ltilin g u e s;
5-5 La q u a lité  de l a  v ie  dans le s  établissem ents humains; 5-9  Role 
des tra n sp o rts dans l'aménagement, le  développement et l'environnem ent 
u rb a in s .

4. Autr-:-S questions d'orgnnisation

16.166 Deux rapporteurs généraux cherchent actuellem ent a déterminer s ' i l  convient 
de m o d ifie r la  portée et l 'o r ie n t a t io n  des a c t iv it é s  déployées par la  CEE dans
le  domaine des établissem ents humains a f in  q u ' i l  s o it  tenu pleinement compte des 
ré s u lt a t s  de la  Conférence H abitat, de l a  ré so lu tio n  32/162 de l'Assem blée  
générale qui s 'y  rattach e  et des ré s u lt a t s  de la  réunion consécutive à la  
Conférence d 'H e ls in k i sur l a  sé c u rité  et la  coopération en Europe (Belgrade, 197T ).  
Leur rap p o rt, qui sera examiné par le  Comité â sa sessio n  de septembre, comprendra 
des p ro p o sitio n s concernant notamment la  ré v is io n  de la  stru ctu re  du programme 
de t r a v a i l  de la  CEE dans le  domaine des établissem ents humains.

B. Coordination

1„ Coordination- régu lière  au s e c ré ta ria t

16.167 La coordination est actuellem ent assurée par l'in t e rm é d ia ire  du Groupe
de t r a v a i l  s p é c ia l des établissem ents humains du CAC. La coordination avec le  Centre
pour le s  établissem ents humains et avec le s  autres commissions rég io n ales sera  
au ssi assurée au moyen de réunions o rd in a ire s  des fo n ctio n n aire s su p érieu rs chargés 
des programmes r e l a t i f s  aux établissem ents humains aux niveaux mondial et ré g io n a l.

2 , Coordination régu lière  dons le- systèr-ic des î?ations Unies

16.168 Le Comité de l 'h a b it a t io n ,  de l a  co n stru ctio n  et de l a  p la n if ic a t io n  de
la  CEE f a it  rapport à l a  Commission économique pour l'E u ro p e , qui â son tour  
présente le s  rapports au C on seil économique et s o c ia l.  Etant donné que la  Commission 
des établissem ents humains est un organe s u b s id ia ire  du C on seil économique et 
s o c ia l,  l a  coordination ré g u liè re  dans le  système des Nations Unies sera ré a lis é e  
par l 'in t e rm é d ia ire  du C o n se il. La coordination sera au ssi fa v o risé e  par la  
p a rt ic ip a t io n  d'un représentant de la  CEE aux sessio n s de la  Commission des 
établissem ents humains.

3. Unités ad •inistra.tivcs avec le sq u e lle s  des -activ ités con jo in tes  
ir;rportant^,-s sont prévues pour la  période I 98O-I983

16.169 Pendant la  période 198O-I983, des a c t iv it é s  conjointes importantes seront 
menées avec le s  u n ités a d m in istra tive s du s e c ré ta ria t  de la  CEE et le s  in s t it u t io n s  
s p é c ia lis é e s  suivantes : Centre des Nations Unies pour le s  établissem ents humains 
(H a b ita t), Programme des Nations Unies pour l'environnem ent, et Organisation  
in te rn a tio n a le  du T ra v a il.  On considère au ssi que des contacts et des re la t io n s
de t r a v a il  é t r o it s  seront noués avec le s  comités des établissem ents hxitnains des 
autres commissions ré g io n a le s.



16.170 L 'a llo c a t io n  de ressources aux sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'in d iq u e n t  le s  pourcentages du tableau suivant :

A llo c a tio n  de ressources aux sous-programmes 

(En pourcentage)

1978-1979 1980-1981 1982-1983

Sous-programme

Fonds Fonds Fonds
Budget e x tra - Budget e x tra - Budget e x tra-
o r d i-  budgé- o r d i-  budgé- o r d i-  budgê-
n a ire  t a ir e s  Total n a ire  t a ir e s  Total n a ire  t a ir e s  Total

1 . P ersp ectives  
et p l a n i f i ­
catio n  et 
p o lit iq u e s
à long terme 22

2 . Pbolcræs 
so c io -
oconoriiquco 
l i e s  eai
logement l 4

3. Développement 
des in d u s trie s  
dies L:atcriaux  
de cons­
tru c tio n  du 
bâtiment l 4

4 . Promotion 
dv commerce 
in te rn a tio n a l 6

5. Aménagement et 
dé veloppe ment 
in tèg res des 
et ob l i  s serment s 
humains 44

Total ÏÔÔ

17 34 28 34

12 18

75

12 10

22 75

25

100

37
100

36
100

25

100
31

100

28

15 18 15

8 10

18 75 1.8

36

100

25

100
31

100

D. Sous-prograiiimes ; textes  'm ç l ic a t i fs  

SOUS-PROGRAMli 1 ; PERSPECTIVES ET PLMIFICATIOW ET POLITIQUES A LONG TERl̂ IE

a) O b je c tif

16.171 L 'o b je c t if  du s о us-programmie est d 'a id e r  le s  gouvernements des pays de l a  
CEE à é la b o re r des p o lit iq u e s  à long terme destinées à am éliorer l a  q u a lité  de l a  
vie  dans le s  établissem ents humains dans le s  lim it e s  des ressources f in a n c iè re s ,  
n a tu re lle s  et en m ain-d' oeuvre d isp o n ib le s.
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b ) Problème traité

1 6 .1 72 Les gouvernements des pays de la CEE doivent résoudre des problèmes 
concernant le maintien ou l ’amélioration de la qualité de la vie dans les 
établissements humains. Plus particulièrement, il est nécessaire de moderniser
le parc immobilier existant et de sauvegarder l ’environnement naturel et artificiel, 
menacé actuellement par la pollution de l'air et de l'eau et par la circulation 
motorisée. La rareté des ressources foncières et des ressources énergétiques non 
renouvelables pose à cet égard des problèmes ardus.

c) Textes portant autorisation des travaux

16.173 II s'agit de plusieurs décisions du Comité de l ’habitation, de la
construction et de la planification (ECE/HBP/4, par. 67; ECE/HBP/ll, par. 85; 
ECE/HBP/13, par. 66; ECE/HBP/I6, par. 8I; et ECE/HBP/22, par. 82) approuvées par 
la Commission dans sa résolution 1 (XXXIl).

d) Stratégie et produits

i) Situation a la fin de 1979
16.174 Deux importants documents, établis par des rapporteurs, auront été terminés 
et un séminaire, plusieurs réunions spéciales d'experts et des consultations 
officieuses auront été tenus. Le Bulletin annuel de statistiques du logement et
de la construction continuera d'être publié. Les rapports et les recommandations 
émanant des séminaires auront été conçus principalement à l'intention des 
responsables des politiques dans les pays de la CEE et des représentants des 
organisations internationales non gouvernementales.

ii) Exercice biennal I98O-198I

16.175 Une grande étude sur les perspectives à long terme du développement des
établissements humains dans la région de la CEE aura été terminée. Les progrès
enregistrés par les gouvernements des pays de la CEE en ce qui concerne les économies
d'énergie réalisées grâce à des mesures politiques relatives à l'aménagement,
la conception, la construction et la gestion des immeubles seront régulièrement 
passés en revue par le Comité de l'habitation, de la construction et de la 
planification. Un registre de projets pilotes intéressant les économies d'énergie 
et l'emploi de sources renouvelables d'énergie sera établi et tenu à jour par le 
secrétariat. Le Bulletin annuel de statistiques du logement et de la construction 
continuera d'être publié.

iii) Exercice biennal I982-1983

16.176 On prévoit dans le prolongement de l'étude sur les perspectives à long 
terme du développement des établissements humains dans la région de la CEE des 
recherches approfondies qui serviront d'assise aux recommandations relatives aux 
politiques à long terme. Le séminaire sur les politiques d'utilisation des sols 
pour les établissements humains sera suivi de travaux sur la planification et les 
politiques générales d'utilisation des sols qui seront menés en commun par plusieurs 
divisions directement sous les auspices de la Commission. Le Comité continuera
à suivre les travaux dans le domaine des économies d'énergie et le Bulletin annuel 
de statistiques du logement et de la construction continuera d'être publié.



iv )  A c t iv it é s  de la  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r  exécution

16 .177 Le sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté
16.178 II n'est pas possible de dégager des indicateurs objectifs de l'effet de 
ce sous-programme, mais on compte réduire la demande de ressources énergétiques 
dans la région de la CEE par la mise en oeuvre de politiques vigoureuses d'économies 
d'énergie dans le domaine des établissements humains. On compte aussi que la 
qualité de la vie dans les établissements himains de la région de la CEE sera 
maintenue ou améliorée grâce à des mesures et une réglementation concernant la 
planification et les politiques d'utilisation des sols, la modernisation du logement 
et la protection de l'environnement.
SOUS-PROGRAMME 2 : PROBLEMES SOCIO-ECONOMIQUES LIES AU LOGEMENT

a) Objectif
16.179 L'objectif du sous-programme est d'aider les gouvernements des pays de la
CEE à prévoir les besoins en matière de logement et à établir des politiques de 
planification, de programmation, de financement, de gestion, d'entretien, et de 
modernisation du logement.
b) Problème t r a it é

16.180 De nombreux pays de la CEE connaissent encore une pénurie de logements 
et il n'en est aucun dans lequel l'existence de besoins spéciaux en matière de 
logement, notamment pour les personnes âgées, les handicapés, les familles peu 
nombreuses, etc., ne pose des problèmes. Tous les pays souffrent aussi d'un retard 
dans la modernisation et l'entretien et se trouvent dans la nécessité d'améliorer 
leur parc iimnobii.ier.
c ) Textes portant a u to risa tio n  des travaux

16.181 II s'agit de plusieurs décisions du Comité de l'habitation, de la 
construction et de la planification (ECE/HBP/4, par. 67; ECE/HBP/ll, par. 85; 
ECE/HBP/13, par. 66; ECE/HBP/I6, par. 8I; ЕСЕ/НБР/22, par. 82), approuvées par la 
Commission dans sa résolution 1 (XXXII).
d) S tra té g ie  et p ro du its

i) Situation à la fin de 1979
16.182 Les tendances et les politiques actuelles auront été examinées aux sessions 
annuelles du Groupe de travail de l'habitation. On aura mené des travaux métho­
dologiques sur les prévisions en matière de logement, terminé une étude sur les 
problèmes de gestion des logements et commencé une étude sur le financement du 
logement.



16.183 Les tendances et les politiques actuelles en matière de logement seront
examinees aux sessions annuelles du Groupe de travail de l'habitation, les 
travaux méthodologiques relatifs aux prévisions seront continués et l'étude sur 
les problèmes de gestion des logements pourrait être suivie d'un séminaire.

i j ■; ) Exercice biennal 198 2-1983
16.184 Les tendances et les politiques actuelles en matière de logement seront
examinées aux sessions annuelles du Groupe de travail de l'habitation et les 
travaux méthodologiques sur les prévisions en matière de logement seront poursuivis, 
Des études, éventuellement suivies d'un séminaire, seront entreprises au sujet
des besoins en matière de logement pour des groupes spéciaux de la population,
notamment les travailleurs migrants.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale, et textes exigeant le\xr exécution

16.185 Le sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effets escomptés

16.186 Les activités déployées par la CEE dans ce domaine devraient aider consi­
dérablement les gouvernements à éviter de graves erreurs de planification et de 
programmation en ce qui concerne la construction et la modernisation des logements. 
Le programme de la CEE relatif à la gestion des logements et au financement du 
logement devrait aboutir à une meilleure utilisation des ressources naturelles et 
l'on compte que des conditions plus équitables de logement seront créées grâce
aux recommandations concernant le logement de groupes spéciaux de la population.

SOUS-PROGRAMME 3 : DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION ET
DU BATIMENT

a)' Objectif

16.187 L'objectif du sous-programme est d'aider les gouvernements des pays de 
la CEE à formuler des politiques destinées à accroître le rendement et la qualité 
dans la production de matériaux de construction et de la construction, compte tenu 
de toutes les servitudes liées aux disponibilités financières, en main-d'oeuvre, 
et en ressources natiirelles et aux considérations écologiques.
b) Problème traité

16.188 Dans certains pays de la CEE, la productivité dans l'industrie du bâtiment 
devra recevoir un nouvel élan. D'autres pays connaissent des problèmes de chômage 
dans ce secteur, dont il faudrait modifier les structures et la productivité pour 
répondre aux besoins croissants en matière de modernisation, d'entretien et 
d'amélioration du parc immobilier existant.



c) Textes portant autorisation des travaux
16.189 II s'agit des décisions prises par le Comité de l'habitation, de la 
construction et de la planification (ECE/HBP/4, par. 6T; ECE/HBP/ll, par. 85; 
ECE/HBP/1 3, par. 66; ECE/HBP/1 6, par. 8I; ECE/HBP/22, par. 82) approuvées par 
la Commission dans sa résolution 1 (XXXII).
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.190 Ce sous-progranme reposera sur un échange systématique entre organismes 
nationaux centralisateurs d'informations sur l'emploi d'ordinateurs dans l'industrie 
du bâtiment, et comprendra un séminaire sur la mécanisation dans l'industrie du 
bâtiment. Par ailleurs, on aura lancé une étude sur le cadre de travail dans les 
industries des matériaux de construction et du bâtiment.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16.191 On aura achevé -une étude sur le cadre de travail dans les industries des 
matériaux de construction et du bâtiment. L'échange systématique entre organismes 
centralisateurs nationaux d'informations sur l'emploi d'ordinateurs dans 
l'industrie du bâtiment sera poursuivi et on organisera peut-être un séminaire 
sur les problèmes de main-d'oeuvre dans l'industrie du bâtiment.

iii) Exercice biennal 1982-1983
16.192 On commencera des études sur les aspects écologiques des activités de 
construction et sur les problèmes de main-d'oeuvre dans l'industrie du bâtiment. 
L'échange systématique entre organismes centralisateurs nationaux d'informations 
sur l'emploi d'ordinateurs dans l'industrie du bâtiment sera aussi poursuivi.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16.193 Le sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.

e) Effets escomptés
16.194 On compte que les recommandations de la CEE contribueront â améliorer le 
milieu de travail dans les industries des matériaux de construction et du bâtiment 
de la région de la CEE, à accroître l'efficacité et la qualité dans le domaine
de la construction et à multiplier les applications des méthodes et moyens 
scientifiques d'organisation et de gestion de l'industrie du bâtiment.

SOUS-PROGRAI/IME 4 : PROMOTION DU C0I4MERCE INTERNATIONAL

a) Objectif
16.195 L'objectif de ce sous-programme est la promotion du commerce des matériaux 
de construction et de la diffusion des techniques sur le plan international, par 
1'aplanissement des obstacles techniques qui entravent ce commerce.



b ) Problème traite
16.196 Le commerce des matériaux de construction et les transferts de
techniques dans la région.de la CEE sont très inférieurs à ceux qui existent 
dans d.!autres secteurs d̂e-il.'économie. En grande parti.ft,ÿi-cel-a-est dühaux- 
obstacles techniques qui entravent les échanges, tels que les différences des 
règlements, des normes et des méthodes de contrôle appliqués dans le bâtiment.
c) Textes portant autorisation des travaux

16.197 II s'agit de la déclaration de principe adoptée par le quatrième séminaire
de la CEE sur l'industrie du bâtiment (Londres, 1973) et des décisions prises par 
la suite par le Groupe de travail de l'industrie du bâtiment (HBP/WP.2/6;
HBP/WP.2/8; HBP/WP.2/10), approuvées par le Comité de l'habitation, de la 
construction et de la planification à ses sessions annuelles de 1974-1977 
(ECE/HBP/11, par. 85; ECE/HBP/13, par. 66; ЕСЕ/НБР/1 6, par. 8 1); ECE/HBP/22, par. 82) 
et par la Commission dans sa résolution 1 (XXXIl).
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979

16.198 Des études de faisabilité auront été menées par des rapporteurs, des
rapports rédigés par le secrétariat et des réunions spéciales et des consultations 
officieuses tenues en vue de favoriser l'harmonisation des éléments techniques 
des règlements de construction et de la normalisation internationale des matériaux 
de construction. La coordination entre les organisations intergouvemementales 
sous-régionales et les organisations internationales non gouvernementales aura 
été favorisée par un examen systématique des résultats de leurs activités, par
la recommandation de priorités et par la tenue de réunions intersecrétariats, avec 
la participation de quelque 4o organisations intéressées. Il est vraisemblable 
qu'on агдга publié un répertoire des systèmes et des services délivrant des permis 
ou des certificats de conformité dans les pays de la CEE.

ii) Exercice biennal I98Q-198I

16.199 Le secrétariat rédigera et publiera un rapport sur les règlements de 
construction deins les pays de la CEE; on publiera aussi un règlement de construction 
et un catalogue modèle d'éléments de construction, destinés au commerce inter­
national. Les travaux sur un glossaire ou dictionnaire international des termes
du bâtiment auront été menés à bien. Pour continuer le programme de la CEE pour 
l'harmonisation des éléments techniques des règlements de construction et la 
promotion de la normalisation internationale dans le domaine du bâtiment, on tiendra 
des ré\mions intergouvemementales et intersecrétariats ainsi que des consultations 
officieuses.

iii) Exercice biennal 1982-1983
16.200 On publiera des rapports, on présentera des reconmandations et on tiendra 
des réunions intergouvemementales, intersecrétariats et officieuses, dans le cadre 
du programme de la CEE relatif â l'harmonisation des éléments techniques des 
règlements de construction et à la promotion de la normalisation internationale 
dans le domaine du bâtiment.



iv )  A c t iv it é s  de l a  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r  exécution

16 .201 Ce sous-prograrime ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effets escomptés

16.202 On compte avoir mis au point, dans la mesure où cela sera utile et réalisable, 
des règlements harmonisés au niveau international et des normes harmonisées 
connexes, dans les domaines de la sécurité des ossatures (19T9~1980), de la 
protection contre les séismes (1979-1981), de la protection contre les incendies 
(1980-1982), de l'économie de l'énergie, de l'aération et du chauffage des 1осагдх 
(1982-1983). On compte aussi faire progresser l'harmonisation dans les quatre 
autres secteurs ordinaires couverts par le sous-programme. Ces activités devraient 
permettre d'intensifier progressivement le commerce des matériaux de construction
et le transfert des techniques sur le plan international. On compte aussi faire 
bien progresser la rationalisation des règlements de construction dans la région 
de la CEE, grâce â des efforts de coopération visant â transformer les règlemen'os 
descriptifs actuels en règlements formulés en termes fonctionnels ou de tenue.
SOUS-PROGRAMME 5 : AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT INTEGRES DES ETABLISSEMENTS HUMAINS
a) O b je c tif

16.203 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements des pays de 
la CEE à appliquer des politiques efficaces en matière d'aménagement urbain et 
régional, de transports urbains et de rénovation urbaine, et de favoriser la 
coopération internationale dans le domaine de la recherche sur l'aménagement urbain 
et régional.
b) Problème t r a it é

1 6.20U Un grand nombre des difficultés qui assaillent les établissements humains 
dans les pays de la CEE, qu'il s'agisse de la qualité de l'environnement ou de 
l'efficacité, procèdent d'un mauvais aménagement du territoire et d'un manque de 
coordination et d'intégration en matière d'aménagement du territoire, de planifi­
cation socio-économique et de planification de l'environnement. Il faut aussi 
consacrer une attention et des mesures particulières aux problèmes en matière 
d'établissements humains propres aux pays d'Europe méridionale.
c) Textes portant autorisation des travaux

16.205 II s'agit de plusieurs décisions du Comité de l'hahitation, de la
construction et de la planification (ECE/HBP/4, par. 67; ECE/HBP/ll, par. 85; 
ECE/HBP/13, par. 66; ECE/HBP/1 6, par. 8I; ECE/HBP/22, par. 82), approuvées par la 
Commission dans sa résolution 1 (XXXII).
d) S tra té g ie  et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.206 Les tendances actuelles dans le domaine du logement, de la construction 
et de la planification auront été examinées aux sessions annuelles du Comité. Un 
groupe d'experts aura continué d'encourager la coopération internationale dans le



domaine de la recherche sur l'aménagement urbain et régional et d'en mesurer les 
progrès. Un autre groupe d'experts aura continué d'examiner les problèmes et les 
politiques en matière d'établissements humains propres aux pays d'Europe méri­
dionale. On aura réuni un colloque sur l'aménagement et le développement des 
établissements humains dans l'Arctique. On aura aussi tenu des séminaires sur 
l'aménagement du territoire, la planification socio-économique et la planification 
de l'environnement intégrés et sur l'amélioration du logement et de son cadre 
immédiat.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16 .2 0 7 Le Comité aura examiné à ses sessions annuelles les tendances actuelles 
dans les domaines du logement, de la construction et de la planification. Un 
groupe d'experts continuera d'encourager la coopération internationale dans le 
domaine de la recherche sur l'aménagement urbain et régional et d'en mesurer les 
progrès. On tiendra la quatrième Conférence de la CEE sur la recherche dans le 
domaine de l'aménagement urbain et régional. Un autre groupe d'experts continuera 
d'examiner les problèmes et les politiques propres aux pays d'Europe méridionale 
et on tiendra un colloque sxur la rénovation urbaine et la qualité de la vie. On 
organisera également des séminaires sur le rôle des transports urbains dans 
l'aménagement du territoire et dans les grandes politiques du logement. On établira 
un dialogue avec les autres commissions régionales en vue d'accélérer le transfert 
de techniques et de connaissances convenablement adaptées aux conditions des autres 
régions.

iii) Exercice biennal I982-I983

16.208 Le Comité examinera à ses sessions annuelles les tendances actuelles dans 
le domaine du logement, de la construction et de la planification. Un groupe 
d'experts continuera d'encourager la coopération internationale dans le domaine de 
la recherche sur l'aménagement urbain et régional et d'en mesurer les progrès et un 
autre groupe d'experts continuera d'examiner les problèmes et les politiques propres 
aux pays d'Europe méridionale. On commencera ime étude s\ir l'urbanisme et 
l'écologie et le progrès technique et on réunira un séminaire sur la planification 
intégrée des zones de tourisme et de loisirs.

i v )  A c t iv it é s  de l a  stra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale, 
et textes exigeant le u r exécution

16.209 Ce sous-programme ne comprend pas d ’activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté

16 .210 On compte que le programme permettra d'améliorer considérablement la qualité 
de l'environnement et l'efficacité de sa protection dans la région et qu'un cadre 
organisâtionnel judicieux sera créé рогдг une coopération efficace avec les autres 
régions en vue d'améliorer dans le monde entier les conditions qui régnent dans
les établissements h\omains.



A. Organisation 
1,- Organes intorgouvernomentaux compétents

1 6 .2 1 1 La résolution 378 (XVII) adoptée par la Commission 1^ 5 -mai 1977 et portant 
création du programme régional de la CEPAL relatif aux établissements humains, 
prévoit la tenue d'une conférence régionale chargée expressément d'évaluer les 
progrès réalisés dans ce domaine.

2. Secrétariat
1 6 .2 1 2 C'est le Coordonnateur du projet PNUE/CEPAL "Techniques relatives aux 
établissements humains" (voir sous-programme 3.1) qui s'occupe actuellement du 
programme régional relatif aux établissements himnains.

Admin i st r at eurs
Fonds 

Budget extra-
Structure au 31 mai 1978 ordinaire budgétaires Total

(Projets)
Aspects sociaux des établissements humains
en Amérique latine a/ - 5 5
Techniques des établissements hmains b/ - 6 6

Consultant régional c j 1 - 1
Total 1 11 12

a/ Crédits budgétaires disponibles jusqu'au 31 décembre 1978- 
b/ Crédits budgétaires disponibles jusqu'au 30 juin 1979. 
ç / En poste à Bogota.

3 . Divergence entre la structure administrative actuelle et la structure
proposée pour le programme

16 .2 1 3 On envisage de créer le Groupe HABITAT/CEPAL pour ass\irer le secrétariat 
du Comité intergouvememental des établissements humains pour l'Amérique latine 
et les Antilles dont la création a été recommandée par l'Assemblée générale dans 
sa résolution 32/162 et pour assumer notamment à l'avenir la responsabilité de 
l'exécution du programme régional relatif aux établissements hvimains. Des dispo­
sitions sont actuellement prises afin que le Groupe HABITAT/CEPAL commence ses 
activités en 1979*



.4. Achèvement ргоЪаЪ1е ' de. travaux, et rüorgani.sâtion cons6üutive
a) Achèvement probable de travaux

16.214 Les travaux relatifs aux éléments de prograirme suivants. /=ion<= le 
projet de budget-programme pour l ’exercice biennal 1978-1979 (A/32/6), seront 
vraisemblablement achevés selon le calendrier ci-après :

i) En 1978-1979 :

A'spïiCts sociaux des établis s.ment s humáá.-ns Amérique- latin^
(dec,.,mber 1978); et Techniques des étabi'iss-v.ments humains (phase l) 
(juin 1979).

Ces deux sous-programmesi sont actue-llemilif'-'financés- à i'aide de fonds extra­
budgétaires.

ii) En 1980-1981 : Aucun.
b) Réorganisation consécutive

16.215 Les sous-programme s 1.1 et 3.1 seront poursuivis et d'autres sous-programmes 
seront amorcés en fonction des ressources disponibles.

B. Coordination

1. Coordination régulière- au secrétariat
16.216 La coordination du programme régional relatif aux établissements humains 
est assurée au secrétariat de la CEPAL par le Bureau de programmation du Secrétaire 
exécutif (questions de fond) et par la Division des opérations (questions 
opérationnelles).

2. Ce-ordination rJ:gulièfe;..d.ahs lo système, dés ' Nations Unies
16.217 Une coordination régulière sera assurée avec le PNUE pour le 
sous-programme 3.1.
3. Unités administratives avec lesquelles des activités conjointes importantes

sont' prévuès pour la période 1980-1983

16.218 Des activités conjointes importantes sont prévues avec le Centre des 
Nations Unies pour les établissements humains si le Groupe HABITAT/CEPAL est créé 
en 1979.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes
16.219 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer approxi­
mativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant :



Allocation de ressources aux sous-programmes 
(En pourcentage)

1978-1979 1980-1981

Sous-programme ¡
1. Politiques et 

stratégies des 
établissements 
humains

2. Planification des 
établissements 
humains

3. Bâtiments, 
infrastructures 
et services

U. Politiques
d'occupation des 
sols

5 . Participation 
populaire

6. Institution et 
gestion

Total

Fonds Fonds Fonds
Budget extra- Budget extra- Budget extra-
ordi- budgé- ordi- budgé- ordi- budgê-
naire taires Total naire taires Total naire taires Total

40 UO

60 60

20

20

30

10

10

10
100

20

20

30

10

10

10
100100 100

D, Sous-programmes ; textes explicatifs 
SOUS-PROGRAMME 1 : POLITIQUES ET STRATEGIES DES ETAJ3LISSEMENTS HUMAINS

20

20

25

15

10

10

100

20

20

25

15

10

10

100

i)
1.1. Aspects sociaux des établissements humains en Amérique latine 

Objectifs
16.220 Les objectifs de ce sous-programme sont de définir les variables critiques 
qvd influent sur le peuplement et l'évolution de l'habitat humain en Amérique 
latine aux fins d'élaborer des recommandations de politique générale à l'intention 
des pays membres; de mettre au point un modèle descriptif d'établissement humain 
applicable à la région qui puisse servir de base à des études plus poussées à 
l'échelon national; et de contribuer notablement à la mise en place d'un système 
d'information sur les établissements humains dans la région.

b) Problèmes traités
16.221 Le manque de connaissances théoriques intégrées entrave la planification des 
opérations et empêche de définir avec précision les informations requises. Faute



б.'ше théorie globale quant à la corrélation entre les divers éléments qui entrent 
en jeu dans le processus de peuplement, les politiques sont souvent incapables 
d'orienter convenablement l'intervention de l'Etat.
c) Texte portant autorisation des travaux

16.221 a. Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution
378 (XVII) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16 .222 La phase I de ce sous-programme devrait être achevée en décembre 1978.
On disposera alors d'une série de modèles décrivant les principaux processus
de peuplement, ce qui permettra d'une part d'effectuer des études sur les politiques 
en la matière et de l'autre de poursuivre les recherches.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16.223 Les activités de recherche sur les aspects sociaux de 1 'habitat humain
se poursuivront.

iii) Exercice biennal 1982-1983
16.224 Les activités entreprises au cours de l'exercice biennal précédent se 
poursuivront.

¿■v) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16.225 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté

16.226 Une connaissance meilleure et plus approfondie des variables critiques 
intervenant dans le processus de peuplement contribuera à accroître l'efficacité 
des politiques des pouvoirs publics.

1.2. E ffets, des in v e stisse n e n ts dans le  dor-iaine des . é ta b lis s e ments hum ял' ля

a) Objectifs

16 .2 27 Les objectifs de ce sous-programme sont de déterminer les effets éventuels 
de grands projets d'investissement sur les établissements humains et de mettre
au point des méthodes pour évaluer ces effets.
b) Problèmes traités
16.228 Les investissements économiques ont souvent des effets négatifs sur
la structure sociale et physique des établissements humains, et les investissements



d’infrastructure sociaJ.e n'atteignent pas toujours les objectifs recherchés. Ces 
effets sont parfois difficiles à éliminer, et des conséquences inattendues peuvent 
compromettre les résultats des investissements sociaux.

c) Texte portant autorisation des travaux
16.229 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution
378 (XVIl) de la Commission.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.230 Si l'on dispose des ressources nécessaires pour ce sous-programme en 1979» 
les recherches pourraient fournir d'ici la fin de l'année un certain nombre 
d'éléments de base pour l'analyse des effets sociaux éventuels des formes les plus 
courantes d'investissements économiques et d'équipement dans les établissements 
humains.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16 .231 Des méthodes permettant d'évaluer les effets sociaux des investissements 
dans divers types d'infrastructure et de certains investissements économiques
importants auront probablement été mises au point d'ici 198I.

iii) Exercice biennal 1982-1983
16.232 Les méthodes susmentionnées seront mises â l'essai et évaluées et on leur 
apportera les ajustements et modifications nécessaires.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16 .233 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté

16.234 Ce programme devrait permettre d'améliorer les techniques d'élaboration
et d'évaluation des projets d'infrastructure économique et sociale tout en 
parant aux effets indésirables que peuvent avoir certains investissements sur 
l'environnement humain.
SOUS-PROGRAMME 2 : PLANIFICATION DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

2,1. Enseignement et formation
a) Objectifs
16.235 Les objectifs de ce sous-programme sont de déterminer les besoins 
quantitatifs et qualitatifs de la région en cadres et en personnel technique; de 
développer au plan régional les activités d'enseignement et de formation afin 
d'accroître les possibilités actuelles, d'aider les pays membres à améliorer leur 
capacité en matière d'enseignement, notamment dans le domaine de la formation et de 
la recherche, en fournissant des renseignements sur les séminaires et ateliers;
et de mieux assurer la coordination entre les programmes nationaux d'enseignement 
et de formation, de façon à faciliter la spécialisation et à développer les échanges 
d'enseignants et d'étudiants entre les pays de la région.
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b ) Problème traite

16.236 Les cadres et le personnel technique disponibles ne répondent ni quanti­
tativement ni qualitativement aux besoins actuels de la région. Les programmes 
existants visent surtout à former des experts de haut niveau et ne sont guère axes
sur la formation de cadres techniques capables de seconder les pouvoirs locaux dans
leurs activités courantes de p la n if ic a t io n  et de gestio n .

c) Texte portant autorisation des travaiuc

16.237 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution
378 (XVIl) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.238 Les sous-programmes 1.1 et 3.1 auront permis dans une certaine mesure de 
jeter les bases théoriques de ce sous-programme. Si l'on dispose des ressources 
nécessaires, on sera parvenu â déterminer les besoins quantitatifs et qualitatifs 
de la région en personnel d'encadrement et en personnel technique.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16.239 II est prévu d'entreprendre de nouvelles activités d'enseignement et de 
formation et de développer les activités d'information et d'échange.

iii) Exercice biennal 1982-I983

16.240 De nouvelles activités d'enseignement et de formation seront entreprises.
iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 

et textes exigeant leur exécution

16.241 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté

16.242 L'élargissement des possibilités d'enseignement et de formation et la 
meilleure coordination des programmes permettront d'améliorer les capacités 
nationales de planification et d'exécution dans le domaine des établissements 
humains. Cet objectif s'est vu accorder la priorité à la dix-septième session de 
la CEPAL qui s'est tenue au Guatemala en mai 1977.

2 .2 . P la n if ic a t io n  des établissem ents hum-ains en vue de la décentralisation
a) Objectifs

16.243 Les objectifs de ce sous-programme sont d'élaborer un cadre méthodologique 
pour la planification des établissements himiains qui permette en particulier 
d'assurer un mode de répartition de la population qui soit compatible avec les 
besoins du développement, de recommander des politiques et des plans propres à 
assurer la décentralisation de la population et des activités économiques, et de 
promouvoir et faciliter l'échange d'informations entre les pays concernant l'éla­
boration et l'application des politiques qui influent sur la répartition de la 
population.



b ) Problèmes traites
16.244 Dans la plupart des pays de la région, la population tend à se concentrer
dans quelques grandes zones métropolitaines (souvent plus d'une dans chaque pays).
Les politiques gouvernementales mettent généralement l'accent sur la nécessité de 
décentraliser la population, mais aucun mécanisme de planification adéquat n'a 
encore été mis au point à cette fin.
c) Texte portant autorisation des travaux
16.245 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution 
378 (XVII) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.246 Les résultats théoriques de la phase I du sous-programme 1.1 auront été 
obtenus en 1979 et constitueront une base théorique pour l'élahoration de méthodes 
de planification et la formulation de recommandations de politique générale.

ii) Exercice biennal 198C-I981

16.247 Des méthodes générales de planification devraient être mises au point et 
examinées au cours de cet exercice.

iii) Exercice biennal 1982-I983

16.248 Des recommandations de politique générale et des mécanismes d'application 
spécifiques (dont des méthodes de planification) pourraient être élaborés sur la 
demande de pays membres.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16.249 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté
16.25c Les techniques de planification mises au point pour décentraliser la 
population pourraient aider considérablement les pays membres à appliquer leurs 
politiques dans le domaine des établissements humains.

SCUS-PRCGRA1#Œ 3 : BATIMENTS, INFRASTRUCTURES ET SERVICES

a) Cb.jectifs
16 .2 51  Les objectifs de ce sous-programme sont de promouvoir la recherche- 
développement concernant les techniques à utiliser dans le domaine des établissements 
humains; d'étudier les incidences sociales de ces techniques; et de mettre en place 
un réseau de producteurs et d'utilisateurs desdites techniques.



b ) Problèmes traités
16 .252 Les techniques actuellement utilisées pour la conception et la construction 
de logements, d'infrastructures et d'équipements collectifs sont â la fois hors de 
portée de la majeure partie de la population, inadaptées à la capacité 
d'investissements d'infrastructure sociale de la région, et néfastes à 
l'environnement. Les quelques efforts de recherche-développement déployés dans la 
région sont insuffisants et axés essentiellement sur les techniques de pointe, et 
on néglige les techniques empiriques qui sont en fait utilisées dans les colonies 
de squatters et dans les collectivités rurales, bien qu'elles soient â l'origine
de plus de la moitié des logements construits chaque année.

c) Texte portant autorisation des travaux

16 .2 53 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution 
378 (XVII) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.254 Un réseau d'utilisateurs et de producteurs de techniques relatives aux 
établissements humains devrait avoir été mis en place. Dans au moins quatre pays 
différents, les projets de démonstration pourront commencer à fournir des résultats 
contrôlés. Des renseignements de base seront régulièrement traités et classés, 
tandis que divers textes directifs et autres seront prêts à être distribués. Des 
ateliers sur les écotechniques relatives aux établissements humains adaptés aux 
tropiques humides auront été organisés dans au moins cinq pays différents. Trois
à quatre réunions régionales auront permis des échanges de vues approfondis 
concernant des problèmes fondamentaux.

ii) Exercice biennal 198O-198I

16.255 De nouveaux projets de démonstration pourraient être mis au point dans 
divers centres de recherche sous-régionaux situés dans des zones autres que celle 
des tropiques humides. Le réseau d'utilisateurs et de producteurs de techniques 
pourrait être transformé en un système d'information. En outre, une assistance 
technique pourrait être fournie aux pays membres.

iii) Exercice biennal 1982-I983

16.256 Une assistance technique spécialisée pourrait être fournie aux centres
de recherche sous-régionaux et nationaux. Un service permanent d'information 
reliera ces centres.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale. 
et textes exigeant leur exécution

16.257 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) Effet escompté

16.258 Intégrée aux activités courantes des organismes publics et des instituts
de recherche, l'étude des techniques relatives aux établissements humains contribuera 
à réduire les coûts du logement, de l'infrastructure et des équipements collectifs 
et à accroître leur efficacité sociale et écologique.



a) Objectifs
16.259 Les objectifs de ce sous-programme sont de rassembler, classer et diffuser 
des données pertin en tes sur l'o c c u p a tio n  des so ls  et d'encourager le s  échanges
de renseignements dans ce domaine entre les pays de la région.
b) Problèmes traités
16.260 Le manque de données pertinentes sur l'occupation des sols entraîne souvent
des chevauchements et des lacunes dans les activités des institutions ainsi qu'une 
utilisation peu rationnelle des ressources limitées disponibles en matière de 
recherche.

c) Texte portant autorisation des travaux
16.261 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution 
378 (XVII) de la Commission.
d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.262 Si l'on dispose des ressources nécessaires, la collecte et la diffusion 
de renseignements pourraient commencer en 1979*

ii) Exercice biennal I98C-I98I
16.263 Un projet de système régional d'information sur les établissements humains, 
y compris l'occupation des sols, pourrait être mis au point au cours de cet 
exercice en collaboration avec le Centre latino-américain de documentation 
économique et sociale (CLADES) de la CEPAL.

iii) Exercice biennal I982-I983

16.264 La phase d'application du système régional d'information sur l'habitat 
pourrait commencer au cours de cet exercice.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16.265 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.

e) Effet escompté
16.266 L'amélioration de l'échange de renseignements sur les politiques d'occupation
des sols et la façon de les appliquer devrait permettre de mieux contrôler 
l'utilisation des terres dans la région.

SCUS-PRCGRAI®1E 5 : PARTICIPATICN PCPULAIRE
a) Cbjectifs
16.267 Les objectifs de ce sous-programme sont de définir différents moyens de 
permettre aux collectivités et aux individus de participer au processus de



peuplement; de recommander des mesures propres à élargir les structures institu­
tionnelles afin de permettre la participation de groupes communautaires organisés; 
de proposer des méthodes pratiques d'appréciation et d'évaluation des besoins 
sociaux; et de promouvoir l'échange de renseignements entre les pays de la région 
concernant les politiques en matière de participation populaire et leur mise en 
oeuvre.
b) Problèmes traités
16.268 La connaissance insuffisante des besoins écologiques et du potentiel de 
développement à l'échelon local fait obstacle au développement communautaire ainsi 
qu'à la participation individuelle et collective. Il importe de mettre au point 
des méthodes de planification et de gestion qui, de pair avec la transformation 
progressive des structures institutionnelles, permettent une participation accrue 
de la population au processus de peuplement.
c) Texte portant autorisation des travaux

16.269 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution 
3î8 (XVII) de la Commission.

d) Stratégie et produits

i) Situation à la fin de 1979
16.270 Grace aux activités de recherche relevant du sous-programme 1, on disposera 
d'ici 1979 d'une base théorique pour la réalisation des objectifs précis de ce 
sous-programme.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16 .2 71 Au cours de cet exercice, les objectifs de base de ce sous-programme aviront 
été atteints et des recommandations concrètes auront été présentées агхх pays de la 
région.

iii) Exercice biennal I982-1983

16.272 L'application des recommandations de politique générale devrait fournir une
base expérimentale pour l'évaluation et l'ajustement des politiques ainsi que pour 
leur mise en oeuvre.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale, 
et textes exigeant leur exécution

16 .273 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d’utilité marginale.
e) Effet escompté

16.274 En favorisant la participation communautaire, on encourage une approche plus
directe des problèmes que posent les établissements humains.



a) O b je c tifs

16.275 Les objectifs de ce sous-programime sont de rassembler, classer et diffuser 
parmi les pays membres des renseignements pertinents sur les arrangements institu­
tionnels nationaux et sur les formes efficaces de gestion communautaire; et 
d'examiner un certain nombre d'expériences réussies en matière de gestion des 
établissements humains et de les diffuser aux niveaux régional et interrégional.

b) Problèmes t r a it é s

16.276 Deux pays de la région ont créé de nouveaux organismes centraux pour la
gestion des établissements humains mais de nombreux revoient actuellement leurs
structijres administratives afin de pouvoir faire face aux problèmes découlant d'une 
croissance urbaine exceptionnellement rapide. Dans ces conditions, ils ont 
absolument besoin de renseignements en matière d'organisation administrative et de 
gestion des programmes su r le s  établissements htmiains.

c) Texte portant a u to risa tio n  des travaux

1 6 .277 Le texte portant autorisation de ce sous-programme est la résolution 
378 (XVII) de la Commission.
d) S tra té g ie  et p ro duits

i )  S itu a tio n  à la  f in  de 1979
16.278 Si l'on dispose des ressources nécessaires, il devrait être possible de 
conmencer la collecte de renseignements durant l'exercice 1978-1979.

ii) Exercice biennal I98O-I98I
16.279 Au cours de cet exercice, un réseau d'information pourrait déjà fonctionner; 
en outre, un système d'information sur les établissements humains, y compris les 
institutions et la gestion, pourrait être à l'étude, en coopération avec le Centre 
latino-américain de documentation économique et sociale (CLADES) de la CEPAL.

iii) Exercice biennal 1982-I983

16.280 Le système régional d'information sur l'habitat devrait alors fonctionner.
iv )  A c t iv it é s  de l a  s tra té g ie  qui seront probablement d 'u t i l i t é  m arginale.

et textes exigeant le u r  exécution

16.281 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale.
e) E ffe t  escompté

16.282 Les renseignements r e c u e i l l i s  concernant le s  aspects in s t it u t io n n e ls  ot la  
gestion des progrannes su r le s  étab lisse n en ts humains aideront considéra,ble:aent le s  
pays membres à o rg an ise r le u rs  a c t iv it é s  dans ce domaine.



A. O rganisation

1 . Organes intergouvernerientainc compétents

16.283 Les travaux du s e c ré t a r ia t  concernant le  programme r e l a t i f  aux 
établissem ents humains sont examinés par l a  Commission, qui se ré u n it  chaque 
année. La d ern ière  se ssio n  a eu l ie u  en a v r i l  1977. Le présent p lan  n 'a  pas 
été approuvé par cet organe mais l u i  se ra  soumis à sa cinquième se ss io n , en 
cctobre 1978.

2. S e c ré ta ria t

16.284 L 'u n ité  ad m in istra tiv e  du se c ré ta ria t  qui e st chargée de ce programme 
est l a  D iv is io n  du développement s o c ia l et des établissem ents humains q u i,  au 
3-  décembre 1977, c o n çta it neuf postes d'ad Inistrateur pourvus, dont гш 
financé par des fonds e x tra -b u d g é ta ire s. Quatre de ces a d m in istra te u rs, 
émargeant tous au budget o rd in a ire , sont responsables du programme r e l a t i f  aux 
établissem ents hinnains.

3. .Achèvencnt probable de travaux

16.285 Les éléments de programme su ivan ts qui sont d é c rit s  dans le s
paragraphes 10.15 et 1 0 .16 du p ro je t de budget-programme pour l 'e x e r c ic e  b ien n al 
1978-1979 11/ seront vraiseriblablenent achevés ■ :

i )  En 1978-1979 : 1 . 1 ;  1 . 2 ;  1 . 3 ;  1 . 4 ;  1 . 5 ;  1. 6;  2 . 1 ;  2 . 2 ;  2 . 3 ;  2. 4;
2 . 5 ;  2 .6 ; 3 .1 .

i i )  En 1980-1981 : 3 . 2 ;  3-3.

B . Coordination

1 * Coordination régulière au S e c ré ta ria t

16.286 Dès qu'un comité du développement r u r a l  aura été créé au se c ré ta ria t  de l a
CorT'àssion, vers 1 . fin de 1979, les activités relatives aux établissements ггдгагдх 
seront vraisemblablement planifiées et coordonnées par 1 'intermédiraire de ce comité.

' 2, Со о rdinati on reguli è ro dn 11̂  lo sys t ène i ons Unies

16.287 Une coopération e t une coordination é t ro ite s  sont envisagées avec le  
Centre des établissem ents humains et avec l a  Fondation des Nations Unies pour 
l 'h a b it a t  et le s  établissem ents humains. D'im portantes a c t iv it é s  conjointes
sont prévues dans l e  domaine de l a  p la n if ic a t io n ,  des p o lit iq u e s  et des programmes 
r e la t i f s  aux établissem ents hinuains. La CEAO coordonnera étroitem ent ses a c t iv it é s

11/  Docimients o f f i c i e l s  de l 'A s s e ^ lé e  générale, trente-deuxième s e s s io n . 
Supplément N0 6 (A /32/6  et C orr. 1 et 2 ),  v o l.  I .



avec celles du Comité gouvernemental régional sur les établissements humains pour 
centraliser l'échange de renseignements concernant les établissements humains 
et pour aider les pays de la région à résoudre leurs problèmes dans ce domaine.
Un système de coordination régulière a été mis au point avec le Р Ш Е  dans le 
domaine des techniques relatives агдх établissements humains.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes

16.288 L'allocation de ressources aux sous-programmes est censée évoluer 
approximativement comme l'indiquent les pourcentages du tableau suivant ;

Allocation de ressources aux sous-programmes al 

(en pourcentages)

1978-1979 198C-1981 1982-1983

Sous-programme a/

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

Budget
ordi­
naire

Fonds
extra­
budgé­
taires Total

Fonds 
Budget extra- 
ordi- budgé- 
naire taires Total

Planification des 
établissements 
humains 100 100 100 100 100 100

a) Formгдlation des 
politiques 
concernant les 
logements à 
bon marché 34 34 34

b) Urbanisation et 
aménagement 
urbain 33 33 33 _ » « _ —

c) Planification 
de l'habitat 
rural 33 33 33

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

a./ Les trois so us -programme s visés au paragraphe IC.I6 du projet de budget- 
programme роддг l'exercice biennal 1978-1979 / Doc+xyonts o f f i c i e l s  de l'A s s e rb lé e  
gén érale, t  re n te-deuidèr'.G s e s s ion, Suppl ement N0 6 (A/32/6 ot Corr. 1 et 2// ont été 
fusionnés en ддп nouveau sous-programme intitiÊLé "Planification des établissements 
humains".



D. Sоus-programme : texte explicatif 

SOUS-P.ROGRAM.ffi : PLAIIPICATIOR DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

a) Objectif

16.289 L'objectif de ce sous-programme est d'aider les gouvernements de la 
région à formuler et appliquer des politiques, des programmes et des plans 
intégrés et complets dans le domaine des établissements humains, dans le contexte 
de la planification du développement global.

b) Problèmes traités

16.290 La population des pays de la région s'accroît à un rythme rapide, en 
particulier dans les zones urbaines. La demande accrue de logements et de 
services urbains qui en résulte aggrave le problème que pose l'insuffisance de 
logements et d ’équipements collectifs. Dans de nombreuses zones de la région, 
le problème a atteint des proportions critiques. Le nombre de logements à la 
portée des familles a faible revenu demeure très insuffisant. De surcroît, la 
hausse du prix des terrains, la demande accrue dont font l'objet les terrains 
urbains, le manque de ressources financières et humaines, le coût élevé de la 
construction et la pénurie chronique de matériaux de construction de base, tous 
ces éléments conjugués contribuent à aggraver la crise du logement. Dans tous les 
pays de la région, la croissance urbaine a été plus rapide dans les grandes 
agglomérations que dans les villes de moyenne et petite importance. Faute d'une 
politique urbaine délibérée, la croissance a été particulièrement frappante dans les 
capitales, qui dominent la scène et dont le taux d'expansion varie entre 5 et
15 p. 100 par an. La croissance urbaine résulte principalement des taux élevés
d'accroissement de la population, de l'exode rural excessif, des migrations 
intrarégionales, de déséquilibres entre l'urbanisation et le développement 
industriel, et de la modernisation de l'agriculture.

16.291 Les programmes et politiques de développement de l'habitat rural dans
la région reçoivent, quand il en existe, un rang de priorité très faible. Il
s'agit avant tout de mesirres isolées, de caractère correctif ou palliatif,
s'inscrivant dans le cadre des plans de développement agricole. La planification 
nationale dans le domaine des établissements humains n'est ni complète ni 
synchronisée. Les politiques, les plans, les programmes et les projets ont 
essentiellement un caractère sectoriel et ne sont, par conséquent, que des mesures 
conjoncturelles.
c) Textes portant autorisation des travaux

Les textes portant autorisation de ce sous-programme sont les sections
IV et VI de la résolution 32/l62 de l'Assemblée générale.

d) Stratégie et produits
i) Situation à la fin de 1979

16.292 Au cours de l'exercice biennal 1978-1979, la Division s'emploiera à 
réunir des données et des informations sur le logement dans la région (conditions,



demande et offre, mécanismes de financement, etc.). Elle jouera également un rôle 
actif dans la préparation d'une conférence régionale sur les établissements humains 
â laquelle elle participera; durant cette conférence on passera en revue les 
programmes et politiques adoptés, dans le domaine des établissements humains, агдх 
échelons régional et national, compte tenu des recommandations de la Conférence 
Habitat. La conférence régionale qui doit avoir lieu au début de l'année 1979 et 
à laquelle participeront experts et planificateurs dans le domaine des établis­
sements humains, produira des données importantes sur les activités de dévelop­
pement des établissements h-umains. A cet égard, la Division entend jouer un rôle 
utile de coordination en enco\irageant, comme suite à la Conférence Habitat, la 
révision des activités de planification des établissements humains aux échelons 
régional et national.
16.293 La question de la mise en place d'un réseau technologique régional рогдг 
les établissements humains sera examinée très attentivement, en coopération avec 
le PNUE. Les activités consécutives à la mission commune PNUE/CEAO de 1977 se 
poursuivront en 1978 et 1979. Les aspects de la planification des établissements 
h-umains ayant trait à l'environnement intéressent de très près la Division, comme 
en témoigne l'importance qu'elle accorde à la question des techniques relatives 
аддх établissements humains. Elle fournira des directives à deг̂ x pays de la région 
pour la mise au point de stratégies de l'environnement dans les établissements 
hгдmains.

16.294 D'autre part, tout au long de l'exercice biennal 1978-1979, la Division 
jouera un rôle de premier plan dans les activités préalables â la création d'un 
Institut arabe de formation et de recherche en matière d'urbanisme, institut qui
se consacrera â la formation des responsables de la planification des établissements 
Ьгдта1п8 dans les pays de la region. Les programmes de formation de cet institut 
nrévoiront expressément l'étude des aspects de la planification des établissements 
humains ayant trait à l'environnement. Ces aspects seront également analysés 
lors d'un atelier de formation à la planification des zones métropolitaines qui 
doit avoir lieu en 1979 et auquel participeront des experts et des planificateurs 
dans le domaine des établissements humains. Des services seront fournis, sur 
demande, aux gouvernements et aux organisations ayant besoin de conseils touchant 
les techniques de planification et de programmation dans les zones métropolitaines, 
et on encouragera l'application de mesures, prises аддх échelons national et 
régional, dans le domaine de l'urbanisation et de la planification des zones 
métropolitaines. Les -urbanistes, en particulier ceux qui travaillent dans les 
services d'urbanisme des grandes métropoles de la région, seront formés à ces 
techniques.

ii) Exercice biennal 1980-1981
16.295 La Division continuera de rassembler des données et des informations sur 
la situation dañs la région dans le domaine des établissements humains, à 
l'intention des chercheurs, des services techniques et des organismes régionaux.
Un ou deux pays feront l'objet d'études spéciales, concernant les secteurs du 
logement et de la construction, principalement destinées aux techniciens des 
services gouvernementaux. Au moyen d'études et de services consultatifs, la 
Division proposera aux dirigeants des pays de la région différentes méthodes pour 
faire face aux problèmes que posent les établissements h-umains, après avoir 
commencé par faire le point de la situation actuelle dans ce domaine. Elle



élaborera également, dans le cadre de son programme formation et de services 
consultatifs, des directives touchant l'amélioration et le développement des 
techniques de construction, à l'intention des techniciens des services gouver­
nementaux et des centres de recherche sur la construction. Des indicateurs de 
l'environnement et des systèmes de surveillance permettant d'évaluer les 
changements qualitatifs et quantitatifs apportés aux techniques utilisées dans le 
domaine des établissements hmains seront mis au point à l'usage des centres de 
recherche sur la construction. La Division entreprendra d'évaluer dans ce domaine 
le rôle des centres sous-régionaux de recherche et de démonstration. Des ateliers 
de formation seront organisés à l'intention des techniciens desdits centres,
16.296 La Division formulera des directives touchant la conception des logements 
à bon marché à l'intention des responsables de la planification des établissements 
hiœiains dans la région et des directives de planification pour les experts et 
planificateurs à l'échelon local. Elle évaluera l'expérience acquise en matière
de planification physique dans deux zones métropolitaines de la région. On espère 
que les groupes d'experts prévus, après avoir examiné les aspects de politique 
générale de la planification des établissements humains, proposeront des 
solutions dans ce domaine. Enfin, la Division s'efforcera de répondre aux besoins 
de l'Institut arabe d'mrbanisme dans le domaine de la formation et de la mise au 
point des programmes d'études.

iii) Exercice biennal 1982-1983
16.297 La Division continuera a recueillir des données sur la situation dans la 
région dans le domaine des établissements humains. Elle poursuivra également 
l'évaluation et l'analyse des instruments, des mesures et des politiques de 
développement planifié des zones métropolitaines dans la région. Elle communiquera 
des directives de politique générale et des propositions de projets aux groupes 
d'experts de la région dans le cadre de la planification globale des établissements 
humains. Elle fournira des services aux gouvernements et aux organisations qui 
lui demanderont des conseils en matière de logement et de construction, et elle 
encouragera l'application des décisions, directives et recommandations touchant la 
mise au point, la programmation et l'application des mesures prises aux niveaux 
national et régional dans le cadre des politiques et stratégies des établissements 
humains de la planification urbaine et de l'habitat rural.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité marginale,
et textes exigeant leur exécution

16.298 Ce sous-programme ne comprend pas d'activités d'utilité marginale,
e) Effet escompté
16.299 On compte qu'un ou deux pays de la région auront défini une politique 
précise, dans le domaine des établissements humains, parfaitement intégrée aux 
plans de développement national. Des directives de politique générale auront été 
élaborées à l'intention des planificateurs, des experts et des responsables des 
politiques dans le domaine des établissements humains dans deux pays de la région, 
l'objectif étant que les politiques de planification dans ce domaine deviennent 
partie intégrante du processus de développement.



PROGRAÎ.ME 6 : COMÎISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR L'ASIE ET LE
PACIFIQUE

A. Organisation

Organes intorgouvernenentaux compétents

16.300 Les travaux du secrétariat relatifs â ce programme sont examinés par la 
Commission qui se réunit chaque année. Celle-ci a tenu sa dernière session en 
mars 1978. L'examen détaillé du programme de travail quant au fond est effectué
par le Comité de l'industrie, de l'habitation et de la technique qui se réunit chaque 
année. Celui-ci ne s’est toutefois pas réuni en 1977, car en novembre de la 
même année a eu lieu, à la place, la Réunion des ministres de l'industrie de la 
CESAP. La dernière réunion du Comité s'est tenue d'août à septembre 1976.

2. Secrétariat
16 .30 1 L'unité administrative du secrétariat qui est chargée de ce programme 
est la Section de l'habitation, de la construction et de la planification de la 
Division de l'industrie, de l'habitation et de la technique de la CESAP/ONUDI.
Au 30 avril 1978 trois postes d'administrateur étaient pourvus dont un était 
occupé par un consultant â court terme. Deux des postes que comporte la Section 
sont encore â pourvoir.

3 . Divergences onti-u l e  stru ctu re  edmim'etr-.ti v, ■ ectucC-L'- le
stru ctu re  -proposée pour le programme

16.3C2 Lors de sa trente-quatrième session, la Commission a adopté la résolution 
184 (XXXIV) sur les établissements humains. Conformément à cette résolution, des 
mesures seront prises par le secrétariat aux effets suivants ; l) redéployer le 
personnel suffisant du niveau mondial à celui de la CESAP; 2) susciter ime 
régioneilisation plus poussée des programmes dans le domaine des établissements 
humains; et assurer la coordination et la collaboration nécessaire dans la 
formulation, l'exécution et le contrôle des programmes régionaux et sous-régionaux 
dans le domaine des établissements humains. La création du Centre pour les 
établissements humains en vertu de la résolution 32/l62 de l'Assemblée générale 
aura d'importantes répercussions sur les activités de la CESAP relatives aux 
établissements humains, notamment sur la structure des programmes et sur la 
stratégie et les produits pendant la durée du plan. Il devrait être possible de 
régionaliser ou de transférer graduellement du niveau mondial à celui de la CESAP 
les sous-programmes et activités suivants qui sont décrits au paragraphe 5A.21 du 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 12/  ot dons le pl^n  
à Moyen terne pour l a  période 1978--1981 13/ .

Sous-programme 1 : Politiques et stratégies des établissements humains
1.1 Formulation de politiques et de stratégies nationales relatives au 

développement des établissements humains;
1.2 Politiques foncières et mesures de contrôle de l'utilisation des 

terres ; '\

12/ Ibid.
1 3/ Ibid., trente-et-unième session. Supplément N0 6 A (A/31/6/Add. 1 et 

Corr. 1 à 5), vol. I.



Sous-pro graiume 3 : Lo:;cnent et a a e lio ra tio n  dos ta u d is , co lon ies  de squaûters et
éteJlDlissements ruraux

3.1 Promotion du recours aux ressources locales pour l'amélioration des 
taudis urbains et des colonies de squatters

3.2 Directives relatives aux politiques et aux mesures proposées рогдг 
améliorer les colonies de squatters;

3.4 Projet pilote en vue d'améliorer les taudis, les colonies de 
squatters et les établissements гигагдх;

3.5 Programme mondial de formation dans le domaine du logement (Manuel 
de formation relatif au logement dans les zones rurales et гдгЬaines 
et агдх programmes d'action visant t améliorer les taudis et les 
colonies de squatters dans la zone de la CESAP);

Sous-programme 4 ; Développement du secteur de la  con stru ction

4.1 Tendances des politiques actuelles dans le secteur de la construction;

Sous-prograr.Œie 6 : Echange de renseignements

6.1 Amélioration des capacités des sytêmes d'information existants en 
matière d'établissements h-umains.

Les ressources actuelles en personnel de la Section de l'hahitation, de la 
construction et de la planification du secrétariat sont insuffisantes compte tenu 
de l'accroissement des activités dans le domaine des établissements hгдmains.

4. Achêvenent probable de travaгдx
16.303 Les éléments de programme suivants décrits au paragraphe 7*42 du projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 .(4®/ devrrnA.nt ê tre  achevés :

i) En 1978-1979 : vi) Séminaire itinérant sur la normalisation et la
construction par élément; vii) Réгдnion d'-un groupe d'experts sur les 
normes applicables агдх établissements hi:mains; ix) Séminaire sur 
l'utilisation des terrains гдrbains et la réglementation des 
établissements hгдmains;

ii) En 1980-1981 : viii) Séminaire sur l'organisation et les fonctions 
des services régionaгдx chargés du développement dans les pays en 
développement de la région de la CESAP; x) Séminaire sur la 
gestion des établissements hгдmains.



1. Coordination régulière au secrétariat
16.304 Cinq projets portant sur des programmes d'établissements humains ont 
maintenant été incorporés au programme de développement rural intégré et leur 
exécution sera ainsi coordonnée avec d'autres activités dans le domaine considéré 
sous le contrôle de l'équipe opérationnelle interdivisions pour le développement 
rural intégré qui se réunit périodiquement. Ces projets sont toujours exécutés 
sous la responsabilité de la Section de l'habitation, de la construction et de 
la planification.

2. Coordination régulière dans le système des Nations Unies
16.305 Le programme de travail du secrétariat dans le domaine des établissements
hxmiains sera coordonné avec celui du Centre des établissements humains. Les
programmes et les activités en matière d’établissements humains seront axés sur 
six domaines prioritaires à savoir : l) politiques et stratégies des établissements 
humains; 2) planification des établissements humains; 3) infrastructure et 
services en matière de logement; 4) problèmes fonciers; 5) participation publique; 
et 6) gestion et organisation. Le secrétariat continuera de coopérer et de 
collaborer avec le PNUD et le PNUE pour l'exécution des projets intéressant 
respectivement ces deux institutions. A l'issue de la Conférence régionale sur 
les établissements humains, qui s'est tenue à Bangkok du 9 au l4 mai 197T, a
été recommandé la création d'une Equipe opérationnelle interinstitutions sur les 
étahlissements humains sous la présidence d'un représentant de la CESAP. Le 
mandat et la composition de cette éqxdpe ont été brièvement exposés; l'un des 
objectifs qui lui ont été assignés consiste à "assurer la coopération, la 
coordination et l'harmonisation des programmes des organismes internationaijx 
participant à l'octroi d'une assistance aux programmes nationaux concernant 
les établissements hmains".

3. Unités administratives avec lesquelles des activités conjointes importantes
sont prévues pour la période 1980-1983

16.306 Maintenant que le Centre des établissements humains a été créé, le 
secrétariat envisage d'accroître les activités qu'il pourra mener conjointement 
avec lui dans le domaine des établissements humains pendant la période du plan.
Il continuera de s’efforcer de promouvoir une plus grande coopération entre la 
CESAP et les autre organismes du système des Nations Unies notamment le PNUD
et le PNUE.

C. Allocation de ressources aux sous-programmes

16 .307 Ce programme ne comporte qu'un seifL sous-programme.

D. Sous-programme ; texte explicatif .

SOUS-PROGRAMME : DEVELOPPEMENT DES ETABLISSEI/DSNTS HUMAINS
a) Objectifs

16.308 Les objectifs que ce sous-programme se propose d'atteindre sont les
suivants : aider les gouvernements des pays membres à élaborer et â appliquer
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des politiques et des programmes efficaces pour l'amélioration de l'habitat rural 
et urbain et des établissements humains en général, aider les pays membres à 
développer et à renforcer l'industrie du bâtiment de façon à accroître l'efficacité, 
à améliorer la productivité et à réduire le coût de la construction, promouvoir 
le développement -urbain et régional grâce à des plans d'ensemble de développement 
régional et à des acti-vités connexes.
b ) Problème traité
16.309 La grave situation qui règne dans les pays en développement de la région 
en ce qui concerne les établissements humains tient à une série de problèmes, 
notamment.; urbanisation sauvage, surpopulation, taudis et colonies de squatters, 
insuffisance d'eau potable et conditions insalubres de la destruction des déchets; 
absence de logements convenables, d'équipements, d'infrastructures et de services
â la fois dans les zones rurales et -urbaines, insuffisante capacité de construction 
de logements et autres types de bâtiments dont le coût est trop élevé pour une 
population aux revenus faibles.

Tenant compte de la nécessité d'une conception intégrée, les sous-progranmes
prévoient différentes acti-vités ayant pour but de s'attaquer aux problèmes sur
une large échelle, à différents niveaux et dans différents domaines.

c) Textes portant autorisation des travaux
1 6 .31 0 Les décisions prises lors de la trente-quatrième session de la Commission,
en 1978.
d) Stratégie et produit

i) Situation â la fin de 1979
1 6 .31 1 A la fin de la décennie, les programmes régiona-ux en matière d’établissements 
humains auront été mis au point de façon â satisfaire les besoins et les exigences 
des pays en développement. On devrait pouvoir tirer de la série de séminaires iti­
nérants sur la standardisation et la construction par éléments tenus pendant cette 
decennie suffisamment de connaissances et d'enseignement pour que désormais ces 
techniques de construction se répandent de plus en plus et que les experts nationaux 
des différents pays soient en mesure de diriger à leur tour des séminaires et des 
cours de formation. La plupart des pays de la région ont adopté certaines normes 
concrètes en matière de planification des établissements humains, mais il s'en trouve 
cependant qui n'ont encore rien prévu à cet égard ou qui soiiiaiteraient réviser
les normes sur lesquelles ils se fondaient jusqu'alors. Il semble donc nécessaire 
d'établir certains critères et principes directeurs qui répondent aux besoins 
des pays concernés. Le groupe d'experts qui doit se réunir en 1979, préconisera 
vraisemblablement des critères et des méthodes systématiques pour l'élaboration 
de normes concrètes en matière d'urbanisme à l'intention des responsables nationaux. 
La construction incontrôlée dans les grandes villes et la croissance anarchique des 
zones résidentielles et industrielles, qui donnent naissance à la spéculation et 
autres conséquences néfastes continueront de poser des problèmes à de nombreux 
pays pendant les années 1980. Il est par conséquent pré-шд d'organiser avant cette 
date un séminaire dont on tirera certains principes directeurs pour l'élaboration 
de politiques et de législations qui favorisent une meilleure utilisation des . 
terrains et fassent obstacle à la spéculation foncière.



1 6 .31 2 Deux principaux programmes quinquennaux seront en cours d'exécution pendant 
cet exercice biennal. Ce sont le programme intégré pour l'amélioration des taudis 
et des colonies de squatters et celui portant sur l'amélioration des établissements 
ruraux qui sont complémentaires et dont les effets se renforceront donc mutuellement, 
La mise en place d'un système d'information sur les établissements humains qui 
permettra aux pays en développement de la région de se documenter et d'échanger
des informations devrait être achevée pendant cet exercice. La planification 
régionale est indubitablement un facteur important du développement régional, mais 
il est également indispensable pour appliquer les principes de planification, qu'il 
existe des organismes de développement régional fonctionnant efficacement. Les 
représentants nationaux pourront échanger leurs points de vue et leurs expériences 
dans ce domaine, dans le cadre d'tin séminaire organisé à cette fin. Est également 
prévu un autre séminaire q m  aura pour objet la gestion des établissements humains. 
Des notes d'information et du matériel audio-visuel seront mis à la disposition 
de séminaires nationaux visant à familiariser les intéressés aux techniques de 
construction modulaire et préfabriquée en vue d'améliorer la productivité de 
l'industrie du bâtiment. De la documentation portant s-ur les recherches en matière 
de construction et sur des techniques et des matériaux de construction améliorés 
sera diffusée de façon régulière. Les gouvernements pourront bénéficier de services 
de consultants en vue de la formulation et de l'application de politiques et de 
programmes nationaux en matière d'établissements humains et afin d'élaborer des 
mécanismes permettant le financement des logements et des équipements et services 
collectifs.

iii) Exercice biennal 1982-1983
16 .313 On s'eii5)loiera principalement pendant cet exercice à faciliter la mise en 
place de structures institutionnelles dans le domaine considéré et à améliorer
le fonctionnement des organismes nationaux tant en ce qui concerne la planification 
que l'exécution des plans en matière d'établissements humains. On s'efforcera 
dans l'un et l'autre cas d'obtenir une participation populaire maximum. Е'ш 
des domaines de préoccupation majeure demeurera le problème foncier et plus 
spécialement les incidences que comportent l'utilisation, le contrôle et la 
propriété de cette richesse essentielle qu'est le sol. On espère également 
accomplir, dans les pays en développement de la région, des progrès considérables 
en matière d'amélioration des taudis et des colonies de squatters de même qu'en 
ce qui concerne les établissements ruraux isolés. Les activités de ce sous- 
programme devraient également contribuer à plus d'un titre au renforcement de 
l'industrie du bâtiment - qui fournit les éléments indispensables au développement 
des établissements humains - et dont l'efficacité et la capacité seront ainsi 
augmentées.

iv) Activités de la stratégie qui seront probablement d'utilité 
marginale et textes exigeant leur exécution

16.314 Ce sous-programme ne comporte аисгте activité d'utilité marginale.



l6. 315 A l'issue de la période prévue par le plan des programmes nationaux seront 
en cours d’exécution dans la plupart des grandes agglomérations afin de remédier 
aux problèmes que pose l'extension des bidonvilles ou des colonies de squatters. 
Des règles d'■urbanisme devraient également avoir été élaborées et des 
mesures prises afin d'améliorer les conditions de vie des familles à faibles 
revenus. Les villages et les districts ruraux les plus isolés devraient 
à ce moment-là bénéficier des équipements et services communautaires essentiels, 
en conséquence de quoi les gens seront moins incités à émigrer vers les zones 
urbaines. L'ampleirr des programmes de construction nécessaires pour faire 
•évoluer dans le sens souhaité les étahlissements humains dans la région est telle, 
qu'il sera nécessaire, pour des raisons économiques, de faire plus largement appel 
à des matériaux de construction d'origine locale, ¿'industrialisation progressive 
des différents stades de la construction grace à la coordination modulaire 
permettra d’autre paxt de réaliser économiquement ces programmes. Les principes 
d’une planification régionale globale devraient être mis plus largement en 
pratique, ce qui, joint à des mesures de contrôle de l'utilisation des sols, 
devrait contribuer à résoudre les importants problèmes fonciers qui freinent 
â l'heure actuelle le développement des étahlissements humains dans de 
nombreuses régions.
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